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.… Un jour, lorsque la persécution sera 
ralentie, lorsque peut-être les hommes de 
bien respireront assez librement pour pou- 
voir jeter quelques fleurs sur notre tombe, 
lorsqu'on en sera venu à songer de nouveau 
aux moyens de procurer au genre humain 
le bonheur que nous lui proposions, tu pour- 
ras rechercher dans ces chiffons et présenter 
à tous les disciples de l'Égalité.. au profit 
de ma mémoire, la collection mitigée des 


divers fragments qui contiennent tout ce 
que les corrompus d'aujourd'hui appellent 
mes rêves. 


Lettre de Babeuf à Félix Lepeletier. 


(26 messidor an IV.) 


PRÉFACE 


En publiant ce volume, nous réalisons un des desseins d'A. Ma- 
thiez : il avait inscrit sur sa liste les Pages choisies de Babeuf ef, 
en regard, le nom de MT Dommanget. Il n'aurait pu faire choix 
d'un meilleur éditeur. Tout en poursuivant sur la révolution dans 
l'Oise des recherches que connaissent tous les lecteurs des Annales 
historiques de la Révolution française, Mr Dommanget a toujours 
accordé une grande attention aux premiers représentants du socta- 
lisme en France et leur a consacré des éludes attachantes et bien infor- 
mées. Sur Babeuf lui-même, ses investigations ont mis à jour des 
documents inédits dont quelques-uns ont pu prendre place dans ce 
recueil. Mais Mathiez s’en était tenu aux indications dont je viens 
de parler. M Dommanget, qu’il n'avait pas pressenti, s’est prêté, 
avec un zèle dont nous lui sommes reconnaïissanis, à la prompte réa- 
lisation du projet. 

Dans ses leçons sur le Directoire, Mathiez avait été naturellement 
conduit à s'occuper de Babeuf et sans doute avait-il constaté que, st 
l’on a beaucoup écrit sur lui depuis un demi-siècle, il s’en faut bien 
que lout soit dit. Souhaitons que ces pages choisies, ramenant l'atten- 
Bon sur l'homme qui, pour la première fois, fit du socialisme une 
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réalité politique, contribuent à lui procurer un nouvel historien ; elles 
constitueront pour lui, pensons-nous, un utile instrument de travail 
et il appréciera particulièrement la bibliographie critique dont 
Mr Dommanget l'a pourvu. 

Nous connaissons assez bien aujourd'hui la vie de Babeuf et les 
traits essentiels de son tempérament. Maïs Le rôle exact que le com- 
munisme a tenu dans sa pensée et dans son action demeure contesté. 
Dans la Conjuration des Égaux, les Montagnards furent ses asso- 
ciés et ils n'étaient pas socialistes ; le but immédiat du complot était 
de rétablir la démocratie politique et le suffrage universel, en repre- 
nant la Constitution de 1793. D'autre part, Buonarroti, qui en a été 
longtemps le témoin essentiel devant la postérité, a écrit longtemps 


N après les événements et il est légitime de soupçonner que, sa pensée 


s'étant développée et affermie dans l'intervalle, il l'a projetée dans 
le passé et nous a ainsi donné du babouvisme une idée plus élaborée 
et plus précise qu'elle n'était en réalité dans l'esprit des conspira- 
» teurs de l'an IV et même de leur chef. Le caractère du complot n'est 
n. d'ailleurs pas seul en question, mais aussi l'attitude de Babeuf à 
» l'égard du gouvernement révolutionnaire, puis des Thermidoriens 
pendant les premières semaines qui ont suivi la mort de Robespierre. 
Jusqu'au 9 thermidor, le Comité de salut public avait exigé de tous 
les Montagnards l'obéissance et l’abdication de toutes préférences 
bersonnelles dans l'intérêt de la défense révolutionnaire ; or sa poli- 
tique sociale semblait trop timide aux Enragés, aux Hébertistes ; 
à plus forte raison, devait-elle apparaître ainsi à Babeuf lui-même, 
st l’on admet qu'il était depuis longtemps socialiste. La compression 
terroriste leur avait semblé détestable parce qu’elle entravait leur 
propagande ; Babeuf a donc pu croire que le nouveau régime, s’il 
rétablissait la liberté de la presse et de la parole, allait permettre à 
la Révolution de reprendre sa marche ; ainsi s'expliquerait sa collu- 
sion avec les Thermidoriens de gauche. 

Mathiez paraît n'avoir pas attaché grande importance au commu- 


… nisme de Babeuf ; il y voyait comme une adjonction, d'importance 


secondaïre, improvisée pour la circonstance, au programme de la 
conspiration des Égaux, dont l'essentiel aurait été, en somme, celui 
des Robespierristes ; en sorte que Babeuf,"s'il en fui le chef et le bouc 
émissaire, n'en aurait pas été, au point de vue idéologique, le véri- 
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table inspirateur et, en tout cas, ne lui aurait pas conféré un caractère 
aussi original qu’on est habitué à le croire. Que le communisme soit 
demeuré indifférent à la plupart des complices de Babeuf ; que les 
gens du peuple qui étaient disposés à le suivre, s'il avait réussi, 
n'en aient pas eu d'idée claire et ne l’aient pas mis au premier rang 
de leurs préoccupations, on peut l’admettre sans difficulté ; mais 
qu'il jât pour Babeuf lui-même une sorte d'expédient démagogique, 
Mr Dommanget ne le croit pas et je ne le pense pas non plus. 
Mr Dommanget a bien mis en lumière les documents qui attestent que 
le communisme était au centre de sa pensée dès avant 1789 et 
ils paraissent décisifs. En tout cas, le problème étant posé, on en 
doit chercher la solution dans l'évolution de ses idées durant les 
années qui ont précédé la Terreur et l'avènement de la démocratie 
sociale. 

Dès lors, le débat prend une ampleur singulière ; la conception 
générale de la Révolution s’en trouve affectée et l'histoire générale du 
mouvement des idées y est intéressée. Il s’agit de savoir en effet 
quelle est l'origine du communisme de Babeuf. Les adversaires de 
la Révolution ont accoutumé de considérer le socialisme comme la 
conséquence logique de ses principes et, par conséquent, de la philo- 
sophie du XVIIIe siècle, tout au moins de celle de Rousseau. Parmi 
les partisans de la démocratie, cette opinion rencontre aussi quelque 
crédit. Aulard estimait que la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen peut être interprétée dans le sens socialiste, altendu que, 
st l'égalité naturelle est hors de notre portée, on peut soutenir qu'il 
n'en va pas de même pour l'égalité sociale, en sorie que l'égalité 
civile ne saurait être le terme de nos efforts. Le socialisme fran- 
çais n'a jamais cessé de maintenir en effet le contact avec la 
philosophie révolutionnaire et Jaurès, qui s’est appliqué à meitre 
en lumière ses origines économiques et sociales, ne S'en est pas 
moins efforcé de lui conserver sa tradition idéaliste. Si Babeuf 
était communiste avant 1789, cette dernière ne se trouve pas rompue 
Pour autant, en ce qui le concerne, car il avait lu Rousseau et sans 
doute Mably ; il n'en est pas moins vrai que son socialisme ne déri- 
verait pas de la Déclaration, non plus que du mouvement révolution- 
naire : il faudrait seulement reconnaître à l’un comme aux autres 
une origine commune. 
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Mais le communisme de Babeuf a-t-il pris sa source dans la seule 
bhilosophie ? J'ai dit ailleurs que je ne le croyais pas et j'ai plaisir 
à constater que MT Dommanget partage celte opinion. Babeuf était 
picard et c'est au milieu des paysans de la plaine picarde que son 
esprit s'est formé. Nous n'avons pas sur eux le livre qu'il nous 
faudrait et Mr Dommanget le regrette avec raison ; maïs tout donne 
à supposer qu'il nous dirait d'eux ce que j'ai naguère écrit des pay- 
sans du Cambrésis. Dans les villages picards, au grand fermier 
qui détient la plus grande partie du terroir s'affronte une population 
rurale, relativement homogène et bien groupée, de très petits pro- 
priétaires profondément attachés aux usages collectifs, à la réglemen- 
tation, à la tradition communautaire ; incapables de vivre sur leurs 
biens exigus et passionnément désireux de supprimer les grandes 
exploitations ; bref, très hostiles à l'agriculture de mode capitaliste. 
Pendant la Révolution, ils n'ont cessé de formuler des vœux diamé- 
tralement contraires aux principes de la liberté économique pro- 


| clamés par la Constituante et auxquels la Convention montagnarde 


elle-même, en dépit des expédients commandés par les circonstances, 
est restée attachée au fond. Dans toutes les régions de la France, les 
mêmes plaintes se retrouvent d'ailleurs et j'en ai conclu que la Révo- 
lution avait pris, à cet égard, le contrepied ‘de ce que la majorité 
des paysans aurait souhaîité. Sans doute, le communisme de 
Babeuf allait bien au delà de la réglementation ; il supprimait 
la propriété individuelle, tandis que les paysans tendaient plutôt 
à donner à chacun sa part, sous réserve de restrictions imposées 
à la jouissance. Il n'en est pas moins vrai qu'il peut apparaître 
comme l'expression la plus radicale de leurs vœux et comme leur 
« limite ». 

Ainsi conçu, il cesse d'être purement « uiopique » et idéologique 
et trouve sa racine dans la tradition communautaire de nos cam- 
pagnes ; il en a donné une interprétation systématique au moment 
où elle allait marcher rapidement vers sa disparition. Sous cette 
forme, Babeuf l'a léguée à l'avenir et il lui a même rendu une force 
de pénétration inconnue jusqu'alors, puisque, comme MT Domman- 
get le remarque, sa doctrine n'était point purement agraire, mais 
s'appliquait aussi à l'industrie et au commerce où le socialisme mo- 
derne a précisément trouvé son domaine d'élection. Se demandant 
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“où Le prolétariat avait puisé la notion d'un idéal social qu'il pât oppo- 
ser à la conception individualiste qui est à la base du capitalisme, 
ï Marx a jugé qu'il l'avait trouvé dans les survivances de l'ancien 

à régime économique et social. Si la pensée de Babeuf est née en effet 

» de la vie même des communautés rurales où 1l a vécu, celte hypothèse 

» se trouverait remarquablement confirmée. Puisse se trouver un his- 
torien pour la vérifier. 


GEORGES LEFEBVRE 


PAGES CHOISIES DE BABEUF 


INTRODUCTION 


Ces pages de Babeuf n’ont qu’un objet : permettre d'apprécier 
par des textes soigneusement choisis, contrôlés dans la mesure 
du possible et datés des différentes périodes de sa vie, quelle fut 
la véritable pensée du chef des Égaux, quel rôle il joua pendant la 
Révolution française, quelle part d'influence lui revient dans la 
formation doctrinale et la pratique du socialisme révolutionnaire. 

Les textes — en grand nombre inédits — ont été classés par 
ordre chronologique. La vie mouvementée et fiévreuse de Babeuf, 
qui s’encadre entre les travaux professionnels, les démêlés avec 
l'aristocratie locale et l’éveil intellectuel de Roye d’une part, la fin 
tragique et le couronnement apostolique de Vendôme d'autre part, 
a pu être ainsi décomposée en grandes tranches représentant les 
étapes successives et comme la montée d’un douloureux calvaire. 
Chaque tranche de vie est précédée d’une sorte d'introduction qui, 
en replaçant dans l’ambiance, facilite l'intelligence générale des 
textes groupés et tente d'assurer la plénitude de leur sens. Ainsi 
les écrits de Babeuf, qui sont des actes, se trouvent liés intime- 
ment à sa vie et l'on saisira mieux son attitude au cours des 
événements politiques qui ébranlèrent son temps. Ainsi, 
l'on pourra comme assister à la formation de son expérience 
politique et on verra par suite de quelles circonstances l'agita- 
teur local animé d'esprit communiste a pu, à travers des batailles 
d'envergure sur le plan régional, devenir l’homme politique qui 
sut, au péril de sa vie et sans aucune équivoque, placer la fleur 
rouge au bout de la tige de la Révolution française. Cette manière 


1. Expression heureuse et imagée de C. BOUGLÉ dans Socialismes français, 
Colin, éd., p. 2. 
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d'opérer présente encore l'avantage de ne pas trop multiplier les 
annotations, celles-ci ne portant plus que sur les personnages, les 
lieux, les faits et les tendances de détail nécessaires à l’intelli- 
gence particulière de chaque texte. 

Peut-être trouvera-t-on que ces annotations sont encore trop 
nombreuses, mais la nécessité dans laquelle j'ai été placé de 
réduire le nombre des textes m'a obligé, sous peine de défigurer 
Babeuf, à préciser chemin faisant tel ou tel point, à faire telle ou 
telle remarque. On s’étonnera aussi, peut-être, de ne pas trouver 
suffisamment de textes de Babeuf se rapportant à la marche de 
la conjuration. C’est que celle-ci fut une œuvre collective. Babeuf 
y a joué, il est vrai, le premier rôle, mais le caractère même de 
l’entreprise ne permet pas, d’une façon absolument rigoureuse, 
de faire le départ entre ce qui revient en propre à Babeuf et ce 
qui revient à ses compagnons. J'ai préféré reproduire d’impor- 
tants articles de journaux dont l’authenticité n’est pas douteuse. 

La bibliographie de Babeuf a été réduite également. Je me 
réserve du reste de lui consacrer une étude spéciale. 

A la demande de M. Georges Lefebvre, une étude critique des 
travaux consacrés à Babeuf figure au lieu et place de la notice 
biographique précédant le plus souvent les recueils de textes 
similaires. Cette partie comprend seulement les ouvrages et 
articles de revue traitant spécialement de Babeuf et des Égaux. 
C’est assez dire que des livres comme ceux de Fournière, Gabriel 
Deville, Raléa, Delevsky, Paul Louis1 et autres qui font à Babeuf 
une place intéressante, n'y figurent pas. 

A défaut d’une nomenclature méthodique des nombreux points 
qui restent à éclaircir et des problèmes qui restent à élucider 
touchant la vie, l'action et la charpente doctrinale de Babeuf, 
cette partie critique peut orienter les recherches. Elles doivent 
porter à la fois sur le plan de l’histoire nationale et internationale 
du socialisme et sur le plan de l’histoire locale et régionale, déjà 
mise à contribution dans ce recueil. 


1. E. FOURNIÈRE. Les théories socialistes au XIX°® siècle. De Babeuf à Prou- 
dhon. Paris, 1904, in-8. — G. DEVILLE. Thermidor et Directoire, t. V de l’'His- 
tofre socialiste, 1911, gr. in-8. — M. RALÉA. L'idée de Révolution dans les doctrines 
socialistes, 1923, in-8. — J. DELEVSKY. Les antinomies socialistes 4 l'évolution du 
Soctalisme français, 1930, in-8. — PAUL Louis, Ouvrages divers. 
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Ce n’est pas par hasard que la Picardie, — pays de la Jacquerie 
et de Guillaume Callet, ce Spartacus du Moyen âge, — et plus 
particulièrement le Santerre et le Noyonnais ont donné simulta- 
nément à la Révolution et au Socialisme des hommes comme 
Babeuf, Saint-Just et le «citoyen Bonhomme » né Saint-Simon. 
Ce n’est pas par hasard que durant la seconde moitié du 
xviré siècle et tout le xvirre siècle, dans les bailliages de Péronne, 
Montdidier, Roye et Saint-Quentin, la propriété d’une grande 
partie des terres fut pour ainsi dire fictive par suite de la soli- 
darité agissante qui unissait les fermiers, par suite aussi de 
l'appui général qu’ils trouvèrent contre les « dépointeurs » ou 
transfuges du fermage auprès de la population villageoise, dans 
une lutte «par le fer et par le feu » contre laquelle s’éleva en 
vain la plus haute autorité du royaume. 

Ce n’est pas par hasard qu’en cette région eut lieu l'agitation des 
champarts, la lutte contre les aides et gabelles, l’émeute relative 
à la circulation des grains, la prise et le partage direct de terres 
par les villageois, des achats collectifs de biens nationaux, de 
vastes coalitions de moissonneurs, etc. C'est en travaillant comme 
terrassier au canal de Picardie, c’est en arpentant les sillons et en 
observant les conditions d'existence des paysans picards, c’est 
en fouillant dans les vieux grimoires les origines de la propriété 
seigneuriale de son pays, c'est en gémissant sur la misérable 
situation des ouvriers de Roye au milieu desquels il vivait que 
Babeuf s'est forgé une conscience de classe, a développé l'esprit 
de révolte qui bouillonnait dans ses veines, s’est élevé à l'idéal 
d'une société communiste. N'oublions pas non plus que la région 
entre Amiens et Abbeville où se trouvait le futur Tribun du 
> peuple à l’âge des révélations suprêmes et des orientations déci- 
sives était une contrée où la misère paysanne nécessitait l'inter- 
vention constante des communautés d'habitants, et que, durant 
deux ans environ, Babeuf fut précisément au service d’un greffier 
de communauté. C’est en réaction contre les abus qui se commet- 
taïient sous ses yeux, dans cette même contrée, que le marquis de 
Valanglart, cherchant, lui aussi, les «moyens d'amener le vrai 
bonheur général », songeait à l'établissement de « Phalanstères » 
ruraux. 
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Comme il est fâcheux, quand on considère tous ces faits, que 
la Picardie soit précisément l’une de nos provinces la plus dé- 
pourvue d'études sur les subsistances, les ventes de biens natio- 
naux, le partage des communaux, la situation économique, les 
conditions, les mouvements et les grèves des travailleurs à la 
fin de l'Ancien régime et sous la Révolution ! 

C'est sur la base de telles études comme c’est dans la mesure 
où l’histoire du Socialisme sortira de ses langes que la forte per- 
sonnalité de Babeuf, répondant à la fois à l'appel du sol et à 
l'appel de sa classe, se détachera vraiment sur la toile de fond du 
xvare siècle. 


MAURICE DOMMANGET. 


N. B. — Quelle que soit la provenance des textes, on s’est efforcé 


de respecter leur orthographe, leur ponctuation et même parfois 
leur accentuation. 


BIBLIOGRAPHIE SOMMAIRE DE BABEUF : 


I 
IMPRIMÉS 


1. Correspondance de François Noël Babeuf avec Dubois de Fosseux, 
Secrétaire perpétuel de l'Académie d'Arras, sur les travaux de l'Aca- 
démie et le mouvement liliéraire en Artois de 1785 à 1788* *+*. 

‘ Seconde partie du t. II de l’ouvrage d'Advielle in-8 de 264 p.. 


2. L'Archiviste-Terriste, ou traîté méthodique de l'arrangement des 
archives seigneuriales et de la confection et perpétuation successive 
des inventaires, des titres et des terriers d'icelles, des plans doma- 
niaux, féodaux et censuels**. 

Prospectus in-4° daté du 30 octobre 1786. 


3. Mémoire peut être important pour les Propriétaires des Terres et 
de Seigneuries, ou idées sur la manutention des Fiefs.S. 1. n. d. [1786] 
30 p. in-4 **. 


4. La nouvelle distinction des Ordres, par M. de Mirabeau. Chez 
> Volland, Libraire, Quai des Augustins, s. d. [1789] in-8 de 8 p. 


5. Cadastre perpétuel ou Démonstration ‘des procédés convenables à la 
formation de cet important Ouvrage, pour assurer les principes de 
l'Assiette et de læ Répartition justes et permanentes et de la perception 
facile d'une CONTRIBUTION UNIQUE tant sur les Possessions Territo- 
nriales, que sur les Revenus Personnels, Avec l'exposé de la Méthode 
d'Arpentage de M. Audiffred, par son nouvel instrument, dit GRA- 
. PHOMÈTRE-TRIGONOMÉTRIQUE ; méthode infiniment plus accélé- 
“rative et plus sûre que toutes celles qui ont paru jusqu'à présent, et 
laquelle, par cette considération seroit plus propre à être suivie dans 
la grande opération du Cadastre. Dédié à l'Assemblée nationale. À 
Paris, Chez les Auteurs, rue Quincampoix, n° 40. Garnery et Volland, 
Libraires, quai des Augustins, n° 25, tous les Marchands de Nouveau- 


1. Les ouvrages marqués * sont à la Bibliothèque Nationale et ** à l’Institut 
 Marx-Engels-Lénine (Moscou). 
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tés. A Versailles, cher Blaizot, Libraire. L'an 1789, Et le premier de 
la Liberté françoise, XLVI + 192 p. in-8. 


6. Pétition sur les impôts, adressée par les habitans d 
en à l'Assemblée Nationale, dans laquelle il est démontré 
que les Aides, la Gabelle, les Droits d'entrée aux villes, etc. ne doivent 
et ne peuvent plus subsister, même provisoirement, chez les français, 
devenus libres. 1790, 38 p. in-8*+*, 


7. À Messieurs du Comité des recherches de l'Assemblée Nationale, 
Roye, 10 Mai 1790. S. 1. 4 p. in-8* ++, 
Signé : Babeuf, Soldat-Citoyen, à Roye en Picardie. 


8. Lettre d'un député de Picardie. S. 1. n. d. [1790] 8 p. in-8. 


9. Pièce historique sur M. l'abbé de Lartigue, chanoine de l'église 
royale de Saint-Quentin, décédé le 11 septembre 1790 par M. Nérei, 
ancien mayeur de la ville de St-Quentin, le 30 septembre 1790.S. 1, 
1790, 4 p. in-4°. 


10. Réclamation de la ville de Roye, relative au remplacement de l'im- 
pôt des Aides, et à l'exécution des Décrets de l'Assemblée Nationale qui 
prononcent que tous les Impôts doivent être répartis sur chaque Citoyen, 
en proportion de ses facultés, imbrimée par ordre de la Commune de 
ladite ville, et sur la demande de quantité d'autres communes, pour 
l'appuyer de leur adhésion. S. 1., octobre 1790, 32 p. in-8**. 


11. Pétition (à l'Assemblée nationale) sur Les fiefs, seigneuries, censet 
champarts, par les commune et municipalité de Méry, canion de 
Léglantier, district de Clermont, département de l'Oise. S. 1. n. d. 
[février 1707], 15 p. in-8**. 


12. Affaire de la commune de Davenécourt, district de Mondidier, 
département de la Somme, contre Philippine de Cardevac, veuve de 
Gabriel Lamire et ci-devant dame de Davenécourt ; cause à ranger 
encore parmi celles qu'on nomme célèbres. Dans l'exposé de laquelle 
on démontre combien sont encore formidables les restes de la puis- 
sance féodale ; et où l’on indique aux Législateurs, ce qui leur reste à 
faire pour renverser ce vieux colosse. À Noyon, chez Devin. Se trouve 
à Mondidier, chez Leroux, fils, relieur, 1791, 76 p. in-40. 


13. C. Fournier (Américain), à Marat, Paris, 14 mars, l'an 2 de le 
République Française. De l'Imprimerse de Mayer et Compagnie, 
rue Saint-Martin n° 219, à côté de celle Venise, 8 p. in-4* **. 


14. Nouveau Calendrier de la ‘République Française, Conforme au 
Décret de la Convention Nationale. À Paris, Chez l'Auteur, rue et 
Porte Honoré N° 27 8. d. 20 p. in-12. 


F . 
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#Le®/633. — L'introduction est signée : Gracchus Babeuf. 


Un autre exemplaire de la Bibl. Nat. Lc#/877 porte le même 
titre suivi de : De l’Imprimerie de la Société Typographique, rue et 
Coliège des Cholets. 


15. Paris sauvé par l'administration des subsistances. À Paris, De 
l'Imprimerie Patriotique et Républicaine, rue Saint-Honoré n° 355; 
Et cher tous les Marchands de Nouveautés. L'an deux de la Répu- 
blique française, in-8 de 32 p.* Signé : « Les administrateurs des 
subsistances de la commune de Paris. Garin et Defavanne » mais 
rédigé en grande partie par Babeuf. 


16. Babeuf, ex-administrateur du département de la Somme et succes- 
sivement du district de Mondidier, Aux comités de Salut public, de 
sûreté générale, et de législation de la convention nationale, et à 
Gohier, Ministre de la justice. De l’Imprimerie de Prault, cour de 
la Maison de Justice, s. d. [1793] 56 p. in-8*. 


17. Du système de dépopulation, ou la vie et les crimes de Carrier ; 
son Procès, et celui du Comité révolutionnaire de Nantes : Avec des 
recherches et des considérations politiques sur les vues générales du 
Décemvirat, dans l'invention de ce système; sur sa combinaison 
principale avec la Guerre de la Vendée ; et sur le projet de son appli- 
cation à toutes les parties de la République. Par Gracchus Babeuf. A 
Paris, se trouve à l'Imprimerie de Franklin, rue de Cléry. An 3° de 
la République, 194 p. in-8* **. 


18. Opinion d'un citoyen des tribunes du club ci-devant électoral sur la 
nécessité et les moyens d'organiser une véritable société populaire® **. 
Publié par G. Lecocq en 1885 sous ce titre : Un manifeste de Grac- 
chus Babeuf. 


19. On veut sauver Carrier. On veut faire le procès au Tribunal révo- 
» lutionnaire. Peuple, prend (sic) garde à toi ! 15 p. in-8 (signé : Grac- 
chus Babeuf).* 


20. Les Baïtus payent l'amende ou les Jacobins jeannots. De l'Impri- 
» merie de Franklin, r. de Cléry n° 75, 24 p. in-8 (signé : Gracchus 
Babeuf}* **, 


21. Voyage des Jacobins dans les quatre parties du monde avec la 
Constitution mise à l'ordre du jour par Audouin et Barrère. De l'im- 
Primerie de Francklin, r. de Cléry, N° 75, 16 p. in-8 (signé : Gracchus 
| Babeuf}*. 


22. G. Babeuf, Tribun du Peuple, à ses concitoyens. De l'Imprimerie 
de Franklin, rue du Sentier, n 30.S. L n. d. 8 p. in-8 [an III]*. 
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23. Adresse du Tribun du Peuple à l'armée de l’intérieur. De l’Impri- 
merie du Tribun du peuple. S. à. [an IV] in-8 de 12 p. (signée : 
Gracchus Babeuf}*. 


24. Défense générale de GRACCHUS BABEKUF devant la Haute-Cour de 
Vendôme. 

Publication intégrale par Advielle, t. II, d’après le manuscrit 
autographe en sa possession, 


25. Péroraison de la défense de GRACCHUS BABEUF (Tyribun du Peu- 
ple) Prononcée devant la Haute-Cour de Justice. De l'Imprimerie 
de l'Ami du Peuple (R. F. LEBOIS), passage du Commerce, cour de 
Rouen, sous la voûte ; quartier André-des-Arcs. S. d., 7 p. in-8*. 


26. Dernière Lettre de GRACCHUS BABEUF, assassiné par la prétendue 
haute-cour de justice, à sa femme et à ses enfants, à l'approche de la 
mort. Annonce faite par lui qu'il est prêt à s'envelopper dans la nuit 
éternelle. Déclaration faite par lui qu'il ignore comment sa mémoire 
sera appréciée et ce que vont devenir les républicains au milieu des 
fureurs royales que la contre-révolution va amener. Aveu fait par lui 
que mourir pour sa patrie, quitter sa femme et ses enfants ne serait 
rien s’il ne voyait la liberté perdue. Adieux faits par lui à ses enfants 
en leur disant qu'il ne tient plus à la terre que par un fil qui va bientôt 
être rompu. Derniers mots de Babeuf annonçant qu'il s'enveloppe 
dans le sein d'un sommeil vertueux. Imp. de l'Ami du peuple R. F. 
Lebois. S. d., 7 p. in-8*. 


27. Dernière lettre de Babeuf à sa femme et à ses enfants. Paris 
s. d., in-8 de 4 p. 


N. B. — Advielle t. I, p. 475 et 508 attribue à Babeuf : De La 
Constitution du Corps militaire en France... 1786, in-8 de 112 p.* 
et Fréron Démasqué..…. S. 1. n. d. 24 p. in-8*. Nous éliminons ces 
deux ouvrages de la bibliographie de Babeuf. 

Il convient d'ajouter à la liste des ouvrages imprimés de Babeuf 
une brochure contre le rappel des 73 Girondins intitulée Réfuta- 
tion de tous les écrits dirigés conire le 31 mai. Il est à peu près sûr 
qu'elle est restée à l’état d'épreuve, ce qui l’a condamnée à l'oubli, 
contrairement à ce que prophétisait Babeuf dans le Tyribun du 
Peuple n° 32, p. 335. 

Le catalogue de la vente organisée par Karl Grünberg du 25 mai 
au 5 juin 1926, à Vienne, annonce deux ouvrages de Babeuf que 
nous u’avons pu retrouver et sur lesquels, en conséquence, il ne 
nous est pas possible de nous prononcer : 

a) Le cri de l'indignation du peuple français, contre les véritables 
conspiraleurs, an 4. 

b) Le cri du peuple français contre ses oppresseurs, s. à. 


; da 
4 ati à te AL PS de 2° r CPR 


BIBLIOGRAPHIE SOMMAIRE 9 


Il 


JOURNAUX 


1. Journal de la Confédération. De l'imprimerie de T,AILLET ET GAR- 
NERY, rue Serpente, n° 17, in-8* %* (n° 1 seulement). 

2 n°8 connus de 8 p. chacun. Le n° 2 porte la date du 3 juillet 
1790. 


2. Le Correspondant Picard, et le rédacteur des cahiers de la seconde 
législature. Journal dédié aux habitants des cantons, villes, bourgs, 
villages, hameaux et municipalités des départements de la Somme, de 
l'Aisne et de l'Oise, par F. N. Babeuf. Noyon, imprimerie de Devin, 
in-8. 1790-1791. 40 n°8. 

Dans ses notes inédites sur lui-même Babeuf donne comme 
autre titre de ce journal : Le Scrutaieur des décrets ou les Cahiers 
de la seconde législature. 

D'après Advielle, le prospectus du journal 8 p. in-8 formerait le 
n° 1. Depuis la disparition de la collection Warmont (Chauny), on 
ne peut plus trouver ce journal. ; 


3. Journal de la Liberté de la Presse. A Paris, de l'imprimerie de 
ROUGYFE, rue Honoré, n° 35, puis De l'imprimerie de GUFFROY, rue 
Honoré, n° 35, cour des ci-devant capucins puis sans nom d'impri- 
meur, in-8 (signé: C. Babeuf)* **, 

La collection comprend 22 n°8 allant du 17 fructidor an II au 
10 vendémiaire an III. 


4. Le Tribun du Peuple ou le Défenseur des Droits de l'Homme Par 
GRACCHUS BABEUF. De l’Imprimerie de Franklin puis De l'Im- 
Primerie du Tribun du Peuple, in-8* ++. 

Suite du précédent. La collection va du n° 23 (14 vendémiaire 
an III) au n° 43 (5 floréal an IV). Le prospectus forme 8 p. in-8. 
Les Archives Nationales ADXXA 577 en possèdent six numéros. 


N. B. — Un journal de Babeuf est resté à l’état de manuscrit. 
Il avait pour titre : Le Patriote Brabançon. Journal libre, critique 
et moral, par un français citoyen. 1790 (ADVIELLE, t. J, p. 514). 

L'Eclaireur du Peuple, ou le Défenseur de 24 millions d'opprimés, 
Par S. Lalande, soldat de la Patrie, 10 ventôse-8 floréal an IV, 
12 n°8 in-8*, d’après Advielle, qui déclare avoir vu les manus- 
crits, aurait été « rédigé entièrement par Babeuf » (t. I, p. 515). 
Il ne nous est pas possible de souscrire à cette affirmation pour 
bien des raisons que nous ne pouvons donner ici et entre autres 
Parce que, de l’aveu d’Advielle : « Babeuf a copié beaucoup de 
documents de sorte que tout ce qui est écrit de sa main n'est pas 
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de lui » (Zniermédiaire des chercheurs et des curieux, t. XVIII, 1885, 
p. 452). Mais il est clair que Babeuf a été l’un des principaux 
rédacteurs de l’Eclaireur du Peuple. 


III 


MANUSCRITS AUTOGRAPHES, DOCUMENTS, COPIES 
ET PAPIERS 


1. Le fonds le plus important se trouve à l’Institut Marx-Engels- 
Lénine à Moscou. Il a été acquis grâce aux efforts persévérants de 
D. Riazanov. Il comprend environ un millier de lettres, brouillons 
d'ouvrages et de discours, notes de toutes sortes provenant prin- 
cipalement de la collection Gustave Bord laquelle dispersée était 
passée entre les mains de M. Henry Rollin et du libraire Fransen. 
Ainsi a pu être à peu près reconstituée la riche collection Pochet- 
Deroche qui a servi à Advielle et qu'Advielle a très insuffisam- 
ment utilisée. L'inventaire sommaire de la collection Pochet- 
Deroche précédé d’une notice sur ce collectionneur rédigée par le 
bibliophile Jacob figure dans le Catalogue des Livres. composant la 
bibl. de feu M. Pochet-Deroche (Bibl. Nat. À 19 808). Les papiers 
touchant Babeuf sont mentionnés p. 229-230. 

A l'occasion du 130 anniversaire de l'exécution de Babeuf, 
l'Institut Marx-Fngels a organisé une exposition de la Révolu- 
tion française spécialement dédiée à la mémoire du Tribun du 
peuple. La salle VI était consacrée à Babeuf et au babouvisme. 


2. La collection Henry Rollin — ou plus précisément ce qui reste 
de la collection Henry Rollin — comprend surtout de nombreuses 
copies de lettres et des copies de notes de Babeuf ainsi que des 
copies de lettres adressées à ce dernier, le tout fait probablement 
par Advielle sur les originaux de la collection Pochet-Deroche. Je 
dois remercier vivement ici M. Henry Rollin qui a mis très aima- 
blement et avec la plus grande obligeance sa collection à ma dis- 
position. 


3. Les Archives Nationales n’ont pas encore livré toutes leurs 
richesses. Babeuf a beaucoup écrit soit sous son nom soit sous le 
couvert de l’anonymat ou d’un pseudonyme et il est probable 
qu'on trouvera dans des cartons divers des projets et lettres de lui. 
A consulter : sur les troubles de Roye : DXXIX-68 et 116-122; 
sur un procès de presse an IV : F7 7160 ; — sur la conjuration 
AFTII42, F7 4276-4278, W® 559-567. 


4. Les Archives départementales de la Somme, outre les séries L70, 
L74, L646-648 où il est question de Babeuf, comprennent un dossier 
F129, acquis entre 1927 et 193r et consacré entièrement à Babeuf. 
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Ce dossier, provenant d’une collection des plus disparates et réuni 
on ne sait par qui, renferme quelques originaux de Babeuf, de sa 
femme, la veuve Robert Babeuf, de Buonarroti, de Dubois de Fosseux, 
uue pièce relative au faux, une copie de l'assemblée électorale du 
district de Montdidier (novembre 1792) dont Babeuf fut secré- 
taire, quatre lettres du comte de Lauraguais à Babeuf et surtout 
un certain nombre de copies de lettres de Babeuf. Ces copies faites 
par deux personnes différentes, présentent souvent avec les textes 
d’Advielle des différences de forme qui rendent précaires leur utili- 
sation. 


5. Les Archives communales d'un certain nombre de localités de 
la Somme et de l'Oise, les Archives départementales de l'Oise et les 
Archives du Pas-de-Calais\ recèlent des pièces suseeptibles de pro- 
jeter quelque lumière sur la vie de Babeuf : plusieurs sondages fruc- 
tueux permettent de l’affirmer. 


6. La Bibliothèque Nationale (Département des Manuscrits), 
outre les papiers de Buonarroti (Nouvelles acquisitions 20803 et 
20804) renferme une lettre du 27 messidor an IV, signée Babeuf, 
Germain, Massard, Cazin, Moroy (Nouv. acq. 307) et un fac-simile 
de la lettre de Babeuf du 4 pluviôse an V à sa femme (Nouv. acq. 
21.589). 


7. Le Musée de Calais possède une courte lettre de Babeuf récla- 
mant la collection de son journal (Arras, r4 messidor [an III]). 


IV 


OUVRAGES EN LANGUE FRANÇAISE SUR BABEUF 
ET LES ÉGAUX 


1. Conspiration pour l'égalité dite de Babeuf, suivie du procès 
auquel elle donna lieu, et des pièces justificatives, eic., etc., par PH. 
BUONARROMTI. Bruxelles, à la librairie romantique, Rue de la Made- 
laine n° 458, 1828, 2 volumes in-8, l’un de VIII + 325 p., l’autre 
de 327 p. + 2 f. pour les errata* **. 

Une lettre de Buonarroti à Emile Babeuf (30 juillet 1828) pré- 
cise la date de parution de l'ouvrage : « Mon ouvrage, — écrit 
Buonarroti, — doit, si mon éditeur dit vrai, paraître le premier jour 
du mois dans lequel nous allons entrer?. » Dans la même lettre, 
Buonarroti écrit : « Si on fait une nouvelle édition je te prierai de 
me communiquer les écrits dont tu me parles et particulièrement 
les tribuns du peuple dont je n’ai pu rapporter qu'incomplètement 
un numéro fort important ; nous te demanderons aussi le portrait 


1. Louis Jacob a reproduit plusieurs lettres adressées à Babeuf lors de son 
emprisonnement à Arras et tirées des Arch. dép. du Pas-de-Calais, collection 
Barbier, dans les Annales historiques de la Révolution française, 1934, pp. 253-259. 

2. Arch. dép. de la Somme : F 129. 
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de ton pèrel. » D'après Barère ces deux volumes furent bien 
accueillis par les Belges, mais ils pénétrèrent en France avec diffi- 
culté étant « soumis aux inquiétudes d’une police soupçonneusei ». 
Cette affirmation est confirmée par un autre passage de la lettre 
citée plus haut. 

La deuxième édition française*, formant encore 2 vol. in-8, 
date de 1830. C’est la reproduction de l'ouvrage dans la collec- 
tion des Mémoires sur la Révolution française publiés par les frères 
Baudoin. 

Dans les papiers de Buonarrotis, on trouve un prospectus 
imprimé qui annonce la publication en 4 vol. in-8 sur beau papier 
satiné du même ouvrage suivi des Mémoires de Gracchus Babeuf, 
tribun du peuple, orné d'un portrait d’après David, par Régnier 
fils. Cette publication n’a jamais vu le jour. C’est probablement 
l'édition annoncée en 1832 que signale Gabriel Charavay jeune. 

En 1842 fut publié un abrégé de l'ouvrage contenant exclusi- 
vement la partie économique sous ce titre : 

Système politique et social des Egaux, extrait du livre de PH. BUO- 
NARROTI, Paris, au bureau du journal «La Fraternité », in-16, 
108 p.*. 

Autre édition avec le même titre que la première... Paris, au 
bureau de la propagande démocratique et sociale, 1849, in-18 (avec 
dédicace de l'éditeur Jules Pellet à Barbès*). 

Nouvelle édition, en 1850 : 

Histoire de la conspiration pour l'égalité dite de Babeuf suivie du 
procès auquel elle donna lieu par PH. BUONARROTMI. Nouvelle édition. 
Paris, Chez G. Charavay jeune, rue de Seine, 53, 1850, in-18 de 
X + 253 p*. 

Certaines notes et le plus grand nombre des pièces justifica- 
tives ont été retranchées. Les noms des personnalités encore vi- 
vantes en 1828 et que l’auteur avait cru devoir couvrir du voile 
de l’anagramme sont rétablis par l'éditeur qui a laissé « subsister 
intact le corps de la narration »ÿ. 

Autre édition française : 

Les Grands Procès politiques. Gracchus Babeuf et la conjuration 
des Egaux ; par PHILIPPE BUONARROTI. Préface et notes par A. 
RaNC. Prix : 1 fr. 50. Paris, Armand Le Chevalier, éditeur, 61, rue 
de Richelieu, 61, 1869, in-12 de 209 p. et la table* **, 

La préface de Ranc, paginée en chiffres romains, est comprise 
dans la pagination générale. 

Editions anglaises : 

La 1fe daterait de 1828 d'après Barère et Charavay jeunet. 
Le premier ajoute : «les Anglais ont fait traduire dans leur langue 


1. Arch. dép. de la Somme : F 129. 

2. Mémoires, t. IV, D. 91-93. 

3. Bibl. Nat. Reg. 20.804, f° 435. Ce prospectus est également aux Imprimés, 
cote : La”? /r19. 

4. Éd. de 1850, p. v. 

5. Éd. de 1850, p. vi. 

6. Mémoires, t. IV, p. 91-93. — Ed. de 1850, D. V, VI, VE, VOL 
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les deux volumes in-8 de Buonarroti avec un soin extrême ; ils les 
ont fait imprimer et publier par livraisons et il s’en est vendu à 
Londres cinquante mille exemplaires en très peu de jours ». 

2e édition anglaise ; traduction de Bronterre O’Brien, le grand 
chef chartiste : 

History of Babeuf's Conspiracy for Equality. London. Hethering- 
ton, 1836, 454 p**. 

Édition allemande : 

Babeuf und die Verschwdrung für die Gleichheît. Stuttgart, Dietz, 
1919**. 

Édition russe : 

BUONARROTI. Gracchus Babeuf et la Conspiration des Égaux. 
Trad. K. M. Gorbatch. Rédaction et préface du Prof. V. Suiat- 
lovsky. Moscou-Péirograd. 1923, 207 p. 

C'est sur les bancs de la Haute-Cour de Vendôme, au moment 
où «la hache aristocratique » allait frapper à mort Babeuf et 
Darthé, qu'il faut faire remonter la conception de cette œuvre 
« vraiment originale et importante » de Buonarroti. En effet, 
Babeuf et Darthé, un peu avant leur condamnation, reçurent de 
Buonarroti la promesse que leur mémoire serait vengée par la 
publication du «récit exact » de la conjuration. Cette promesse, 
— que rendait nécessaire le système de défense adopté par les 
accusés de Vendôme et suivi à regret par Babeuf, — Buonarroti 
ne fut pas en mesure de la tenir durant près d'un quart de siècle. 
Détenu, puis surveillé à Oléron, Sospel et enfin à Genève où il se 
trouvait isolé du gros des réfugiés révolutionnaires, Buonarroti ne 
pouvait ni s'informer d’une façon générale, ni se procurer les pièces 
« nécessaires pour éclaircir certains faits »1, A partir de 1823, 
» Buonarroti est à Bruxelles où vivent des conventionnels régicides 
assez nombreux pour organiser une caisse de secours. Là, soit chez 
son ami Vangoydtsnoven, soit chez Vadier où fréquentait sur- 
tout Barère?, il fut à même de discuter des causes de la Révo- 
lution «avec des témoins oculaires » ce qui l’aida à composer la 
partie préliminaire de son histoire. En ce qui concerne la conju- 
Tation proprement dite, Buonarroti s’aida, selon son propre 
témoignage, de ses souvenirs personnels, des souvenirs de quelques 
» survivants du drame, d’écrits des Égaux, des livres du procès et 
de quelques « débris », quelques « fragments » jusque-là inconnus, 
la plupart des papiers ayant été détruits par de «trop prudents 
amis »°. Sexagénaire, presque aveugle, Buonarroti était alors dans 
une position voisine de l’indigence. D'une haute dignité, il ne vou- 
lait rien accepter et il fallait avoir recours à des subterfuges pour 
l'aider 4, car les leçons de musique et de littérature italienne qu'il 
donnait ne lui rapportaient pas suffisamment pour vivre. C'est 


I. BUONARROTI, éd. de 1850, p. V, VI, VII, VIII. 

2. Mémoires de BARÈRE, t. IV, D. 91-93 et Les proscrits français en Belgique…., 
. Par A. SAINT-FERRÉOL, 1" partie, P. 190. 

3. BUONARROTI, éd. de 1850, p. IX, 137. 

4: SAINT-FERRÉOL, p. 32, 1° partie. 
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donc dans des conditions tout à fait pénibles, après son labeur 
journalier et à ses moments de repos, que Buonarroti put écrire son 
ouvrage. Son mérite n’en est que plus grand et si l’on admet que 
Buonarroti fut, avec Babeuf, le grand théoricien et le véritable 
législateur des Égaux, si l’on prend en considération le fait qu’il 
rédigea avec les fragments de décrets plusieurs pièces essentielles 
du complot, on se rendra compte de la grande portée de son tra- 
vail. Sans doute, «une foule de détails » s'étaient effacés de sa 
mémoire au moment où il écrivait, mais il avait conservé le sou- 
venir des « traits les plus saillants » avec « une idée bien nette de la 
progression successive et simultanée des institutions et de la cons- 
titution1 ». Personne en vérité, après la mort de Babeuf, ne pou- 
vait retracer avec plus de sûreté la doctrine des Égaux. Aussi bien 
cette partie de son ouvrage est-elle la meïlleure et il faudra tou- 
jours s’y reporter. 

Quant au récit de la conjuration, de ses origines, de ses ramifi- 
cations, il n’est pas aussi complet qu'on pourrait le souhaiter. 
Buonarroti n’a pas tout dit évidemment. Il a jeté le voile sur les 
rapports qu'il a eus avec le ministre des affaires étrangères immé- 
diatement avant que le complot prenne corps, sur les bailleurs de 
fonds du Tribun du peuple, sur les causes de la non-inculpation de 
Maréchal et Debon, sur le rôle très important qu'il joua personnel- 
lement, etc. Enfin, sur la vie, la pensée et l’action de Babeuf avant 
la conjuration, Buonarroti s’est tenu dans des généralités pru- 
dentes. Le patriarche chérissait pourtant la mémoire du martyr 
de l’Égalité au point qu’on a pu dire que son histoire n’était qu'un 
« long panégyrique de Babeuf »3. Il voyait en Babeuf un « homme 
extraordinaire », « sensible », « ami inflexible de la justice », « bon 
époux, père tendre », «doué de grands talens », d’un «esprit 
pénétrant et juste ». Il le jugeait instruit, infatigable, courageux, 
écrivant «avec clarté, avec feu et avec éloquence »3. On ne sau- 
rait donc inférer du peu de développement accordé par Buonarroti 
aux antécédents révolutionnaires et communistes de Babeuf l’in- 
dice d’une admiration mitigée et l’argument vaut d’ailleurs pour 
les autres chefs de la conspiration sur lesquels il s’est peu étendu. 
Mais outre qu'il était placé dans des conditions peu favorables à 
des recherches de ce genre, Buonarroti avait pour principale 
excuse d’avoir connu Babeuf très tard. Il ne pouvait faire plus. Du 
moins, dans la notice trop courte qu'il a consacrée au Tribun du 
peuple, a-t-il su résumer essentiellement la vie de celui dont il 
s’honoraïit d’avoir été «le frère et l’ami »t. 


2. Biographie de Babœuf. Etudes révolutionnaires, par ÉD. FLEURY. 
Laon, Imprimerie de Ed. Fleury et Ad. Chevergny, Rue Sérurier, 22, 
8. d. in-8 de x1 + 176 p.* **. 


. BUONARROTI, éd. de 1850, p. 199. 

. ED. FLEURY, éd. de 1851, p. 348. 

- BUONARROTIT, éd. de 1850, D. 40-41. 

. Arch. dép. de la Somme : F 129 (Lettre à Émile Babeuf, 30 juillet 1828). 
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L'introduction est datée : «Laon, le 28 juillet 1849 » et l'ou- 
vrage se termine par « Laon, le 20 août ». 

Autre édition : 

Études révolutionnaires. Babœuf et le socialisme en 1796 par 
Ep. FLEURY. Deuxième édition. Paris, chez France, libraire, 
MDCCCL, in-12 de 352 p.* **. 

L'ouvrage est daté : « Laon, le rer juillet 1850 ». 11 sort de l'im- 
primerie « Éd. Fleury et Ad. Chevergny » comme le précédent. 
La même année 1850 Dumoulin est porté comme éditeur sur cer- 
tains exemplaires. 

Autre 2° édition : 

Études révolutionnaires. Babœuf et le socialisme en 1796 par 
ÉDOUARD FLEURY, Deuxième édition. Paris, Didier, Libraire-édi- 
teur 35, quai des Augustins. 1851, in-12 de 352 p.**. 

L'ouvrage est daté encore à la fin : « Laon, le 1er juillet 1850 ». 
I1 sort de l’«imprimerie Bonaventure et Ducessois 55, quai des 
» Grands-Augustins ». D’après Advielle, t. I, p. 521, il a été fait 

pour répandre cet ouvrage un prospectus de même format. 

+ L'auteur, propriétaire-rédacteur du Journal de l'Aisne, est le 
… frère de l'écrivain Champfleury. 

Édouard Fleury, d'opinion conservatrice, voit dans les socia- 
listes de son temps — quelle que soit leur étiquette — des disci- 
» ples de Babeuf. « C'est Babeuf avec cent têtes » écrit-ili. Pour 
lui, la cause de l’Égalité est «impossible et menteuse », le socia- 
lisme est «déraison, folie, violence, vertige, désordre et guerre 
civile ». N'oublions pas que la Révolution de février et surtout 
les journées de juin sont de date récente et que nous sommes en 
» pleine réaction politique. Ce que veut Ed. Fleury, c’est faire 
abhorrer le socialisme de 1849-1850 à travers le communisme de 
1796. C’est assez dire que son ouvrage répond moins à un objectif 
historique qu’à un but politique. Aussi bien les journaux conser- 
. vateurs du temps lui firent une ample réclame. 

Cependant Édouard Fleury, qui a beaucoup travaillé l’histoire 
et spécialement l'histoire du département de l'Aisne (il était 
» président de la Société Académique de Laon), ne pouvait 
faire uniquement œuvre de partisan. Il s’est servi du livre de 
- Buonarroti. Il a utilisé le recueil des pièces et des débats du procès 
de Vendôme. Il a vu le Tribun du Peuple et a tiré partie du Moni- 
teur. Il a eu entre les mains le Système de dépopulation et le Calen- 
drier de Babeuf, dont Buonarroti ne parle pas. Il a mis à profit 
la documentation locale concernant Babeuf et son principal agent 
dans l'Aisne, Potofeux. Il a recherché le dossier Babeuf, — vaine- 
ment du reste, — dans les archives du greffe du tribunal de Laon. 
Toutefois, ce qui est singulier pour un érudit local, il n’a pas 
tenté d’éclaircir la date de naissance de Babeuf, se bornant à 


I. P. 351, éd. Didier. 
. 2. La plupart de ses ouvrages figurent au Caialogue général des Imprimés de 
+ Bibl. Nat., t. LII, p. 726-732. Cf. sa notice par MICHAUX dans le Bulletin de la 
Société Archéologique de Soissons, 2° série, t. XIV, p. 171-176. 
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reproduire les dates de 1762 et 1764 données par Buonarroti et Cabet. 

Les considérations d’Édouard Fleury ne sont pas non plus négli- ! 
geables. Sans doute, sa haine du communisme l’entraîne à assimiler 
Babeuf à un vulgaire « chef de bandits »1, à un « monstre » qu'il 
charge de tous les péchés d'Israël. Mais malgré tout, la « grande 
figure »1 du chef des Égaux en tant que « novateur communiste » 
ne lui échappe pas. Il la met en relief. A plusieurs reprises il relie 
Babeuf aux utopistes antérieurs et aux socialistes du xIx° siècle. 
Il aurait voulu aussi suivre pas à pas le progrès des idées égali- 
taires chez Babeuf depuis son adolescence jusqu'en 1794, savoir - 
si le Tribun du peuple a été franc-maçon, expliquer son revire- 
ment de 1794. Mais faute de documentation, il avoue de bonne foi 
les lacunes de son ouvrage à cet égard. D’autres points négatifs 
sont du reste à signaler : des anachronismes, des exagérations — 
par exemple quand Éd. Fleury fait de Bodson le « maître » et le 
«guide en philosophie » de Babeuf#, des erreurs, quand il écrit - 
que le Correspondant Picard a été publié à Amiens, que Babeuf a 
dicté le Manifeste des Égaux à Sylvain Maréchal!, etc. 

Quels que soient les graves défauts de l’ouvrage, il est néan- 
moins impossible de suivre Advielle quand il qualifie Éd. Fleury de 
« biographe superficiel », n’ayant «rien su de la vie de Babeuff ». 
En fait, depuis l'apparition du livre de Buonarroti, l'ouvrage d’Éd. 
Fleury est le premier travail un tant soi peu poussé sur Babeuf. 


3. Babeuÿ à Roye par KE. COEY, Membre de la Société des Antiquaires 
de Picardie. Péronne Imprimerie Récoupé, Grand'Place, 15 et 17. 
1865, in-8 écu de 24 p. 

Tirage à part à 25 exemplaires de la Gazette de Péronne. Fla- 
quette non déposée à la Bibliothèque Nationale’. Collection 
©. Boutanquoi. 

Venant après Éd. Fleury, l’auteur se propose de combler la 
« fâcheuse lacune » signalée par son prédécesseur, c’est-à-dire qu'il 
relate le séjour de Babeuf à Roye « presque ignorée des historiens ». 
C'est le « point de départ du fameux chef des Babouvistes, c'est 
son début sur le grand théâtre révolutionnaire »$ et il est bon, en 
effet, de savoir comment l'acteur s'est alors comporté. Mais il est 
clair que KE. Coët ne pouvait ex abrupto aborder un tel sujet. Aussi 
fut-il amené à préciser d’autres points de la vie de Babeuf. Il 
donne le premier la date de naissance exacte de Babeuf et trouve 
à Damery, près de Roye, l’acte de mariage du Tribun. 

La partie principale du sujet a été traitée à l’aide des archives 


. Éd. Didier, p. 271. 

. Id., p. 10. 

 1d:;p: 95. 

Id., p. 12. 

. 1d4 D. ITO. 

ADVIELLE, 1, p. 1 et 521. 

. D’après ADVIELLE, t. I, p. 521. 
ET 
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“communales de Roye (état-civil, délibérations), de quelques lettres 
autographes et des notes intimes de Babeuf conservées dans ses 
» papiers de famille dont Advielle devait plus amplement se servir, 
le tout complété par la tradition locale et des emprunts à l'Histoire 
N Ge Montdidier de M. de Beauvillé (re édition) et à l'Histoire de 
“ Roye de Grégoire d'Essigny. C’est le récit des âpres luttes de Babeuf 
” pour la suppression des aides, le partage des communaux, la con- 
quête d’une influence politique dans la cité. Mais comme il arrive 
souvent aux historiens locaux, E. Coët n’a pas su relier les luttes 
ù artielles de Babeuf à Roye aux grands événements, aux grandes 
Juttes révolutionnaires du temps. Il est passé à côté de documents 
mextrémement intéressants sans en voir la portée, il les a négligés ou 
n'a su qu'imparfaitement en tirer parti. De telle sorte que nous 
“avons un récit épisodique dont l'intérêt n'est pas niable, mais 
l'étude politique sur Babeuf à Roye reste à faire dans la mesure 
où la chose est possible par suite des destructions d'archives résul- 
tant de la guerre. 
Plusieurs lacunes : 1° non seulement pas de réponse, mais pas 
d'allusion à la question que se posait Éd. Fleury touchant l’affi-. 
liation de Babeuf à la Franc-maçonnerie et pourtant il y a eu plu- 
sieurs loges à Roye?; 2° rien sur la participation de Babeuf à la 
rédaction des cahiers de doléances du baïlliage de Roye ; 3° trop 
» peu de choses sur le rôle de Babeuf dans la garde nationale, à la 
société des jacobins et sur ses relations personnelles à Roye. 


4. Histoire de Gracchus Babeuf et du babouvisme, d'après de nom- 
breux documents inédits, par VICTOR ADVIELLE. Paris. Chez l'auteur, 
3, rue Guénégaud, 1884. 2 vol. in-8 écu. Tome I de XVI + 543 p. 
Tome II (pagination séparée : 322 p. + 264 p.* **, 
L'ouvrage a été tiré à 300 exemplaires sur papier vergé. Il est 
déparé par de nombreuses fautes typographiques. E. Coët en a 
donné une analyse dans ses Tablettes d'histoire locale, 1'e partie, 
P- 33-36. 
Ce livre est, avec l’histoire de Buonarroti, le travail le plus 
documenté paru sur Babeuf et la conspiration des Égaux. Mais, à 
l'opposé de Buonarroti, V. Advielle met l'accent sur la vie de 
 Babeuf et néglige à la fois l’histoire de la conjuration et l'exposé 
des théories babouvistes. Il en résulte que les deux ouvrages, se 
complètant mutuellement, sont loin de faire double emploi. 
Faute de « documents certains » émanés de Babeuf lui-même, 

Éd. Fleury regrettait de ne pouvoir guère en dire plus que Buo- 

narroti sur les études et la vie du Tribun du peuple avant la Révo- 


1. Les Archives communales de Roye possèdent encore le « Registre du Comité 
de la ville de Roye Commencé le 30 aoust 1789 et fini le 30 xŸre 1790 ». Ce registre, 
qui présente un certain intérêt, ne mentionne pas du tout le nom de Babeuf. 

2. Archives du Grand Orient. — Le seul imprimé dont il est fait mention con- 
cernant ces loges date d’une époque postérieure au séjour de Babeuf à Roye. 
[Bibliographie du département de la Somme par HENRI MACQUERON, t. II, 1907, 
» P-222, n° 8.518.] 
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lution, sur ses luttes à Roye, sur le journal régional qu'il publia, 
sur son affaire de faux, sur son attitude politique jusqu’au 9 ther- 
midor et, d’une façon plus générale, sur la naissance et le déve- 
loppement de ses idées communistes1, Ce que désirait connaître 
Éd. Fleury, ce qu’il n’a pas su trouver, Victor Advielle en a fait 
la base de son ouvrage. Il a mis à contribution dans ce but l'état- 
civil et les ouvrages locaux, notamment l’opuscule d’E. Coët que 
celui-ci a complété du reste en communiquant un certain nombre 
de documents relatifs au séjour de Babeuf à Roye’. Mais c'est 
surtout grâce aux multiples pièces obligeamment mises à sa dis- 
position par le bibliophile Pochet-Deroche® qu'Advielle a pu 
retracer une vie de Babeuf assez complète parfois pour donner 
satisfaction. 

Dans le premier chapitre, intéressant bien que partiellement 
erroné, Advielle traite de la famille et des origines de Babeuf qu'il 
suit de Saint-Quentin (1760) à Roye (1785) en s’aidant surtout 
des notes intimes laissées par le supplicié de Vendôme. Le deuxième 
chapitre roule principalement sur l’activité littéraire de Babeuf de 
1785 à 1788. Il signale les difficultés éprouvées par le feudiste dans 
ses rapports avec les seigneurs. Le chapitre III prend Babeuf au 
début de la Révolution à Roye et l’amène dans les premiers mois 
de 1793 à Paris. Ce chapitre est nettement insuffisant. L'auteur 
du Cadastre perpétuel, le champion populaire du Noyonnais et du 
Santerre, l'administrateur, sont très imparfaitement mis en lumière 
malgré l'apport de textes extrêmement intéressants. Babeuf de- 
vient faussement l’un des vainqueurs de la Bastille4 et l'affaire 
du faux tient en une demi-page : c’est vraiment «un événement 
resté mystérieux »5. Le chapitre IV va de 1793 à la prison d'Arras : 
il s'étaye entièrement sur la correspondance de Babeuf et le Jour- 
nal de la Liberté de la presse. 1 présente le grave défaut de prendre 
Babeuf intrinsèquement : il ne le replace pas assez dans l'ambiance 
du temps. Le chapitre suivant est consacré à la conjuration. Si 
l'on tient compte que plus de dix pages sont prises par la repro- 
duction intégrale de pièces comme le Manifeste des Egaux, l'Ana- 
lyse de la doctrine, etc., il reste à peine treize pages relatant la mar- 
che et traitant de l’organisation de la conspiration, ce qui est trop 
peu. Les chapitres VIII et IX suivent les détenus du Temple à 
la Haute-Cour à travers l'instruction, les interrogatoires, les ten- 
tatives de délivrance ou d'évasion, les commentaires de la presse, 
la formation du jury, les débats du procès et finalement la condam- 
nation et l'exécution de Babeuf et Darthé. Il est regrettable que 
l'auteur n'ait pas cru devoir utiliser le manuscrit autographe de 
l'interrogatoire de Babeuf devant le ministre de la Police (21 flo- 
réal an IV). Après un chapitre consacré aux vœux et à la postérité 


ÉD. FLEURY, éd. de 1851, p. 13-14. 

- Ils figurent en appendice au t. I, p. 523-534. 
+ ADVIELLE, t. J, p. I. 

. 10., p. 53. 

. I0., p. 95. 
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de Babeuf et un autre, tout à fait insuffisant, sur les survivants 
* du drame, l'ouvrage s'achève par de longues considérations sur le 
? babouvisme d'une faiblesse extrême et d’une extrême confusion, 
en dépit de tout un grand appareil d’érudition. Advielle eût été 
mieux inspiré en suivant l'influence et la filiation babouviste au 
- cours du xix® siècle. N'oublions pas, en effet, qu'à l’époque où il 
composait son livre, Auguste Blanqui venait de disparaître, et les 
diverses organisations socialistes, y compris le P. O. F. (Parti 
Ouvrier Français), collectiviste marxiste, se réclamaient toujours 
de Babeuf. Ajoutons que dans cette partie finale, Advielle, s’ap- 
puyant sur le jugement de Vendôme, le système de défense imposé 
à Babeuf et l’une des nombreuses affirmations fantaisistes du 
“Cousin Jacques, va jusqu'à nier la réalité de la conspiration des 
Égaux!1. 

Ce premier volume se termine par une Bibliographie de et sur 
Babeuf, incomplète, inexacte quand on l'examine sous l'angle des 
“détails, mais dont l’ensemble est néanmoins d’une utilité indé- 
niable?, L'auteur a classé arbitrairement avec les imprimés, les 
manuscrits qu'il a pu voir en se bornant à donner sur eux des indi- 
cations insuffisantes et vagues. 

Par exemple, il fait figurer sans aucune mention dans sa liste 
l'inventaire des livres de la bibliothèque de Babeuf dressé par 
celui-ci en 1790. L'importance d’une telle pièce n'aurait pas dû 
pourtant lui échapper. 

Le tome II constitue un recueil de textes complets et inédits. Il 
donne : 1° ja Défense générale de Babeuf devant la Haute-Cour ; 
2° le mémoire de Babeuf sur les chemins ; 3° la correspondance 
échangée entre Babeuf et Dubois de Fosseux. 

Advielle, qui a publié avant ce travail des ouvrages d'histoire 
“documentés sur diverses régions et villes de France, — en dernier lieu 
sur Arras, — qui l’ont sans doute aiguillé vers l'étude de Babeuf, 
“n'était pas dénué de moyens. Il a eu, d’autre part, la bonne for- 
tune d’avoir à sa disposition une source de documentation privée 
“infiniment précieuse. Il avait le souci de la vérité et il faut lui 
savoir gré pour «dire la vérité tout entière » sur Babeuf de s'être 
fait l'éditeur de son livre?. On ne saurait trop souligner non plus 
qu'il a révélé le Babeuf d'avant la conjuration jusque-là à peu près 
Inconnu. Mais ce qui lui a surtout manqué c’est de n'être ni versé 
dans l'histoire de la Révolution française, ni versé dans l’étude 
déologique et l’histoire du socialisme. De telle sorte qu’il n’a pu 
rer parti à fond des matériaux remarquables et nombreux prove- 
nant de la collection Pochet-Deroche. 


5- Un manifeste de Gracchus Babeuf, publié bar GEORGES 
ECOCQ. Paris, Librairie des Bibliophiles, Rue Saint-Honoré 
DCCCLXXXV in-12 de 50 p.* **. 

1. P. 399-407. 


2. P. 475 à 522. 
. 3: T. I, p. 1x. 
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Le sous-titre porte : Études révolutionnaires publiées par GEOR- 
GES LECOCQ. I. Un manifeste de Gracchus Babeuf. — L'ouvrage a 
été tiré à 300 exemplaires. 

I1 s'agit du projet de réforme du club électoral élaboré par 
Babeuf, et dont le manuscrit se trouve à Moscou. G. Lecocq en 
donne le texte complet p. 15 à 50, mais il est fâcheux qu'il n'ait 
fourni aucune indication sur la source de ce texte ainsi qu'il l'avait 
fait précédemment pour le cahier rouge de Lucile Desmoulins. 

L'introduction, p. 2 à 13, outre une brève analyse du texte 
publié, renferme quelques documents : a) la copie de l’acte de bap- 
tême et naissance de Claude Babeuf, père du Tribun, à Monchy- 
Lagache (2 février 1712) ; b) la copie de l'acte de baptème et naïis- 
sance de Marie-Anne-Victoire Langlet, la future épouse de Babeuf, 
à Amiens (13 février 1757), dont Advielle ne donnait qu'une simple 
mention ; c) le texte de l'acte de mariage de Babeuf, à Damery 
(13 novembre 1782) analysé simplement par Advielle et E. Coët. 
Celui-ci avait déjà donné deux textes que reproduit G. Lecocq : 
a) la lettre du roi de France amnistiant le père de Babeuf en tant 
que déserteur (26 février 1755) ; b) l'acte de décès de Babeuf à 
Vendôme (8 prairial an V). 


6. Rapport sur une biographie du communiste picard Babeuf, 
présenté à la Société académique de Saint-Quentin, par M. G. DESs- 
MOUSSEAUX DE GIVRÉ, Membre de la Société. Concours d'histoire 
locale de 1885. Saint-Quentin, Imprimerie Ch. Poeïte, rue Croix- 
Belle-Porte, 21. 1886, in-8 de 12 p*. 

L'auteur du mémoire en question était V. Advielle. Ce mémoire 
roulait sur La Jeunesse de Babeuf et obtint une mention hono- 
rable avec médaille d'argent. 

Le rapporteur, tout en rendant hommage aux «efforts méri- 
toires » d'Advielle pour utiliser de « nombreux documents encore 
inédits », regrette que le mémoire « n'ait pas été présenté de façon 
à faire ressortir les enseignements moraux » dont il fournissait les 
éléments. Suivent ses appréciations sur Babeuf auquel il dénie tout 
sens moral et toute capacité quelconque. 


7. La Philosophie sociale du XVIIIe siècle et la Révolution, par 
ALFRED ESPINAS. Professeur à l'Université de Bordeaux, Doyen 
honoraire chargé de cours à l'Université de Paris. Paris. Alcan, 
Bibliothèque de Philosophie contemporaine. 1898, in-8 de 414 p.*. 

Ce livre traite principalement « Babeuf et le babouvisme », sujet 
qui ne forme pas seulement le chapitre V comprenant plus de la 
moitié de l'ouvrage, mais qui pénètre les chapitres précédents. L'au- 
teur s’appuie surtout sur Buonarroti et Advielle que complètent 
quelques documents inédits mis à sa disposition par Étienne Cha- 
ravay. 

Livre devenu classique et qui le mérite. C'est le premier exposé 
systématique de la doctrine babouviste depuis l'apparition du 
livre de Buonarroti, exposé qu'éclaire l'apport du dix-neuvième 
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siècle assimilé, discuté et mis à jour par un homme de cabinet 
rompu aux méthodes scientifiques. 

Pour A. Espinas, qui reprend à quelques nuances près la thèse de 
Buonarroti, le babouvisme « n'est pas un mouvement excentrique, 
un accident, une bizarrerie de l’histoire, une curiosité révolution- 
naïire ; il est l’aboutissant naturel et la dernière expression du Jaco- 
binisme »1. Autrement dit, la conjuration des Egaux est la c«re- 
vanche posthume de Robespierre »2, c’est «la reprise de Prai- 
rial, c'est un Prairial organisé »3, c est « la dernière et impuissante 
prise d'armes de la minorité révolutionnaire »4, c’est « l'écho de la 
philosophie antérieure mais qui la modifie pour la compléter et 
annonce le Fouriérisme et le Saint-Simonisme »5. Quant à Babeuf, 
: c'est «une nature impressionnable et imitative », un caractère 
«exalté, instable jusqu’à l'incohérence », « ombrageux, follement 
agressif », un homme donnant les signes d’une « agitation presque 
pathologique », possédé d’une « assurance doctrinale », animé 
d'une «fièvre de propagande » et ayant «au plus haut degré le 
tempérament du journaliste en ce sens qu’il excellait à deviner 
l'opinion et à se faire écho ». Arrivée au paroxysme, son «exal- 
tation ambitieuse et révolutionnaire » annihile ses sentiments 
domestiques et éteint en lui «l'instinct même de la conserva- 
tion »°. 

A. Espinas fait un certain nombre de comparaisons et remar- 
ques intéressantes et justes. Il s'élève parfois à des considérations 
sociales d'une grande portée et pose, chemin faisant, des jalons 
utiles. Mais sur le terrain de l’histoire proprement dite, sur les 
hommes et les faits de la conjuration, sur Babeuf, il a été bien 
souvent trop loin dans l'affirmation et a émis des hypothèses que 
l'étude plus minutieuse et la documentation plus étendue démen- 
tent ou ne permettent pas de formuler. Malgré tout, et c’est le plus 
bel éloge qu'on puisse faire du livre, il n’est pas possible d'étudier 
aujourd'hui même Babeuf et le babouvisme près de quarante ans 
après l'apparition du travail d'Espinas sans y avoir recours. 


8. Arrestation de Babeuf (1798). Enlèvement de Rumbold (1804). 
Publiés par M. LÉONCE GRASILIER. Extrait de la « Nouvelle Revue 
rétrospective » du 10 juin 1901. Paris Aux bureaux de la Nouvelle 
Revue Rétrospective 55, rue de Rivoli, in-12 de 24 p.s. d. [r9or]*. 

Pièce tirée des papiers personnels de Dossonville, inspecteur- 
général-adjoint près le ministère de la Police Générale. Elle occupe 
les p. 1 à 9. La date 1798 est fausse. L'arrestation de Babeuf eut 
lieu le 21 floréal an IV (10 mai 1796). Déjà, ce procès-verbal d'ar- 
restation avait été publié par Paul Robiquet. 
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9. La doctrine babouviste. Thèse pour le doctorat. Présentée et sou- 
tenue le mardi 24 mars 1903, à 10 heures par GEORGES THIBOUT, 
Avocat à la Cour d'Appel. Paris. Librairie Nouvelle de Droit et de 
Jurisprudence. Arthur Rousseau, éditeur, 14, rue Soufflot et rue 
Toullier, 13. 1903, gr. in-8 de 156 p. *. 

Travail sérieux et étudié s'appuyant sur une bibliographie 
copieuse. Étude systématique et mise au point de la doctrine des 
Égaux après Buonarroti et A. Espinas. 

L'auteur parvient à dégager les idées maîtresses de Babeuf. Il 
divise son travail en trois parties. Dans une première partie il fait 
une synthèse des critiques de Babeuf contre la propriété. Dans une 
deuxième partie, il étudie ce qu'il appelle « l'Égalitarisme », c'est- 
à-dire les moyens proposés par Babeuf avant le communisme pour 
remédier à l'état de choses qu'il critiquait et ceux proposés par le 
Directoire Secret de la conjuration et par certains conjurés qui ne 
voulaient pas aller jusqu’au communisme. Dans une troisième 
partie, G. Thibout traite du communisme en passant par les étapes 
intermédiaires que les Égaux comptaient franchir avant d'y parve- 
nir. Il a bien compris l'importance de la dictature transitoire éta- 
blissant «la communauté imparfaite » dans le système babouviste : 
aussi consacre-t-il tout un paragraphe à traiter ce point. Il a bien 
vu aussi que l’on ne pouvait s'appuyer sur les réponses faites à Ven- 
dôme pour nier la réalité de la conjuration. Un chapitre établit que 
la doctrine babouviste était «autre chose qu'un rêve philanthro- 
pique ». Quant au chapitre sur la survivance des idées babouvistes, 
par lequel l’auteur a cru devoir clore son étude proprement dite, il 
est extrêmement faible. 

Dans sa conclusion G. Thibout affirme, en dépit de son hétéro- 
généité, le caractère « nettement socialiste » de la doctrine de 
Babeuf. Mais, à ses yeux, elle ne présente aucune originalité, étant 
empruntée à Platon, Mably et autres. Toute son originalité serait, 
selon le mot de Paul Louis, « d’avoir voulu faire passer dans la réa- 
lité la construction intellectuelle de quelques penseurs ». L’ou- 
vrage se termine par des considérations et appréciations person- 
nelles sur le système babouviste. 


10. Bibliothèque socialiste n° 37. Babeuf. La doctrine des Égaux. 
Extraits des œuvres complètes publiés par ALBERT THOMAS. Paris, 
Édouard Cornély et Cie, éditeurs, 101, rue de Vaugirard. 1906, in-12 
de 96 p. ** 

Albert Thomas fit ses premiers pas dans la double voie histo- 
rique et socialiste, à l’École Normale, en étudiant Babeuf et Blan- 
qui et l’on affirme que, directeur du Bureau International du 
Travail, avant sa mort subite, il avait manifesté le désir de revenir 
à l'étude de Babeuf. 

On trouvera plus loin l’analyse de son important travail sur La 
pensée socialiste de Babeuf avant la conspiration des Égaux1. Au 


1. Voir p. 39. 
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moment où il publiait cette étude (1904-1905) A. Thomas pour- 
suivait «un travail plus approfondi... sur la doctrine des Égaux 
et la tradition babouviste ». Dans ces conditions, on admettra très 
bien que nul n’était alors plus qualifié pour donner des extraits des 
œuvres de Babeuf dans une collection où figuraient déjà des pages 
choisies de Fourier. 

L'avant-propos d'A. Thomas est sobre et clair. En quelques 
pages l’auteur démontre l'utilité de la publication, justifie le plan 
adopté et, en même temps, donne un résumé de la vie de Babeuf 
et du déroulement de la conjuration. 

Dans un premier chapitre, sous ce titre « Le droit naturel », 
A. Thomas a groupé les textes les plus caractéristiques de la pen- 
sée communiste de Babeuf avant la Révolution. Un seul texte est 
postérieur à 1789. Le chapitre II groupe des textes de Babeuf 
s'échelonnant de 1792 à 1796. Le titre répond bien à l'effort de 
récolement et de systématisation. C'est «le communisme dans la 
Révolution ». Le dernier chapitre concerne « La propagande des 
Égaux ». L'auteur y a réuni quelques-unes des pièces les plus célè- 
bres de la conspiration, encore qu'elles ne fussent point de Babeuf : 
le Manifeste des Égaux, de Sylvain Maréchal ; l'Analyse de la doc- 
trine du Tribun, la Réponse à une lettre signée M. V. de Buonarroti, 
la Chanson nouvelle à l'usage des faubourgs de Sylvain Maréchal et 
la Chanson des Égaux attribuée à Darthé. 

Les textes choisis proviennent d’Advielle, du Tribun du Peuple 
et de Buonarroti. L'auteur y a joint des passages du Cadastre 
Derpétuel, un texte tiré du Système de dépopulation et la lettre à 
Coupé (de l'Oise) du 10 septembre 1791, qu’il emprunte sans le dire 
à A. Espinas. 

Il est regrettable que la reproduction des textes ne soit point 
toujours fidèle : l'orthographe n’a pas été respectée, des mots ont 
été mis indûment en italique et d’autres qui y étaient primitive- 
ment n’y figurent plus. 


11. Le Babouvisme et la Révolution française par CHARLES BON- 
NET, Docteur en droit, Avocat à la Cour de Paris. Poitiers. Société 
française d'imprimerie et de librairie, rue Henri-Oudin. 1907, gr. 

_in-8 de 109 p.* 

À l'aide de l’histoire et de quelques-uns des travaux publiés 
avant lui, l’auteur examine la question de savoir si Babeuf et ses 
amis doivent être considérés comme des disciples des terroristes 
» de 1793-94, héritiers et continuateurs des vaincus de Thermidor, ou 
si, au contraire, la conspiration des Égaux « ne fut qu'un accident 

historique, qu'une tentative purement individuelle, sans racines 
. Communes avec le mouvement révolutionnaire »*. Il adopte ce 


1, La Revue Socialiste, 20° année, t. 40, p. 226. 

2. N°9 18-19. FOURIER. Le Soctalisme soctétaire. Extraits publiés par HUBERT 
Bourcn. 

3e Pr. 
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second point de vue et, en « étudiant » l'économie de la doctrine, 
il entend montrer non seulement qu'elle était « particulière à son 
auteur »!, mais qu'on ne saurait pas plus la rattacher aux théories 
de Lycurgue et de Platon qu'aux aspirations révolutionnaires. 
Au début, le lecteur est averti qu'il ne trouvera dans l'ouvrage 
aucune «clarté nouvelle »?. Cela ne serait rien si l’auteur n’obs- 
curcissait et ne faussait des faits et des notions établis solidement 
par ses prédécesseurs et qui restent incontestables. 


12. Les Hommes de la Révolution. Gracchus Babeuf, par ViCcTor 
Méric. Librairie du Progrès 3, R. des Grands Augustins, Paris, 6°, 
8. d. [1907], in-12 de 87 p.* ** 

Cette brochure forme le tome III d’une série comprenant un 
Marat et un Camille Desmoulins. 

A l'époque où l'auteur a rédigé cet opuscule, il était l’un des 
rédacteurs de la véhémente Guerre Sociale, — l'organe alors insur- 
rectionnel de Gustave Hervé, — et l’un des militants de la IVe sec- 
tion du Parti Socialiste Unifié, dite Section rouge, qui lui faisait 
songer par ses motions incendiaires, a-t-il écrit, au fameux Club 
des Enragést. C'est donc en socialiste-révolutionnaire plutôt anar- 
chisant, avec sympathie, avec admiration que Victor Méric suit 
rapidement la carrière du Tribun du Peuple. Il n’a pas de mal à 
comprendre le chef des Égaux, étant de plain-pied avec lui. Et 
comme il s'efforce, obéissant au plus légitime des scrupules, de ne 
«rien avancer qui ne puisse être contrôlé, de ne rien affirmer dont 
on ne puisse fournir les preuves historiques »f, nous avons, malgré 
l'étroitesse du volume, un résumé substantiel et vraiment popu- 
laire de la vie de Babeuf. 

V. Méric, qui a Victor Advielle en haute estime, se croit tenu de le 
« suivre pas à pas » et de lui faire « de fréquents emprunts »°. Il 
faut voir là, avec les imprimés du procès et quelques ouvrages de 
et sur Babeuf, la base de sa documentation. On a l'impression que 
Buonarroti n’a pas été suffisamment mis à contribution. 

Victor Méric en quelques pages succinctes a su relier Babeuf aux 
autres socialistes de la Révolution française. Relatant les diffi- 
cultés de Babeuf avec l’aristocratie provinciale avant 1789, il a bien 
montré l'influence que ces difficultés exercèrent sur la genèse des 
idées du Tribun du Peuple. D'autre part, la tendance anti-parle- 
mentaire de Babeuf ne lui échappe pas. Mais il n’a qu’entrevu 
l'importance que prenait la période de transition — avec comme 
objectif immédiat l'application de la Constitution de 1793 — dans 
les vues des conjurés. 


Fe P:2. 

2 ETS 

3. Les 87 pages sont numérotées de 164 à 247. 

4. Victor MÉRIC, Coulisses et tréteaux. À travers la jungle politique « littéraire 
(deuxième série). Librairie Valois, 1931, in-8 écu de 192 p., p. 185. 

5. Marat, p. 4. L'auteur expose le but de la collection et l'esprit dans lequel 
elle a été conçue. 

6. P. 166, note 2. 
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13. Notes inédites d'après les registres municipaux de 1796-1797 
sur le Procès des Babouvistes, pay GUSTAVE BONHOURE. Vendôme, 
imp. C. Launay, 1908, gr. in-8 de 27 p. 

Tirage à part du Bulletin de la Société Archéologique, scientifique 
et littéraire du Vendômois, 1908, t. XL VII, p. 29-53. 

Gustave Bonhoure, professeur au lycée, et bibliothécaire de la 
ville de Vendôme, a fait un exposé sérieux, sobre, très clair et utile 
en s’aidant non seulement des registres municipaux de Vendôme 
mais : 1° de quelques renseignements tirés d’un manuscrit légué 
à la bibliothèque de Vendôme par Neïlz, de Courtiras ; 2° de quel- 
ques rares numéros des journaux vendômois de l’époque ; 3° d'un 
article du Loir (1843) non signé, mais très vraisemblablement écrit 
par un contemporain du procès. 

L'auteur pose tout d’abord la question : Pourquoi la ville de 
Vendôme a-t-elle été choisie comme siège de la Haute-Cour ? Mais 
il ne prétend pas la résoudre. Il retrace ensuite les préparatifs et 
travaux d'aménagement de l’ancien réfectoire des Bénédictins 
fixé comme salle d'audience. Puis nous assistons à l'arrivée des 
accusés, à l'installation de la Haute-Cour, après quoi c’est l'énoncé 
des mesures de police et le tableau de la vie publique locale comme 
de la conduite des détenus au cours du procès. G. Bonhoure repro- 
duit le texte de l’'Hymne des détenus que Mme Dessaignes, morte 
en 1870 à 94 ans, chantait encore. Tous ces prisonniers étaient 
loin d’être aussi calmes qu'on le dit. Babeuf notamment frappa un 
cuisinier et lança un pot à un garçon de service. L'ouvrage se ter- 
mine par des détails sur la condamnation, l’exécution de Babeuf- 
Darthé et la question controversée de la sépulture et des restes de 
ces deux martyrs. 


14. Buonarroti et la secte des Égaux d’après des documents inédits, 
Par PAUL ROBIQUET. Paris, Librairie Hachette, 79, Boulevard Saint- 
Germain, 1910, in-12 de 332 p. *. 

Cet ouvrage ne concerne pas directement Babeuf, mais comme il 
traite de Buonarroti dans ses rapports avec la secte des Égaux, 
sa place est tout indiquée dans cette bibliographie. 

L'auteur s’est fait un nom par son étude sur Théveneau de 
Morande, et son livre sur Le personnel municipal de Paris pendant 
la Révolution (période constitutionnelle). Des recherches spéciales 
aux Archives Nationales sur la conjuration et la lecture attentive 
des travaux antérieurs l’amenèrent à consacrer plusieurs articles à 

la conjuration!. Finalement l'examen des papiers de la Biblio- 
 thèque Nationalei concernant Buonarroti le décida à reconsti- 
. tuer la vie du célèbre révolutionnaire toscan. C’est dans ces condi- 
tions que P. Robiquet, par ailleurs hostile au communisme, fut 


2. V. p. 39. 

2. Département des manuscrits. Nouvelles acquisitions 20.803 et 20.804 
[Ces deux gros registres appartenaient à Beaudement, l’un des amis les plus 
intimes de Buonarroti qui devait les utiliser pour faire la biographie du compa- 
&uon de Babeuf). 
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amené à apporter «une contribution utile à l’histoire du commu- 
nisme »1, 

Utile, elle l’est en effet par les précisions qu'elle donne sur la 
vie tourmentée et la doctrine de Buonarroti. Elle l’est encore et 
surtout par les pièces et notes de Buonarroti qu'elle reproduit ou 
analyse en annexe et qui nous fixent sur sa part de collaboration 
aux travaux économiques de la conjuration comme sur le pro- 
gramme politique et social des Égaux. Mais ce n'est qu'une « con- 
tribution », et comme l'a souligné Albert Mathiez, « c'est moins un 
livre que des matériaux pour un livre »?, La vie mystérieuse et 
complexe de Buonarroti, qui reste à faire, nécessitera un grand tra- 
vail de recherches doublé d'un grand effort critique. Elle devra tirer 
au clair le rôle révolutionnaire de Buonarroti en Corse, en Sar- 
daigne et aussi dans la principauté d’Oneïlle (Piémont) qu'il admi- 
nistra durant dix mois®. Elle aura à établir les rapports qu'il peut 
y avoir entre les idées communistes de Buonarroti et ses expé- 
tiences de commissaire révolutionnaire. La position éminente et 
pourtant mal connue occupée durant un quart de siècle par Buo- 
narroti dans la Franc-Maçonnerie mérite mieux que quelques 
lignes‘. De même, les relations qu'il entretint avec des hommes 
comme Robespierre et Bonaparte puis, plus tard, avec Mazzini, 
Raspail, Cabet et Blanqui demandent des suppléments d'’infor- 
mation. Enfin, la participation de Buonarroti aux conspirations 
sous l'Empire® et la Restauration, l'influence importante qu'il 
exerça sur les premiers noyaux socialistes en France, en Belgique, 
en Italie, en Suisse comme la façou dont son livre sur la conjura- 
tion a été préparé devront faire l'objet d’une étude attentive. Il 
n'est pas douteux qu'une biographie de Buonarroti ainsi comprise 
éclairerait puissamment par incidence la vie et les idées de Babeuf. 
En attendant, l'essai de P. Robiquet ne peut que rendre quelques 
services. 


15. Le babouvisme après Babeuf. Sociétés secrètes et Conspirations 
communistes (1830-1848) par GEORGES SENCIER, Docteur en droit, 
Avocat à la Cour d'appel. Paris. Librairie des Sciences politiques et 
sociales Marcel Rivière et Cie, 31, rue Jacob et x, rue Saint-Benoît. 
1912, gr. in-8 de 348 p. * **. 

Dans cette thèse de doctorat en droit, l'auteur s’est proposé 
d'étudier l’évolution des théories babouvistes depuis la mort du 
Tribun du peuple jusqu’en 1912. Il n'insiste donc pas outre mesure 


1. Avant-propos, p. IV. 

2. Annales Révolutionnaires, t. III, p. 457. Compte rendu de l'ouvrage. 

3. 11 existe aux Archives Nationales cinq registres concernant cette admi- 
aistration. Cf. l’art. de G. Weill dans la Revue historique (juillet-août 1905). 

4. GEORGES BOURGIN dans « La Franc-Maçonnerie sous le premier Empire #. 
La Révolution française, t. XLVIII et XLIX signale le dossier de Buonarroti aux 
Archives Nationales (F!* /560) et en publie une lettre en appendice. 

5. Notamment La conspiration des Frères bleus. Cf. le récit de Ranc basé sur 
des documents et sur le témoignage de deux survivants : Le roman d'une conspi- 
raiion. Paris, 1880, in-12 de 303 p. 
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sur Babeuf, sa doctrine et la conjuration, se bornant à consacrer un 
chapitre à cette partie préliminaire. Le sujet traité est de la plus 
grande importance si l’on songe à la part énorme qui revient à 
Babeuf et au néo-babouvisme dans les insurrections, conspirations 
et attentats de la monarchie de juillet comme dans la formation 
doctrinale du socialisme français et international. 

La documentation de G. Sencier sans être complète est étendue, 
11 a vu les principales sources imprimées : de nombreux journaux, 
livres et comptes rendus de procès. I1 faut savoir gré à l’auteur 
d’avoir abordé courageusement un sujet délicat et complexe, 
d'avoir fortement élagué! un terrain qui n'a pas fini d'être remué 
et retourné. Il a senti, au demeurant, que c'était là son mérite 
essentiel? ; il le dit implicitement à la fin de son introduction. Et 
c'est pourquoi, malgré les fautes, les erreurs grossières, les affir- 
mations sujettes à caution de l'ouvrage, l'utilité n’en saurait être 
mise en doute. Aussi, bien qu'il soit conçu dans un esprit peu favo- 
rable aux théories socialistes, les éditions d'État de l’U. R. S. S. 
en ont-elles fait une traduction. 


16. ABEL PATOUX, Le faux de Gracchus Babeuf. Saint-Quentin. 
Imprimerie du Gueïteur, rue Croix-Belle-Porte, 21, 1913, gr. in-8 
de 70 p. *. 

| Extrait des Mémoires de la Société Académique... de Saint-Quen- 
| tin, 4° série, t. XVI, 1913, 1re partie, p. 140-209. 

Il n'est pas impossible que le 8e Congrès national du Parti Socia- 
liste (S.F.I. O.) — qui se tint à Saint-Quentin, ville natale de Babeuf, 
du 16 au 19 avril 1917 et fut marqué par une manifestation solen- 
nelle en l'honneur du « grand révolutionnaire » — ait incité l’auteur 
à faire cette étude. La façon dont elle débute en est, entre autres, 
un indice. C’est qu'Abel Patoux est loin d'être sympathique à 
Babeuf et bien qu'il se contienne visiblement, il n'est pas difficile 
de s’en apercevoir. Ce n’est donc pas seulement un «intérêt de 
haute curiosité »* qui l’a poussé à ouvrir, après Gabriel Deville, le 
dossier du faux Babeuf. Néanmoins, en raison de la mise en œuvre 
et de la discussion serrée des pièces de ce dossier, en raison aussi de 
l'essai de reconstitution psychologique de Babeuf auquel il se 
livre, Abel Patoux est parvenu à éclairer fortement un point 
particulièrement délicat de la vie du Tribun du peuple. Il a mé- 
connu toutefois les manigances et nié la haïne du procureur-syn- 
dic Longuecamp ; il n’a pas assez tenu compte de l'hostilité dont 
Babeuf était l'objet parmi les modérés du District de Montdidier 


1. J. TCHERNOFF dans Le Parti Républicain sous la Monarchie de Juilla, 1907, 
in-8, après avoir exposé la doctrine babouviste, p. 80-86, avait déjà essayé « d'en 
préciser l'influence sur la marche de la pensée républicaine », p. 86-91. 

2. P. 7. La même question a été effleurée par ESPINAS p. 400-401, par WEILL 
dans son Histoire du Parti républicain, r900, par FOURNIÈRE dans Les théories 
socialistes au r9° siècle, 1904 et dans Le Règne de Louis-Philippe, 1906, par 
PRUDHOMMEAUX, dans P’Jcarie et son fondateur Cabd. 

3. P. 140 dans les Mémoires. 
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et du Conseil Général du Département. Il n’a pas eu connaissance 
de la délibération fielleuse du Conseil Général de la commune de 
Montdidier (6 février 1793) lançant l'accusation de « prévarica- 
tions »1, Il n’a pas vu qu'il entrait si bien dans la pensée des enne- 
mis de Babeuf de le perdre à tout prix que, faisant flèche de tout 
bois, ils greffaient sur l'affaire de faux le « crime » d’habiter au 
siège du District, contrairement à la loi. Ces faits expliquent 
pourtant la criminalisation d'une affaire que la déclaration de 
Babeuf, Jaudhuin et Cochepin? rétablissant, presque tout de suite, 
les choses en l’état où elles étaient précédemment — déclaration 
omise sciemment dans toutes les délibérations des corps constitués 
— pouvait très bien arrêter et qui l'aurait été, effectivement, s’il ne 
s'était pas agi de Babeuf. Au surplus, la façon dont les complices 
ou co-auteurs ont bénéficié de l’indulgence judiciaire, de même que 
Ja nomination et le rôle politique de Levavasseur comme maire de 
Montdidier en pleine réaction thermidorienne sont tout à fait 
significatifst. La part qu'on doit faire aux machinations politiques 
dans cette question du faux de Babeuf est donc grande et le défaut 
de l'étude, c’est d'envisager trop intrinsèquement, trop juridi- 
quement, l'affaire du faux. Il n’est pas bon de séparer ainsi arti- 
ficiellement, d’extérioriser si l'on veut, une telle affaire de l’am- 
biance politique qui en explique le retentissement imprévu comme 
du reste les phases successives. Quant au fait matériel, le faux en 
écriture, il est patent, et Abel Patoux établit, en reliant ce fait 
aux circonstances qui l'ont précédé, qu'il y a là chez Babeuf plus 
qu'une erreur, plus qu’une simple inadvertance, plus qu’une incon- 
cevable bévue. Babeuf avait parfaitement conscience « qu’il com- 
mettait une action tout au moins répréhensible et indélicate »5 : il 
n’ignorait point «qu'il commettait un faux et il ne faut point 
parler de sa bonne foi »°. Seulement, il a cru pouvoir commettre 
ce faux impunément. Ce fut là son erreur, l'erreur d’un révolution- 
naire ardent, fanatique, aveuglé, mu par le désir de rendre service 
à d’autres sans-culottes et de nuire à un aristocrate. Ce n’est pas 
l'intérêt, — comme la chose paraît probable en ce qui concerne 
Devillasse, — qui a poussé Babeuf, mais la violence de ses senti- 
ments révolutionnaires. 

Il est difficile de rejeter les conclusions et l'interprétation d’Abel 
Patoux, mais il convient de tenir compte dans une plus large 
mesure du fait que Babeuf s’est ressaisi presque tout de suite et 
que ses ennemis politiques ont néanmoins agi pour ébruiter et 
amplifier un incident qui pouvait s'arrêter là et qui, conformé- 
er à l'objectif poursuivi, n’a eu de suite grave que pour Ba- 

euf. 


Archives départementales de la Somme : L. 74, f° 74. 
Archives départementales de la Somme : L. 74, f° 74. 

. V. p. 151-152. 

. V. p. 153. 

. P. 208 du t. XVI des Mémoires d'où le tirage est extrait. 
. P. 205 du même tome. 
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17. Hisioire des doctrines socialistes (Les idées et les faits). Babeuf 
et la conjuration des Égaux, par MAURICE DOMMANGET. 1922. 
Librairie de l'Humanité, 142, rue Montmartre, in-12 de 104 p.* ** 

Édition russe : Même titre, avec la mention : « Traduit du fran- 
gais », Maison d'édition ouvrière « Pribot », Léningrad, 1925, 102 p. 

Voici le compte rendu qui a été fait de cet ouvrage par Albert 
Mathiez dans les Annales Révolutionnaires, 1923, 15° année, 

. 78-79 : 

à Péctee brochure de notre ami ne se recommande pas seulement 
par son érudition puisée aux sources originales, par sa précision et 
sa clarté, elle est animée d’un véritable esprit historique. Si fermes 
que soient ses convictions, M. Dommanget ne leur laisse jamais 
prendre le pas sur l'exactitude et sur la vérité. Alors que Gabriel 
Deville s'était étudié à masquer le faux — d’ailleurs désintéressé — 
que commit Babeuf sur un acte de vente d’un bien national, 
M. Dommanget reconnaît loyalement la matérialité du fait. De 
même il ne dissimule pas que Babeuf, qui avait dû sa mise en li- 
berté, au printemps de 1790, à l'intervention de Marat, paya celui- 
ci d’ingratitude trois ans plus tard en prétant son concours à Four- 
nier l'Américain contre l’Ami du peuple. 

Il a divisé son exposé en trois parties : les Hommes, les Faits, les 
Idées. Dans la première, autour de Babeuf, il place ses amis Buo- 
narroti, Darthé et Sylvain Maréchal, Germain et Bertrand, Lepe- 
letier, Antonelle, Debon, dont il retrace la biographie en traits 
sobres et précis. 

Dans la seconde partie, il raconte la conspiration des Égaux. 
Nos lecteurs savent avec quelle sûreté il en a démonté les rouages. 
Ils trouveront en outre ici des renseignements intéressants sur les 
principaux agents : Cazin, Bouin, Guilhem, Fiquet, etc., sur l’ar- 
restation et les procès des chefs dénoncés par Grisel. M. Dom- 
pause reconnaît loyalement que le public parisien resta indif- 

érent. 

Dans la dernière partie, enfin, sont examinés les rapports de 
filiation qui unissent le babouvisme avec le robespierrisme, la 
pensée sociale des Égaux, ce qui est passé de leur héritage dans le 
marxisme d’abord et dans la Révolution russe ensuite. Ici encore, 
M. Dommanget s'est montré historien avisé et impartial. Il note 
très justement que les Babouvistes n'ont pas discerné «le sens de 
l’activité spontanée des prolétaires », qu'ils négligeaient «les inci- 
dents, les conflits qui mettent aux prises les ouvriers et les pa- 
trons », qu'ils n’en ont pas saisi «l'immense portée théorique et 
pratique ». Les prolétaires parmi eux étaient peu nombreux. La 
plupart étaient des artisans ou des bourgeois. Félix Lepeletier, 
par exemple, qui servira de tuteur au fils de Babeuf, était un grand 
propriétaire. Là est peut-être la cause profonde de l'échec de la 
conspiration. Elle voulut affranchir une classe populaire qui n'était 
pas préparée. 

11 faut lire l'ouvrage de M. Dommanget. Il en vaut la peine. » 
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18. Publications de la Faculté des Lettres de l'Université de Stras- 
bourg. Fascicule 21. Mélanges offerts à M. Charles Andler par ses 
amis et ses élèves. Extrait. G. PARISET, Babouvisme et Maçonnerie. 
En dépôt : Librairie Istra, Maison d'Édition Strasbourg, 15, rue des 
Juifs, Paris, 57, vue de Richelieu... 1924, gr. in-8 de 8 p. (numérotés 
269 à 273 comme la pagination du recueil). 

Cette petite plaquette est peut-être plus substantielle qu'un 
gros volume. Le savant historien pose en principe que «l’histoire 
critique du babouvisme n’a pas encore été écrite » et que «la 
lumière a été faite sur Babeuf plus que sur le babouvisme même »1. 
Partant de cette opinion G. Pariset émet un certain nombre de 
doutes et pose une série de questions intéressantes. Les idées de 
Babeuf représentent-elles toujours la doctrine babouviste ? Syl- 
vain Maréchal n’a-t-il pas été un « faux-frère » ?3 La conjuration, 
comme tant d’autres, n’a-t-elle pas été « double » ? Doit-on la con- 
sidérer comme un simple groupement de propagande, ou comme 
un complot organisé ? Buonarroti n’aurait-il pas transposé dans 
le passé les illusions dont s’entretenait sa vieillesse ? Dans quelle 
mesure l'entreprise rejoignait-elle les manœuvres royalistes ? , 
Quelles traces d'influences étrangères peut-on y retrouver ? Quels 
rapports y a-t-il entre le babouvisme et la maçonnerie ? Sur quel- 
ques-unes de ces questions, dont la réponse pourrait et devrait 
faire l’objet d'un livre, j'ai eu personnellement l’occasion de m'en- 
tretenir avec G. Pariset, émettant des hypothèses, apportant par- 
fois des conclusions. Il a bien voulu m'écrire : « Je ne méconnais 
nullement la valeur de vos arguments5. » 

En ce qui concerne la dernière question, bien loin de l’élucider, 
l’auteur se borne à poser les données du problème qu’il envisage 
d’ailleurs trop théoriquement et qu'il réduit à deux aspects : la 
thèse Barruel (origine maçonnique de la doctrine), la thèse 
Buonarroti (allure maçonnique du complot). C’est dans le domaine 
concret, sur la base d’une documentation plus étendue sur les 
hommes, les choses et les filiations du mouvement des Égaux, 
doublée d’une série d'études critiques, qu'on pourra peut-être aboutir 
à des conclusions à ce sujet. 


19. Révolution française. La Structure et les Méthodes de la Con- 
juration des Égaux, par MAURICE DOMMANGET. Conférences orga- 
nisées par le Groupe Fraiernel du XIII et par la 7° Commission de 
l'Ustica. Sous la direction d'Albert Mathiez, professeur à l'Université 
de Dijon. Bois gravé d'Henri Boulage. Édition de la Maison des 
Jeunes 1, rue Désirée, Paris, s. d. [1924] in-8 écu de 28 p. ** 

Cet écrit est, à quelques retouches près, la reproduction de l'étude 
similaire parue dans les Annales Révulutionnaires et dont le tirage 


Z, P. 260. 
2. Je réponds à cette question dans mon ouvrage sur Sylvain Maréchal (manus- 
crit). 

3. Lettre du 8 août 1924. 

4 V. D. 37. 
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à part devait former le t. VI de la Bibliothèque d'histoire révolution- 
naire1. La partie concernant la conjuration en province a été 
amputée. 

Albert Mathiez analysant ce travail écrivait : « M. Dommanget 
a démonté avec intelligence les rouages de l’organisation des 
Égaux : leur comité directeur secret, leurs agents révolutionnaires, 
leur propagande par le journal, l’affiche ou la brochure et la chan- 
son, leurs moyens financiers, leurs correspondants dans les admi- 
nistrations, il a exposé enfin le projet de dictature qu'ils se propo- 
saient de réaliser au lendemain de la Révolution 2.» e 


20. Figures révolutionnaires champenoises. Un conventionnel ouvrier, 
Jean-Baptiste Armonville, par GUSTAVE LAURENT. Reims. Annales 
historiques de la Révolution Française, 1924, gr. in-8 de 94 p. Im- 
primerie Matot-Braine, Reims. 

Extrait des Annales historiques de la Révolution française xre an- 
née 1924, p. 217 à 249 et 315-355. 

Bien que ne concernant pas directement Babeuf cette étude est 
trop liée par deux de ses chapitres à l’activité politique et conspi- 
rative du Tribun du Peuple pour être écartée de cette bibliogra- 
phie. Ces chapitres sont : le chap. IV sur « La Réaction thermido- 
rienne » p. 51-60 et le chap. V sur «La conjuration des Égaux et 
les mouvements babouvistes dans la région rémoise » p. 60-70. 
L'auteur eût gagné à consulter la collection du Tribun du peuple. 
Il est à souhaiter que des études similaires puisées aux sources 
locales nous renseignent sur le développement de la conjuration en 
province. 


21. Récits d'autrefois. L'attaque de Grenelle. Les communistes en 
1796, par P. BESSAND-MASSENET. Librairie Hachetïie in-12 de 126 p., 
s. d. [1926] *. 

Ce livre dépare la collection « Récits d'autrefois » dans laquelle 
figurent des ouvrages très sérieux d'Albert Mathiez, de Charles 
Schmidt, de Georges Bourgin. Il n’est pas permis de traiter aussi 
superficiellement un sujet, même quand on entend sacrifier au 
genre anecdotique. Et pourtant, quoique l’auteur ait ignoré les 
travaux tout récents sur les babouvistes et notamment l'étude que 
G. Javogues a consacrée à l’échauffourée du camp de Grenelle?, il 
a pris la peine d'aller aux sources (Archives Nationales : ADI, 112; 
BB3 21; F7 4276-4278 ; F7 6211, 6807; W 554-555. — Archives 
de la Préfecture de Police : A, B, 30, — Archives de la Guerre : 
armée de l'Intérieur : états de situation 1795-1796, dossiers Gri- 
sel, Fyon, Lay, Jacob. — Archives de l'Observatoire : AF, I, 14). 
D'où provient cette anomalie ? Sans doute, pour le fond, de ce que 
l'auteur est un adversaire déclaré des Égaux, totalement incapable 


1. Il en existe deux épreuves : 40 p., grand in-8. 
2. Annales historiques de la Révolution française, 1° année, 1924, p. 277. 
3. V. p. 37. 
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de les juger d’une façon objective et, pour la forme, de ce qu'il a la 
fâcheuse propension à «romancer ». 

Des problèmes d’ordre politique que pose l'affaire de Grenelle, 
il n’est nullement question. Les babouvistes sont des énergumènes, 
des braïllards, des extravagants, des fous, ulcérés, dévoyés, har- 
gneux, plus ou moins avinés, surexcités et que guident « les convoi- 
tises les plus sourdes et les pires rancunes »!. Tel est le thème de 
P. Bessand-Massenet. Il est simple, très simple, trop simple. A 
quoi bon, dans ces conditions, donner un exposé quelconque du 
système de Babeuf ? L'auteur est logique : il s’en dispense, de telle 
sorte qu'on ne sait pas, après lecture du livre, ce que voulaient au 
juste les Égaux. Chose paradoxale à première vue, mais bien com- 
préhensible quand on apprécie la « manière » de l’auteur : la figure 
centrale du livre n'est point Babeuf, mais Grisel. Le Tribun du 
Peuple est représenté comme un cerveau brûlé qu'acheva de 
déranger «le nervosisme contagieux de l’époque »°?. Il ne fit pas 
si peur, paraît-il, au Directoire que «la cohue d’ivrognes ramassés 
dans les trèfles de Grenelle»® ! Presque tout est à l’avenant. La 
seule chose satisfaisante du livre est le tableau de la situation misé- 
rable de la population travailleuse après la suppression du maxi- 
mum et la chute du papier-monnaie. 


22. Gracchus Babeuf et le Communisme, par CLAUDE LÉVI- 
STRAUSS, 1926, Maison nationale d'édition L'Églantine, 20, vue de 
Lenglentier, 20, Bruxelles-Midi, in-12, de 37 p. 

Brochure de vulgarisation divisée en trois parties. Dans la pre- 
mière, en s'appuyant visiblement sur les travaux d'A. Lichten- 
berger, l’auteur analyse les thèses socialistes et communistes des 
précurseurs et des contemporains de Babeuf. Il conclut en considé- 
rant l’œuvre de celui-ci comme une synthèse des idées sociales du 
xvine siècle, et des mesures d'organisation socialiste de la Révolu- 
tion. La deuxième partie est consacrée à la personnalité de Babeuf 
(2 pages seulement) et à la relation du complot des Égaux ; la 
dernière, à l’exposé très schématique de la doctrine des conjurés. 
Des erreurs, des inexactitudes, des à peu près abondent dans ces 
deux dernières parties. 


23. Vies des hommes illustres n° 40. La vie de Gracchus Babeuf, par 
ILYA FHRENBOURG, traduite du russe par MADELEINE ETARD. 
N.R.F. Librairie Gallimard, Paris, 3, rue de Grenelle, 1929, in-12 
de 256 p. avec un portrait et un autographe de Babeuf. 

Édition allemande : 

Die Verschwôrung der Gleichen. Das Leben des Gracchus Babeuf. 
Berlin, Malik, 1929 **, 


1. P. 105. 

2. P. 39. 

3. P. 104. Et le guet-apens était monté fort probablement par la police en 
accord avec la majorité du Directoire Exécutif ! 
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L'auteur a été tour à tour débardeur, instituteur de village, 
dresseur d'animaux avant de se faire connaître par sa plume inci- 
cisive. Il a pris part au mouvement révolutionnaire russe, fut arrêté 
et émigra’. Rentré en Russie en 1917, il assista aux diverses phases 
de la Révolution russe, conservant sinon renforçant son individua- 
lisme foncier, son scepticisme méprisant. Le spectacle qu'il a eu 
sous les yeux au cours de la période post-révolutionnaire — pour 
laquelle le nom de Thermidor a été prononcé et est revenu souvent 
dans les discussions intérieures du Parti Communiste russe — n’a 
pas été, semble-t-il, étranger au choix du sujet. On sent qu'Ilya 
Ehrenbourg a plus d'une fois confronté le présent au passé et qu'il 
a été influencé, consciemment ou non, à la fois par les événements 
dont il a été le témoin et par les hommes qu'il a fréquentés. C'est 
ce qui lui a permis de brosser par petites touches successives, sui- 
vaut sa manière habituelle, un tableau tout à fait vivant et vrai- 
ment remarquable de Paris au temps de la Réaction thermido- 
tienne. Il a donné aussi peut-être pour la première fois à la ques- 
tion du pain et à la question de la prison — «revers de la médaille 
de la Révolution »? suivant son image juste — l'importance que 
ces questions revêtirent dans l'esprit de Babeuf. 

Pour composer son ouvrage, l’auteur s’est servi visiblement, bien 
qu’il n'en souffle mot, des travaux de ses prédécesseurs et no- 
tamment de mon étude. Il a mis en outre à contribution la riche 
collection de M. Henry Rollin, mais il ne semble pas avoir consulté 
les journaux de Babeuf et il donne l'impression d'avoir rédigé son 
ouvrage trop hâtivement. La place accordée aux idées babouvistes 
est dérisoire. 

Le livre est agréable à lire certes, mais il n'empêche que les con- 
tradictions et les inexactitudes y sont monnaie courante. Nous 
avons à faire en définitive à une « vie romancée » de Babeuf et 
comme toujours en un tel genre bâtard la fiction littéraire nuit à 
la vérité historique. 


24. Ressuscitons Babeuf. Essai sur le Programme Babouviste, par 
VICTOR-ADOLPHE BONTHOUX. Mars-Auril 1931. Paris (5°), Marcel 
Giard, Libraire-Éditeur 16, rue Soufflot et 12, rue Toullier, 1931, 
in-8 écu de 32 p.*. 

Cette brochure ne répond pas à son titre. On n’y trouve rien qui 
se rapporte au programme babouviste, mais les opinions égalitaires 
personnelles d'un vieil ouvrier, lequel avoue n'avoir « pas lu une 
seule ligne de Babeuf ni même un ouvrage sur lui? ». 


1, ALINE. Lénine à Paris. Souvenirs inédits, p. 73. 
2.272552: 
3 P.1II-IV. 
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V 


ÉTUDES ET OUVRAGES EN LANGUE RUSSE 
SUR BABEUF ET LES ÉGAUX 


1. C'est, semble-t-il, dans le journal de Tkatchev, le Nabat, qu'on 
trouve pour la première fois en langue russe une étude quelque 
peu détaillée sur Babeuf et la conjuration des Égaux. Le livre de 
Buonarroti en constitue la base. 

En 1902, E. V. Tarlé publia, dans le recueil Esquisses et caracté- 
ristiques du mouvement social européen au XIX® siècle, une étude 
sur Babeuf, mais, étant donnée la censure du temps, il dut se bor- 
ner à des indications purement biographiques. Plus tard, dans La 
classe ouvrière en France à l’époque de la Révolution, E. V. Tarlé re- 
vint à Babeuf, mais il n’aborda le complot des Égaux qu’indirecte- 
ment, pour éclairer les tendances politiques du prolétariat pari- 
sien. 

C'est seulement après la Révolution d'octobre que Babeuf 
commença à prendre une place importante dans la littérature 
russe. 

En 1923, parut à Léningrad une traduction abrégée du livre de 
Buonarroti et à Moscou les Esquisses d'histoire du Socialisme de 
V. P. Volguine. Dans cet ouvrage, sous le titre « L'héritage idéolo- 
gique du babouvisme », l’auteur analysait spécialement le pro- 
gramme de la conjuration. 


2. Le premier ouvrage russe indépendant relatif à Babeuf est 
celui de A. M. Prigojine intitulé Gracchus Babeuf (Moscou, 1925). 
C’est une vulgarisation. Prigojine reprend à son compte les erreurs 
d’Advielle et de Deville, ce qui a été souligné en son temps par 
la critique, notamment par S. Monosov (Sous le drapeau du marxis- 
me n°8 10-I1 de 1925, pp. 266-270). Prigojine reproduisait presque 
entièrement en appendice le recueil d'extraits de Babeuf dû à 
Albert Thomas et traduit par J.Stieklov. La même année parais- 
sait la traduction de mon ouvrage et l'année suivante l'Histoire de 
la conjuration des Égaux, de Jbankov (Ed. Kolokol). 


3. En 1927, P. P. Chtchegoliey faisait paraître à Léningrad, éd. 
Priboï, La conjuration de Babeuf, ouvrage de 205 p. qui devait 
être dans son intention première une esquisse biographique popu- 
laire. Cependant Chtchegoliev élargit et approfondit son sujet en 
s'appuyant sur les sources imprimées de la bibliothèque publique 
de Leningrad (le Journal de la Liberté de la presse, le Tribun 
du Peuple, On veut sauver Carrier, Voyage des Jacobins dans les 
quatre parties du monde). Mais il ne s'est pas donné la peine d'aller 
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à Moscou où il y a une collection unique sur Babeuf et il recon- 
naît formellement n'avoir pas consulté les Débats et la copie des 
pièces du procès. On ne peut donc pas dire que cet ouvrage té- 
moigne d’une préparation consciencieuse et d’une documentation 
solide, bien que l'auteur ait cru bon dans son « Avant-propos » 
d’affirmer sa supériorité sur ses devanciers. 


4. Chtchegoliev a publié encore dans les Travaux des conférences 
d'historiens marzistes, t. IT, IV® partie la conclusion d’une discus- 
sion sur « La conjuration des Égaux» qui eut lieu entre J.Zakher, 
K. Dobrolioubsky, V. Volguine, G. Zaïdel, N. Freiberg, A. Ou- 
daltsov. On trouve dans le même recueil une discussion sur 
« Babouvisme et Marxisme » à laquelle prirent part V. Volguine, 
A. Prigojine, Arc, A-n, $S. Hingor, G. Rokhkine, I. Zavitnievitch et 
qui est relatée par G. Zaïdel. 

V. P. Volguine dans son Histoire des idées socialistes et Staro- 
selski dans le Problème de la dictature jacobine traitent également 
du babouvisme. 


5. C’est encore V. P. Volguine qui a rédigé l’article sur Babeuf 
de la « Grande Encyclopédie socialiste » t. IV, p. 258-262. Il a 
consacré aussi le 7e chapitre de la 1'° partie de son travail sur Les 
Précurseurs du Socialisme contemporain en extraits de leurs œuvres 
(Éd. d'État, Moscou, 1928, 309 p.) à Babeuf et au babouvisme. 

Je dois remercier vivement ici Boris Souvarine de qui je tiens 
la plus grande partie des données du présent chapitre. 


VI 


AUTRES OUVRAGES EN LANGUE ÉTRANGÈRE 
SUR BABEUF ET LES ÉGAUX 


1. BAX. The last episode of the french revolution. London, Grant 
Richard, 1911, 270 pp. **. ; 

Livre sérieux, seul ouvrage d'importance en anglais. L'auteur, 
ami de Hyndman, était un des chefs les plus anciens de l'école 
marxiste en Angleterre. 


2. GABRIEL DEVILLE. Gracchus Babeuf und die Verschwôrung 
der Gleichen. Gottingen-Zurich, Verl. der Volksbuchhandl, 1887 **. 


3. JAMES GUILLAUME. Babeuf und die Verschwürung der Gleichen, 
1877. 


4. H. LATZKO. Babeuf und die Verschwôrung der Gleichen. Inaug. 
Diss. Tübingen, Laup, 1914. ** 
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5. MAX. Charakierbilder der franzrôsischen Revolution. Cloots. 
Hebert. Babeuf. Leipzig, in-8, 1848. 


6. PAOLO ORANO. Les patriarches du socialisme. Babeuf, Buo- 
narroti. Rome, 1904. 


7. G. ROMANO-CATANIA. Filippo Buonarotti; Milano in-8, 2° éd. 
en 1902. 

Compte rendu par N. Rodolico dans l'Arch. stor. ital. 1905, 
p. 476-485. 

Dans cet ouvrage est particulièrement mis en relief le rôle de 
Buonarroti dans le mouvement national italien. On y trouve aussi 
des indications sur sa jeunesse tirées des archives de Florence. 


8. WEBSTER. Babouvisme and Bolshevisme. London, 1920 **. 


9. WoLTAT N. Die Verschwdrung des Gracchus Babeuf. Bourg, 
Hopjer, 1887 **, 


10. Analyse der Lehren Babeuf's. 1846. 


VII 


ARTICLES DE REVUE N'AYANT PAS FAIT L'OBJET 
DE TIRAGES A PART 


1. VICTOR ADVIELLE. Charles Germain disciple des babou- 
vistes. La Révolution française, t. VIII, janvier-juin 1885, p. 804- 
807. — Une brochure de Mirabeau restituée à Babeuf. La Révolu- 
fion française, même tome, p. 889-891. 

Reproduction dans le premier article d'une pièce de vers de 
Germain dédiée à ses compagnons d'Arras (26 floréal an IIT), dont 
l'original est aux Archives Nationales, et d'indications touchant 
l'origine de Germain tirées de son acte de baptême. Dans le second 
article on trouve quelques extraits de la brochure La Nouvelle 
distinction des Ordres non reproduits dans le livre du même auteur 
sur Babeuf. 


2. ALPHONSE AULARD. Les derniers Jacobins. La Révolution 
française, t. XX VI, mai 1894, p. 385-407. 

Étude sur le retour à l’activité politique des exclusifs à la suite 
du coup d’État anti-royaliste du 18 fructidor. Les néo-Jacobins 
s'installent salle du Manège. Ce club est bondé de babouvistes et 
Auntonelle en rédige l'organe. 


BIBLIOGRAPHIE SOMMAIRE 37 


3. BOUTILLIER DU RÉYTAIL. Le procès du € Nain tricolore ». La 
Révolution française, t. LVII, septembre 1909, p. 239-263. 

Utile contribution à l’étude de la descendance de Babeuf. Le 
Nain tricolore est le journal publié à Troyes en 1816 par Robert 
dit Émile Babeuf et dont Advielle ne parle qu'incidemment1, 


4. ÉTIENNE CHARAVAY. Documents et autographes révolu- 
tionnaires III. Arrestation de la femme de Babeuf. La Révolution 
française, t. I, 1881, r° semestre, p. 214-220. 

Reproduction intégrale précédée et suivie d'explications du 
rapport de Lamaïgnère, juge de paix de la section des Champs- 
Élysées sur l'arrestation de la «femme Langlet » le 22 pluviôse 
an IV. 


5. GABRIEL DEVILLE. Notes inédites de Babeuf sur lui-même. 
La Révolution française, t. XLIX, juillet 1905, p. 37-44. 
Reproduction intégrale, après quelques explications, des notes 
inédites de Babeuf sur lui-même trouvées dans le dossier du greffe 
du tribunal de Beauvais. La disparition, que nous voulons croire 
momentanée, du dossier rend plus précieux cet article. 


6. MAURICE DOMMANGET. La structure et les méthodes de la 
conjuration des Égaux. Annales Révolutionnaires, t. XIV, 1922, 
P- 177-196 et 281-297; — JL'hébertisme et la conjuration des 
gaux, Annales Révolutionnaires, t. XX, 1923, p. 220-226. 

Sur le premier article voir p. 30-31. 


7. PAUL JANET. Les origines du socialisme contemporain. II. 
Le communisme au xvImæe siècle et la conspiration de Babeuf. 
Revue des Deux Mondes, t. XL, 1880, p. 556-582. 

Article inspiré surtout par Ed. Fleury que P. Janet considère 
comme un «auteur bien informé »2. Ne présente un intérêt que 
par les commentaires sur les principes de Babeuf qui résument 
l'opinion conservatrice à ce sujet. 


8. GEORGES JAVOGUES. L'Affaire du camp de Grenelle, 
23-24 fructidor an IV-9-10 septembre 1796. Annales historiques 
» de la Révolution française, 2° année, janvier-février 1925, p. 22-32. 

L'auteur montre le caractère équivoque et ténébreux de cette 
échauffourée, le rôle de dupes joué par les derniers Montagnards, 
) la complicité de Barras, le cynisme de Cochon et Carnot. 


9. ALBERT MATHIEZ. La politique de Robespierre et le 9 ther- 
midor expliqués par Buonarroti, Annales Révolutionnaires, 1910, 
t. III, p. 480-513. 


I. t. I, p. 343 et 519. Le n° 1 (janvier 1816) du Nain tricolore se trouve à la Bibl. 
Nat. : Réserve Leï/2795. 
2. P. 582. 


DOMMANGET. — Pages choisies de Babeul. 4 
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Babeuf et Robespierre. Annales Révolutionnaires, 1917, t. IX, 
p. 370-382. 

Le Directoire I. L'opposition de gauche : Les Panthéonistes, 
Revue des cours et conférences, 30® année, 28 série, n° 11, 15 maï 1929, 
P. 193-210. 

II. Babeuf et le Directoire, Zd., n° 13, 15 juin 1929, p. 450-467. 

III. Le complot des Égaux (1'° partie}, d., n° 14, 30 juin 1929, 
P- 554-563. 

IV. Le complot des Égaux (2° partie), Id., n° 15, 15 juillet 1929, 
p. 609-620. 

V. La politique de ralliement et l'affaire de Grenelle, Id., n° 16, 
30 juillet 1929, p. 716-733. 

Cette dernière série d’articles représentant la substance du cours 
professé en Sorbonne sur le mouvement babouviste mériterait une 
ample analyse. Elle forme à l’heure où paraît le présent volume 
quatre chapitres du Directoire, publié d’après les manuscrits et les 
notes d'Albert Mathiez par M. Jacques Godechot (A. Colin, éd. 
in-8° écu de 392 p.). 

La pensée de Mathiez c’est que Buonarroti « a donné au commu- 
nisme une part qu’il n'eut pas dans la réalité et il n'a pour ainsi 
dire rien dit de l’action des terroristes amnistiés qui était au cœur 
du mouvement »1. Le communisme serait chez Babeuf « quelque 
chose de purement accessoire qui intéresse peu sa vraie politique »? 
mais, néanmoins, son mérite — si c'en est un — serait d’avoir 
« rattaché » la doctrine communiste comme conclusion à la « poli- 
tique de combat contre le Directoire »%. Babeuf n'aurait adhéré 
au communisme qu’ « assez tard», mais « toute » la correspondance 
avec Dubois de Fosseux roulerait sur le communisme. Il est vrai 
qu'à cette époque, Babeuf n'aurait demandé « qu'une chose, la 
suppression de l'héritage », tandis que Dubois aurait été « beau- 
coup plus loin », se déclarant communiste. Dans sa deuxième 
lettre à Coupé, Babeuf n'aurait rien dit des propriétés industrielles 
et commercialest. Bref, c’est seulement après coup, en l'an IV, 
entraîné par la polémique, que Babeuf, « exposant ce qu'il n'avait 
jamais fait encore, son communisme », aurait construit hâtivement 
de pièces et de morceaux une bâtisse sociale qui révèle «l'impro- 
visation »5. Nous ne pouvons suivre ici Mathiez, notre regretté 
maître, dans toutes ces affirmations et nous prions de se reporter 
aux textes et commentaires qu’on trouvera plus loin. 


10. JULES PRUDHOMMEAUX. Babeuf jugé par un communiste de 
1840. La Révolution française, t. LV, août 1908, p. 127-141. 

Cabet dans son Histoire populaire de la Révolution française 
avait malmené Babeuf. Le cordonnier André Marie Savary, chaud 


. Lettre de Mathiez à l’auteur (28 septembre 1930). 
* P. 453. 

. P. 452. 

+ P. 452-453. 

+ P. 459-460. 
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partisan du chef des Égaux, répliqua le 20 août 1840 en une longue 
lettre, puis Cabet répondit, ce qui amena une courte réplique de 
Savary. Ces trois textes sont reproduits en entier et font l'objet 
de quelques commentaires. 


11. PAUL ROBIQUET. L'arrestation de Babeuf. La Révolution 
française, t. XX VIII, avril 1895, p. 290-314 ; — Babeuf et Barras. 
La Revue de Paris, 17 mats 1896, p. 192-211 ; — Les déportés 
babouvistes au Fort-National. La Révolution française, t. LXII, 
juin 1912, p. 481-509. 

Le premier de ces articles donne intégralement le rapport offi- 
ciel sur l'arrestation de Babeuf p. 307-310 et de curieux détails 
sur la descendance de Babeuf, p. 311-314. Le deuxième article, 
après une esquisse sommaire de la vie de Babeuf et du déroule- 
ment de la conjuration, p. 193-203, établit la complicité de Barras 
avec la conspiration, épisode de la lutte entre Carnot et Barras 
qui trouva sa conclusion le 18 fructidor. L'essentiel de la docu- 
mentation a été fourni par les Archives Nationales F7/4276-4278 
et par les Mémoires de Barras, La Revellière et Carnot. Le dernier 
article, concernant le séjour des babouvistes à l’île Pelée, s'étaye 
sur des documents des Archives communales de Cherbourg : H?P. 
La conduite de Cazin, l’un des cinq déportés, ex-agent babouviste 
du vin arrondissement, fut peu reluisante. 


12. R. S. V. [R. DE SAINT-VENANT]. L'affaire Babeuf, d’après 
des notes laissées par feu le marquis Achille de Rochambeau. 
Bulletin de la Société Archéologique, scientifique et littéraire du 
Vendômois, t. XX XVIII, 1899, p. 282-305. 

Pages trouvées dans les papiers du marquis de Rochambeau, 
précédées et suivies de quelques lignes. C’est une nomenclature — 
inachevée — de toutes les publications auxquelles donna lieu le 
«formidable procès ». Cette nomenclature s'arrête au 42°. Elle 
est établie d’après les ouvrages de la Bibl. Nat. et de la collection 
Pochet-Deroche. On trouve p. 289-291 une notice sur Hésine, de 
Vendôme, le premier défenseur de Babeuf. 


13. ALBERT THOMAS. La pensée socialiste de Babeuf avant la 
conspiration des Égaux. La Revue Socialiste, 1904, t. 40, p. 226-236, 
513-528, 696-712, — 1905, t. 41, p. 58-77, 179-202. 
Dans cette étude fouillée Albert Thomas a satisfait pleinement 
au vœu d’Ed. Fleury. En s’aidant des ouvrages de Babeuf, des 
travaux d’Advielle, Espinas, Jaurès et G. Deville, par un remar- 
quable effort de systématisation et de mise au point, il parvient à 
reconstituer le développement de la pensée socialiste de Babeuf 
Jusqu’à la conjuration des Égaux. 

G. Deville voyait « des tendances communistes» chez Babeuf en 
1787. Albert Thomas estime qu'il y a, dès lors, plus que cela : une 
«idée arrêtée » qui se tourne tout entière vers la communauté 
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des biens!. Un peu plus loin, il est vrai, A. Thomas se fait réticent : 
« Ainsi, dit-il, vers 1787, il semble bien (souligné par nous) que 
déjà l’idée du communisme hante la pensée de Babeuf?. » Mais 
aussitôt il revient à sa position nette allant jusqu’à établir les 
traits caractéristiques du communisme de Babeuf à cette époque. 
A l’aide du Cadastre perpétuel, A. Thomas précise la critique sociale 
de Babeuf et le montre favorable au partage égalitaire. Puis la 
seconde lettre à Coupé permet à Thomas de montrer chez Babeuf 
le communisme comme le but final, la Révolution comme moyen 
sous le couvert de la loi agraire formant un tout indissoluble. Dans 
son IVe article A. Thomas réunit les diverses manifestations de la 
pensée de Babeuf qu'il a pu trouver de 1792 en l’an III. Il n'y 
trouve rien qui précise l'idéologie socialiste du Tribun si ce n’est 
l'espoir que le réveil de l’opinion est la condition nécessaire pour 
pousser la Révolution à ses conséquences ultimes. Dans un Ve ar- 
ticle, A. Thomas montre qu’en pleine Réaction thermidorienne 
Babeuf poursuit comme but immédiat le réveil de l'opinion et la 
séparation des deux grands partis, ne dévoilant toute sa doctrine 
que quand il ne voit plus d'autre moyen « pour grouper les volontés 
défaillantes des révolutionnaires déçus »?. 

Il est bien dommage qu'Albert Thomas ne se soit servi pour son 
étude — et partiellement encore — que des sources imprimées. En 
étendant sa documentation, il eût pu pousser plus loin ses conclu- 
sions qui, telles qu'elles, sont déjà très intéressantes. Il reste que 
son travail méthodique, critique, sérieux, consciencieux, rédigé 
clairement mérite d’être classé en toute première ligne parmi les 
études consacrées à Babeuf. Il faut regretter qu’un tel travail n'ait 
pas fait l'objet d'une édition. 


14. GÉRARD WALTER. Babeuf et le Babouvisme : I Fragments 
d'une étude critique. II Babeuf à la veille de la Révolution. III Pre- 
miers exercices révolutionnaires. IV Babeuf marche vers son des- 
tin. V L'homme traqué. VI Le Tribun du Peuple. VII La Conju- 
ration des Égaux. Monde, année 1933, n°5 268, 269, 271, 272, 273, 
274, 275, 276, 277 des 22 juillet, 29 juillet, 12-19-26 août, 2-9-16- 
23 septembre. 

Essai critique sur la Conjuration des Égaux. I Les Actes. II Les 
responsabilités. La Critique sociale, septembre 1933, n° 9, p. 119- 
125 ; novembre 1933, n° 10, Pp. 166-174. 

G. Walter a visé, par la première série d'articles, à « faire le point », 
à dresser le bilan des résultats acquis à la suite des derniers tra- 
vaux parus en U. R. S. S. et en France. En fait, G. Walter s'ef- 
force de retracer la vie de Babeuf et tente d’en analyser la doctrine 
en s’'aidant surtout d’Advielle et de La Réaction thermidorienne 
d'A. Mathiez. Il a vu aussi, semble-t-il, quelques pièces des Archi- 


x P: 220. 
22233. 
3. P. 202. 
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ves Nationales et a su utiliser les documents fournis par Babeuf 
dans sa justification imprimée devant le Comité de Salut Public. 

Malgré ses prétentions critiques et son désir de clarification, 
G. Waiter n’est parvenu à aucun résultat positif si ce n’est peut- 
être à obscurcir un peu plus certains points. Sur les vingt pre- 
mières années de Babeuf, — qu'il faudra bien que je traite un 
jour, — G. Walter répète les erreurs d’Advielle que je m'excuse 
d’avoir reproduites en 1922, mais que je suis en mesure aujourd'hui 
de rectifier. Dans la correspondance avec Dubois de Fosseux la 
lettre capitale du 8 juillet 1787 est tout simplement passée sous 
silence et M. Walter n’a pas vu la portée révolutionnaire et com- 
muniste du Cadastre perpétuel. I] serait bien en peine de prouver 
que cet ouvrage «sombra dans l'indifférence générale »t. Tout 
cela l’amène à sous-estimer considérablement le communisme de 
Babeuf avant et en 1789. On relève en outre dans son exposé des 
erreurs grossières touchant les arrestations de Babeuf, ainsi qu’une 
séparation artificielle de la lutte pour le partage des marais, à 
Roye, avec les autres luttes soutenues par Babeuf. Après s'être 
proposé, — ce qui est louable, — de combler les lacunes des bio- 
graphes de Babeuf pour les années 1791 à 1793, M. Walter enjambe 
une année entière, d'août 1791 à août 1792, et quelle annéel De ce 
fait, il ne souffle mot ni de la lutte des champarts, ni des rapports 
d'importance avec Coupé. Sa façon d'expliquer le passage de 
Babeuf à l'administration du District de Montdidier et de présen- 
ter les rapports de Babeuf avec Longuecamp est inexacte et il est 
faux de dire qu’en 1793 « Babeuf sombre dans le néant »? au 
moment où à Paris il joue un rôle de premier plan dans l'agitation 
sectionnaire pour les subsistances, agitation dont Ed. Fleury a eu 
le mérite d’entrevoir la grande portées. G. Walter répète ensuite 
d’autres erreurs d'Advielle, rectifiées par Patoux, ce qui l’amène 
à émettre des considérations sans valeur. N’ayant pas su démèêler 
l'attitude composite de Babeuf sous la Réaction thermidorienne, 
il explique l’évolution de celui-ci à cette époque par le désir du 
succès. Ses appréciations sur la conjuration et sur le procès sont 
tout à fait superficielles. Enfin, pour tout dire, sa série d'articles 
donne l'impression d’avoir été faite beaucoup trop hâtivement, sans 
la passion des recherches, le soin, la minutie, la prudence surtout 
que commandaient les contradictions et complications du sujet 
reconnues formellement au début du travail. 

L'étude de La Critique sociale se propose de « répertorier au 
jour le jour » les actes de la conjuration et d'établir entre les 
Conjurés le «dosage des responsabilités révolutionnaires ». Elle 
n'est pas mieux menée que la série d'articles de Monde. 


. 15. GEORGES WEILL. Philippe Buonarroti. Revue historique, 
juillet-août 1907, vol. 2, tome 76, p. 241-275. Les papiers de Buo- 
1. Art. III. 


2. Art. V. 
3: 2° éd., p. 20-22. 
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narroti. Revue historique juillet-août 1905, tome 88, vol. 2, p. 317- 
23. 

; Le premier article est utile à consulter. IL établit notamment 
les rapports qui lièrent un moment le jeune Mazzini à Buonarroti, 
mais, sur les rapports de Babeuf et de Buonarroti, sur le rôle 
de ce dernier dans la conjuration, il n'apporte rien de neuf. Le 
second article montre ce que les papiers reçus à la Bibliothèque 
Nationale au commencement de 1905 ajoutent aux faits déjà con- 
nus sur la vie publique, la vie privée, les idées de Buonarroti. Ces 
papiers donnent sut la conspiration des documents «très abondants 
mais presque tous connus ». Sur le séjour de Buonarroti à Genève, 
sur son tôle insurrectionnel en Italie, ils n’apportent rien qui ne 
soit connu. 
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LA CORRESPONDANCE 
AVEC DUBOIS DE FOSSEUX 
(nov. 1785-mars 1788) 


La correspondance de Babeuf avec Dubois de Fosseux, qui 
s’échelonne de novembre 1785 à mars 1788 et que Victor Advielle 
a fait paraître, est précieuse à plus d’un titre. C’est par elle que nous 
devons commencer les extraits choisis de Babeuf. 

En novembre 1785, Babeuf, âgé de vingt-cinq ans et marié depuis 
trois ans, habite Roye-en-Santerre où il exerce la profession d’ar- 
penteur-géomètre, à laquelle il joint la spécialité de feudiste, ce qui 
lui vaut d'être désigné communément sous le vocable de comtmis- 
saire à terrier. 

Le riche Dubois de Fosseux, secrétaire perpétuel de l’Académie 
d'Arras, est de beaucoup son aîné avec ses 43 ans?. Maïs soucieux 
de mettre à l'aise le jeune et modeste correspondant, bien éloigné 
de jouer au Mentor, il fait preuve d’«extrême modestie »* et 
entend conclure un pacte d'amitié avec Babeuf. On conçoit qu’une 
correspondance littéraire et scientifique placée ainsi sous le signe 
de la confiance et de l’abandon mutuels doive figurer tout au 
moins partiellement dans ce recueil. 

La société d'Arras, à la fin du xvixre siècle était réputée pour son 
culte des belles-lettres et des artst. C’est assez dire que son Acadé- 
mie faisait bonne figure parmi les sociétés similaires de la province 
avec lesquelles, du reste, elle se trouvait en liaison. D’importantes 
communications y étaient faites, des personnalités comme Maxi- 
milien Robespierre en faisaient partie. Ses assemblées qui duraient 


1. Il est qualifié formellement de + commissaire à terrier » dans la suscription 
des lettres que lui envoyait Dubois de Fosseux. Cf. ADVIELLE, I, p. 46-47, t. II, 
p. 14, 255. ABEL PATOUx, Mémoires de la Soc. Acad. de Saint-Quentin, t. XVI, 
re partie, p. 141-142 considère ce titre comme inexact. 

Dans ses notes autobiographiques écrites en l'an II (mars 1794), Babeuf se 
donne comme profession : « Avant la Révolution, archiviste et géomètre. Depuis 
la Révolution, propagandaire de la liberté et défenseur des opprimés. » G. DEVILLE. 
Notes inédites de Babeuf. 

2. Né à Arras le 14 décembre 1742, il est mort à Paris le 21 décembre 1817 
(ADVIELLE, t. I, p. 19.) 

3. ADVIELLE, t. II, p. 19 (Correspondance). 

4. ADVIELLE, t. II, p. 29. 
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parfois deux jours étaient suivies par « une foule de citoyens », une 
grande partie des officiers de la garnison, beaucoup de dames et 
des habitants des villes voisines. L'Académie jouissait en outre de 
la franchise postale dans ses communications épistolaires et orga- 
nisait chaque année un concours qu’elle dotait de plusieurs prix!. 

C'est à l’occasion du concours ouvert en 1785 que Babeuf fut 
amené à entrer en rapports avec Dubois de Fosseux. L'Académie 
avait proposé la question suivante : « Est-il avantageux de réduire 
le nombre des chemins dans le territoire des villages de la province 
d'Artois et de donner à ceux que l’on conserverait une largeur 
suffisante pour être plantés ? Indiquer, dans le cas de l’affirma- 
tive, les moyens d'opérer cette réduction?. » Séduit par un sujet 
touchant quelque peu à ses fonctions et offrant «aux cœurs sen- 
sibles » une « vaste carrière à la défense des droits de l'humanité »? 
le jeune feudiste avait rédigé un mémoire. Mais ignorant les con- 
ditions du concours, il avait signé son travail et il l'avait fait 
parvenir après le délai-limite, deux motifs qui avaient entraîné 
son exclusion. C’est ce que Dubois de Fosseux lui expliqua en le 
remerciant. Cette lettre inaugura la correspondance entre le 
représentant de «l'illustre Compagnie » arrageoise et le petit 
commissaire à terrier de Roye. 

Dubois de Fosseux est un personnage. C’est un ancien écuyer du 
roi, «dans le cas de jouir des privilèges de la noblesse », qui de- 
viendra correspondant du fameux Musée de Paris et représen- 
tant du Tiers à l'assemblée provinciale. Il demeure tantôt à Arras, 
dont il sera échevin puis plus tard maire, tantôt au château de 
Fosseux. Au milieu de ses terres, avec sa demi-douzaine de domes- 
tiques, il fait figure de gentilhomme provincial, d'un gentilhomme 
campagnard lettré partageant son temps entre les préoccupations 
agricoles et les travaux de l'esprit, ne dédaignant pas, toutes pro- 
portions gardées, comme M. de Voltaire à Ferney, de s'intéresser 
à la construction de l'église du village malgré son adhésion à la 
philosophie du jour. C'était toute une affaire quand Dubois de 
Fosseux quittait sa campagne pour Arras, car il avait la manie 
dans ses transmigrations de traîner à sa suite avec sa demi-dou- 
zaine d'enfants et ses domestiques trois ou quatre mille volumesf. 

Les livres constituaient une bonne partie de son existence et le 
secrétariat de l’Académie lui procurait précisément la grande joie 
de connaître et d'analyser pour ses confrères les productions du 
jour. Quelle aubaine pour Babeuf, isolé, emprisonné dans le cercle 
étroit de sa petite ville où il n'avait guère connu jusque-là que la 


I. ADVIELLE, t. XI, p. 16-18-20-10r et Œuvres complètes de Maximilien Robes- 
Pierre, 1° partie : Robespierre à Arras, t. I. Les œuvres littéraires en prose et en vers 
par ÉMILE LESUEUR. Paris, 1912. 

2. ADVIELLE, t. Il, p. 1 (Correspondance). 

3. ADVIELLE, pP. 15. 

4. ADVIELLE, D. I4. 

5- ADVIELLE, P. 14, 29, 49, 54, 86, 250. Il est question également de Dubois 
de Fosseux, p. 71, 73, 162 de la Correspondance de Maximilien et Augustin Robes- 
Pierre recueillie à publiée par GEORGES MICHON. Paris, Alcan, 1926, in-8. 
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morgue des seigneurs et des bourgeois! d'entrer en relations épisto- 
laires avec une personnalité comme Dubois de Fosseux qui lui 
parlait en ami des travaux de l’Académie d'Arras, qui lui signalait 
les nouveautés, qui s’offrait même à lui communiquer journaux et 
livres « des choses faites pour intéresser » ! Sa « petite émulation », 
— comme il l’écrira ingénuement — s’en trouvait encouragée. 
Car l'étude était son «penchant favori ». Il désirait ardemment 
«épurer » son « peu de goût », «ranimer » la «faible vigueur de 
son cerveau »2?. Quelle aubaine aussi pour Dubois de Fosseux, sou- 
cieux d’extérioriser le rayonnement de l’Académie d’Arras, de 
trouver dans un chef-lieu de baïilliage d’une province voisine un 
jeune correspondant, si avide de savoir, capable de suivre et d’ap- 
précier les travaux de la société ! Dubois de Fosseux comprit qu'il 
devait jeter son dévolu sur Babeuf. Dès lors, il ne le lâcha plus. 
Et, après un assaut de politesse, ce fut durant plus de deux ans, 
l'envoi incessant des écrits les plus disparates : prose, vers, pièces 
de théâtre, mémoires scientifiques, journaux, comptes rendus de la 
société, écrits sur les colonies, le droit, l’histoire, l’agriculture, 
l'économie politique, l'éducation, les femmes... En même temps, 
Dubois de Fosseux, infatigable, harcelait Babeuf de questions, le 
chargeait d'informations et de petites enquêtes locales. 

Tout autre que Babeuf eût assez vite rompu des relations épis- 
tolaires qui n'avaient plus rien d’attrayant, qui devenaient une 
charge écrasante. Mais le futur Tribun du peuple, aussi infatigable 
que Dubois de Fosseux, n’était ni dégoûté ni submergé par cette 
avalanche d'un nouveau genre. Il s’efforçait de satisfaire le secré- 
taire de l’Académie d'Arras, prenait des copies, retardait le retour 
d'ouvrages pour mieux en profiter. Enfin, il lui arrivait de réclamer 
des livres supplémentaires et de rappeler Dubois de Fosseux à ses 
promesses. « Je ne veux rien perdre, entendez-vous » lui écrit-il. 

En effet, il tient c«liste exacte » de tout ce qui doit lui être 
envoyé et, pour plus de sûreté, il arrive à Babeuf de « réinspecter 
chronologiquement » les lettrest. Toutefois la missive du 20 août 
1787, qu'on trouvera plus loin, exprime déjà la lassitude de Babeuf. 
Ses occupations l’absorbaient. Il fallait bien vivre |! 

Babeuf finit par demander « grâce »5, d'autant plus que Dubois 


1. Voir plus loin p. 63 un passage caractéristique de la lettre du 8 juillet 1787. 
Une lettre du 15 juin 1788 écrite par le marquis de Soyecourt montre que ce noble 
regardait le feudiste — qu’il ruina du reste — du haut de sa grandeur (Archives 
‘dép. de la Somme F 129). Cf. aussi dans ADVIELLE, t. I, p. 44-45 la lettre du 
- comte de Castéja. 

» 2. ADVIELLE, t. IX, p. 19. 

3. A noter que le 30 janvier 1787, l’échevin Dubois de Fosseux charge Babeuf 
de demander aux «+ magistrats » de Roye les principes par lesquels ils fixent la 
taxation du pain, quelques-unes de leurs ordonnances à ce sujet et le prix local 
du pain. Babeuf répond avec un zèle et une exactitude auxquels Dubois de Fos- 
seux doit rendre hommage. Dans cette réponse (7 février 1787), Babeuf écrit 
— indication précieuse — + Monsieur Ç'a été avec empressement que j'ai saisi 
une occasion de vous être utile. Je voudrais qu'il s’en présentât plus souvent de 
"semblables. » (ADVIELLE, t. II (Correspondance), p. 98, 100, 106. 

4. ADVIELLE, t. II (Correspondance), p. 19-20, 38, 51. 
5: ADVIELLE, t. II, p. 208. 
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de Fosseux, sans tenir compte « des embarras »1 et du temps dispo- 
nible de son correspondant, lui posait parfois des questions sau- 
grenues. À la suite d’un voyage à Paris, les réponses de Babeuf 
s’espacèrent, puis elles prirent fin quand le jeune père argua du 
chagrin causé par la mort de sa fille?. 

Cette correspondance fut très profitable à Babeuf. Par son 
mémoire sur les chemins, il avait montré qu'il était capable d’ob- 
servation, d'investigation, de discussion et qu'il joignait à une 
connaissance professionnelle solide, une pensée nourrie à la philo- 
sophie du temps et aussi une plume assez facile. Par ailleurs, on 
sait qu'il possédait quelques livres, qu'il voyait l'Année littéraires, 
qu'il était co-abonné au Mercure de Francet. Tout cela confirme 
l'existence d’une certaine culture et de préoccupations intellec- 
tuelles peu communes chez un modeste commissaire à terrier. 
Grâce à Dubois de Fosseux, Babeuf put connaître quelques-uns 
des beaux esprits de l’époque, et, parmi eux, des hommes qui joue- 
ront un rôle sur la scène révolutionnaire. On peut assurer qu'à ce 
contact il accrut singulièrement le cercle de ses connaissances, 
élargit son horizon, fortifia son esprit. 

Mais l'intérêt de cette correspondance est double. D'une part, 
elle nous permet de reconstituer le Babeuf intellectuel d'avant la 
Révolution ; d'autre part, elle nous fait retrouver la première 
expression de ses idées communistes. Le Tribun du peuple, le 
chef des Égaux est en germe dans cette correspondance. Et c’est 
pour le montrer que nous avons choisi et groupé systématique- 
ment dans ce chapitre quelques extraits caractéristiques. 

Dans les premiers textes, Babeuf s’affirme partisan de la philo- 
sophie qui, selon lui, doit mener «nécessairement » le genre hu- 
main au bonheur. Et parmi les philosophes c'est à Rousseau, invo- 
qué déjà dans son mémoire sur les chemins, qu'il se réfère expres- 
sément. Comme chez Jean-Jacques, se lient étroitement en Babeuf 
préoccupations pédagogiques et préoccupations sociales. 

Les textes suivants nous fixent mieux les vues de Babeuf. Nous le 
voyons applaudir M. de Sacy opposant le « bon sauvage », l’homme 
de la Nature à l’Ibère chrétien et barbare. C’est un thème banal® 
alors certes, mais c'est encore du Rousseau. Un peu plus loin, 


1. ADVIELLE, t. II, p. 207. 

2. ADVIELLE, t. I1, 241, 244. Catherine-Adélaïde tomba dans le feu en jouant. 
Elle se brûla aux deux hanches (juillet 1787). Babeuf croyait en être quitte pour 
la peur, il perdit son enfant (Archives dép. de la Somme F 129 : lettre à Devin fils). 
L'acte de sépulture (paroïsse Saint-Pierre à Roye) est du 14 novembre 1787. 
C’est à propos de ce décès que Grégoire d'Essigny dont la notice sur Babeuf dans 
l'Histoire de la ville de Roye est si sujette à caution écrit p. 407 de cet ouvrage : 
e Ayant perdu ici sa fille âgée de 6 ans qu’il simait beaucoup, il (Babeuf) l’ou- 
vtit, en retira le cœur, en mangea la moitié afin, disait-il, que cette partie de son 
cher enfant retournât à sa première origine, puis il suspendit l'autre moitié sur sa 
poitrine et la porta longtemps. Je n'aurais point cru ce fait, s’il ne m'’eut été 
affirmé par une personne digne de foi et qui connaissait particulièrement Babeuf. » 

3. ADVIELLE, II, D. 20. 

4: ADVIELLE, t. II, p. 26. 

5. Le Soctalisme au XVIII® siècle par A. LICHTENBERGER, Chap. XII. 
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cependant, Babeuf, qui s'intéresse au problème de la division des 
fermes traité par Delegorgue, montre qu'il ne néglige point les 
préoccupations d'ordre pratique s’apparentant plus ou moins à la 
loi agraire. 

Mais les textes qui viennent ensuite sont autrement nets. Dubois 
de Fosseux avait demandé à Babeuf de lui proposer des sujets pour 
le prochain concours de l’Académie d'Arras. Babeuf répond le 
21 mars 1787 et, sur trois sujets, deux sont caractéristiques des 
pensées qui hantent son cerveau. L'un roule sur l'établissement 
d’un cadastre perpétuel, l’autre pose toute la question de la com- 
munauté des biens. Et, chose qui ne saurait être trop mise en 
relief, Babeuf souligne qu’il possède des connaissances étendues 
sur ces divers sujets pour lesquels il s'inscrit comme concurrent 
au cas où la société agréerait son choix. C'est, au reste, ce que 
démontre surabondamment la lettre du 8 juillet 1787. 

Dubois de Fosseux avait écrit à Babeuf le 26 octobre 1786 qu'il 
venait de recevoir d'Orléans « la brochure la plus extraordinaire et 
la plus originale qui existe »t. Elle était intitulée ; « L'Avant- 
Coureur du changement du monde entier par l'aisance, la bonne édu- 
cation et la prospérité générale de ious les hommes ou prospectus 
d'un mémoire patriotique sur les causes de la grande misère qui existe 
partout et sur les moyens de l'extirper radicalement »?. 

Aussitôt Babeuf demanda des détails sur cet ouvrage, écrivant 
que les vues et les intentions de l'auteur lui plaisaient®. Mais 
Dubois de Fosseux ne se pressant pas de répondre, Babeuf revient 
à la charge le 20 décembre. Enfin l’académicien d'Arras se décida à 
satisfaire son correspondant. Toute une série de lettres s'échelon- 
nant du 19 mars au 21 juin 1787 donnent une sorte de tableau d'en- 
semble de la nouvelle Salente communiste (répartition de la popu- 
lation, logement, habillement, nourriture, justice, éducation‘). 
Ce qu'il y a de curieux, c’est que Babeuf, après avoir insisté pour 
obtenir tous ces détails, n’en souffle mot dans ses réponses. Au 
point que Dubois lui écrit : « J'ai peur que ces rêves ne vous en- 
dorment®. » Babeuf craint-il, en découvrant son jeu, de tarir la 
source enchanteresse ? Peut-être. Toujours est-il qu'il ne répond 
qu'après le 21 juin, quand Dubois de Fosseux a annoncé la clôture 
des détails sur la singulière utopie et lui a fait part, en même 
temps, des avantages que comporterait un code unique comme le 
Code Frédéric. Alors, par un remarquable effort de synthèse, 
Babeuf envisageant à la fois les deux projets de réforme les com- 
Pare, les apprécie et se prononce ouvertement, franchement, réso- 


1. ADVIELLE, t. II, p. 32. 
2. ADVIELLE, t. II, D. 33. 
: 3. Lettre du 5 novembre 1786 dont la copie fait partie de la collection Henry 
Rollin. Cette lettre manque dans Advielle, Dubois de Fosseux y répondit le 
16 novembre 1786 (ADVIELLE, II, p. 40). 
4. ADVIELLE, t. II, p. 62. 
5. ADVIELLE, t. II, p. 120 (19 mars), p. 129 (5 avril), p. 164 (8 juin), p. 169 
(x2 juin), p. 173 (16 juin), p. 176 (18 juin), p. 180 (21 juin). 
6. ADVIELLE, t. II, p. 174 (lettre du 16 juin). 
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lument pour la communauté des biens, sans toutefois en prononcer 
le mot. C'est assurément la première expression théorique de sa 
pensée socialiste. Et, ce qui mérite d’être pris en très sérieuse con- 
sidération, bien des thèmes que nous retrouverons par la suite sous 
sa plume et qui forment le fond de la doctrine babouviste sont 
réunis dans cette réponse extrêmement importante. D'autre part, 
le ton, la chaleur et jusqu’à la longueur de cette lettre tranchent 
trop sur les missives précédentes courtes et quelque peu insipides 
pour ne pas frapper. On sent que c’est avec une vive joie, avec une 
ardeur exceptionnelle que Babeuf a pris la plume pour soutenir 
une thèse mûrie depuis longtemps et qui lui était pour ainsi dire 
devenue familière. C'était déjà comme il écrira plus tard son « do- 
maine spécial! ». 

Les trois derniers extraits de sa correspondance avec Dubois de 
Fosseux ne sauraient assurément avoir une aussi grande portée. 
Tout de même, Babeuf y manifeste encore ses opinions commu- 
nistes à propos de l'héritage, des inventions et découvertes, du luxe. 
Sur ce dernier point il est bon de noter que les idées de Babeuf 
ne sont point conformes à celles des autres communistes de l’épo- 
que. Elles changeront du reste. C’est que Babeuf, contrairement 
à Rousseau, n'entend pas rejeter les agréments de la vie sociale et 
son optique professionnelle l’amène à considérer des mesures éven- 
tuelles contre le luxe comme susceptibles d'accroître le nombre des 
cultivateurs sans propriété. Ainsi se trouve une fois de plus con- 
firmée la remarque d'Albert Thomas que ce n'est point tout à fait 
d'une conception morale que procède le communisme de Babeuf. 

Nous croyons devoir terminer ce chapitre par la reproduction 
d’un fragment de lettre qui, bien que ne se rapportant pas à la 
correspondance avec Dubois de Fosseux, date vraisemblablement 
de la même période. Babeuf demande son admission dans la Franc- 
Maçonnerie qui jouissait alors, comme l’on sait, d'une grande 
vogue. Mais ce fragment de lettre ne nous fait connaître ni le nom 
du dignitaire de l'Ordre auquel Babeuf s'adresse, ni la loge à 
laquelle Babeuf demande son agrégation. Nous ignorons, par sur- 
croît, la suite que comporta cette demande. Sur la base de la docu- 
mentation maçonnique, on peut tout au plus supposer que Ba- 
beuf demanda son affiliation à la loge « L’Heureuse rencontre » à 
l'Orient de Roye, non agréée par le Grand Orient, cette loge ayant 
compté comme «frères » l'avocat Masson, — dont Babeuf fit plus 
tard l'éloge, — et deux membres de la famille des Bracquemont, 
seigneurs de Damery, connue particulièrement de Babeuf5. Le 


1. Réponse à Antonelle, 4 germinal. Haute Cour de Justice. Suite de la copie des 
pièces, 2° vol., p. 9. 

2. Voir la lettre à Ch. Germain, p. 207. 

3. Archives du Grand Orient. 

4. ADVIELLE, t. I, p. 88-92. 

5. Quand Babeuf se maria, il avait son « domicile de fait à Dameryÿ chez M. de 
Bracquemont » qui fut présent à la cérémonie. L'épouse, portée dans l'acte de 
mariage comme «fille de chambre de Mme d'Imcourt de Bracquemont », était, 
d’après le fils aîné de Babeuf, s l’amie + de cette dame noble. ADVIELLE, t. I, 
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«grand maître » de cette loge était en 1776 Louis-Charles Bille- 
cocq, lieutenant général du baïlliage, qui eut maïlle à partir avec 
Babeuf dès 17881. Quoi qu’il en soit, ce fragment de lettre est un 
témoignage solide à la fois de l'intérêt attaché par Babeuf à la 
Maçonnerie et du haut idéal philosophique, philanthropique — et 
même égalitaire — qu'il place en elle. 


RÉFLEXIONS DIVERSES 


16 novembre 1786. 


Lorsque vous aurés eu ma lettre du 5 de ce mois, je suis 
persuadé que vous renoncerés à l’usage que vous avés contracté 
envers moi, de commencer toutes les vôtres par l’insinuation 
d'une craïnte, qui, si elle se trouvait fondée, blesserait cruelle- 
ment mon amour-propre, puisqu'elle décélerait en moi l’homme 
dépourvu absolument de toute aparence de goût. 

En éfet, ne faudrait-il pas avoir l'esprit dans la plus désavan- 
tageuse organisation, pour ne savoir point rendre justice à des 
choses qui ne peuvent qu’exciter la plus vive admiration, piquer 
la curiosité d’une manière louable sur des sujets aussi agréables 
qu'utiles, et verser sur les cerveaux les moins féconds, les sucs 
de la plus active vivification. 

Mais j’avouerai cependant, Monsieur, et vous n’en serés sûre- 
ment pas surpris, qu'il est souvent question dans vos feuilles8, 
de bien des parties qui se trouvent éloignées de ma sphère. Vous 
ne me ferés donc point de crime de n’en parler pas. 

»  Relativement à la réponse que vous me fites passer le 2 de ce 
mois, de l’un de vos correspondants, sur la question comparative 
de l’apathie et de la sensibilité entre les hommes, j’objecterai 


P. 14-15. — Sur le tableau de « l'Heureuse rencontre » conservé au Grand Orient 

» les deux De Bracquemont portés et non prénommés sont qualifiés l'un « enseigne 
de vaisseaux », l’autre « capitaine au Régiment de Picardie ». 

> I. ADVIELLE, t. I, p. 48 et passim. 

2. Toutes ces lettres sont reproduites telles que Babeuf les a écrites. Babeuf 
avait adopté un système particulier d'orthographe qu'il abandonnera par la suite, 
* Il écrivait: abolicion, afirmative, cête, téoriquement, Some, etc. 

- 3. Dubois de Fosseux joignait à la plupart de ses lettres des feuilles numérotées 
sur lesquelles figuraient les comptes rendus des séances de l’Académie d’Arras. 
Advielle en reproduit plusieurs. 

4. Cette réponse figure dans ADVIELLE, p. 34-35. Le correspondant concluait 
‘ Que tous les hommes plus ou moins sensibles respectivement parlant, sont ou 
Peuvent être également heureux, chacun dans sa sphère ». 
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que je la trouverais très satisfaisante si je ne croyais m'aperce- 
voir qu'elle s’écartât un peu du fond de la proposition. Car 
j'imagine qu'en employant dans ce problème le mot apathie, on 
n’a point entendu lui donner la dernière extension dont il est 
susceptible, mais qu’on a voulu seulement demander : « L'homme 
le plus sensible est-il plus heureux dans l’ordre social que l’homme 
le moins sensible ? » 

Aux beautés poétiques qui se distinguent dans l’Epître sur les 
prétentions à la gloire, de M. de Flagis!, et dont parle votre qua- 
trième feuille, j'y vois réunis les heureux sentiments de cette phi- 
losophie moderne, de cette philosophie si conforme aux droits de 
l'humanité, de cette philosophie que j’aime, de cette philosophie 
enfin qui fait l'honneur de notre siècle, et qui produira nécessai- 
rement l'entière félicité de ceux à venir. 


(ADVIELLE, t. II, Correspondance, p. 37-38.) 


LES PRÉOCCUPATIONS ÉDUCATIVES 


27 novembre 1786. 


Mais, Monsieur, savés-vous que ce M. de Tournon? est 
charmant avec ses promenades ? Il parait bien qu'il s’est par- 
faitement modelé sur Rousseau, et qu'il a saisi on ne peut mieux 
sa principale et première maxime en fait d'éducation morale : 
Instruire en amusant. I1 semble encore s'être également pénétré 
des idées de ce Philosophe honnête homme, en présentant ses 
préceptes de la manière la plus claire, la plus simple et synont- 
mement la plus intelligible que l’on puisse désirer à tous égards. 


1. Leroy de Flagis, membre de l’Académie française, deviendra contre-révolu- 
tionnaire. Cf. Moniteur, réimpression n° 234, 21 août 1792, p. 988. Le 24 jan- 
vier 1787, dans une autre lettre à Dubois de Fosseux, Babeuf faisait l'éloge d’une 
production de M. de Flagis : Sur les caractères de la véritable gloire. C'est sans 
doute l'Épître en question. Cf. ADVIELLE, t. II, p. 86. 

2. Alexandre Tournon, appelé quelquefois de la Chapelle, natif d'Arras, venait 
de publier Les promenades de Clarisse et du marquis de Volzi, nouvelle méthode pour 
apprendre les principes de la langue française à l'usage des jeunes personnes. C'est 
le même qui fera concurrence à Prudhomme avec ses Révolufions de Paris. Il 
rss sur l’échafaud. Cf. Biographie universelle [MiCHAUD], Supplément, t. 84, 
1857, p. 230. 


« 
ü 
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On a aujourd’hui une excellente manière de voir. Partout on 
substitue les idées vraiment justes à celles qui n'étaient que 
fondées sur l'erreur. La saine Philosophie germe dans tous les 
cœurs et y fructifie à souhait. On a lieu d’atendre de la voir 
enfin bientôt régner généralement et exercer pour le bonheur des 
humains un glorieux et éternel empire, fondé sur les débris de 
celui des fatals préjugés, du cruel fanatisme et de la dangereuse 


superstition. 
(ADVIELLE, t. II, Correspondance, p. 47-48.) 


13 décembre 1786. 


Vous comptés, Monsieur, pour rien la dernière lettre dont vous 
m'avés honoré. Moi j'y trouve matière à bien de la besogne. Il y 
est question d'enfants ; que ce sujet m'inspire d'intérêt, que le 
seul nom en sone agréablement à mon oreille |! Qu'enfin, j'ai de 
faible pour tout ce qui est enfant 1 Cete sensibilité m'a de bone 
bonheur dominé. Aussi ne me suis-je pas contenté pendant fort 
longtemps de m'y livrer par simple spéculation. La preuve en 
est très sensible. À peine majeur, je me vois père de deux de ces 
charmants êtres, dont l’un qui à quatre ans, est du sexe féminin, 
et l’autre âgé de 14 mois, est tout le contraire 1. 

Pardonés, Monsieur, si, cédant au penchant de mon cœur, 
j'entre dans des détails qui pourraient paraître minutieux ; mais 
non, je me trompais ; vous êtes père, cela sufit, ils ne le seront 
pas pour vous. 

La nature donc, come pour vouloir récompenser par avance 
mes dispositions sentimentales, a bien voulu favoriser ces petites 
créatures de ses dons les plus flateurs ; constitution heureuse, 
traits ravissants, fisionomie animée, aparence de caractère qui 
promet tout. 

Mais peut-être alés vous vous récrier ? Qu'importe, laissés 
moi continuer. Je vous proteste qu'il me semble que quand je ne 
serais pas père, je verais de la même manière. 


1. Sur la fille aînée de Babeuf, v. p. 48. Le garçon est Robert appelé plus tard 

mile. Ce passage confirme la date de naissance, 29 septembre 1785, donnée par 
ADVIELLE, t. I, p. 40 et infirme la date donnée par COET, 29 décembre 1785. 
D’après la table alphabétique de l'état civil de Roye, Robert fut baptisé à l’église 
Saint-Pierre le 30 septembre 1785. 
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Enfin, que vous dirai-je ? Je goûte la satisfaction de voir des 
enfants qui m'apartienent, tels qu’il me serait impossible de 
désirer qu'ils fussent mieux. 

Pour seconder cette bone nature et servir ma propre inclina- 
tion, j'ai cru devoir constamment travailler à la formacion, ou 
plutôt à la conservacion du fisique de mes rejetons, et, pour cela, 
j'ai suivi de mon mieux le sistème connu de ceux de nos penseurs 
modernes que je crois être les plus raisonables, c'est-à-dire ceux 
qui ont exhorté à adoucir le premier sort que de ridicules préju- 
gés réservait perpétuellement à l'enfance ; ceux qui ont démontré 
toute la fausseté de ces préjugés ; qui ont su présenter aux homes 
en qui une indolence condamnable et une routine abusive avaient 
éloigné tout sentiment raisonnable, exemple frapant de l'instinct 
des brutes, qu'il n’était nulement dans la nature que les devoirs 
de mère se supléassent ; qu'il était barbare et même cruel de 
refuser à l'enfance la libre jouissance de ses membrest, de l’étou- 
fer intérieurement d’aliments disproportionnés à la faiblesse de 
leur estomac, de la priver au dehors du bien être de la respira- 
cion, de la surcharger d'ailleurs de vêtements trop chauds, de la 
plonger, par mille moyens, dans une molesse souvent exté- 
nuante et toujours pernicieuse, etc. 

J'ai cru, dis-je, devoir observer litéralement les préceptes de 
ces homes estimables et les résultats en ont été ce qu'ils devaient 
être, c'est-à-dire des plus satisfaisants. 

Ce n’est point tout. Je me suis constamment proposé de ne 


1. On ne s'est point encore avisé, dit l'auteur d'Émile, de mètre à la gêne, par 
des bandes, les petits des chiens ni des chats ; néanmoins on est encore à aper- 
œvoir que de cète négligence, il fût résulté pour eux le moindre inconvénient. 

En mon particulier, mes enfants élevés sous mes yeux. ont eu une mère afexio- 
née, mais non une nourice sévère, et qui, come cèle de M. Guérin leur ont long- 
temps séré les membres les uns près des autres, pour les empêcher de se déjeter. 
Ils ont été abandonnés en naissant au libre exercice de ces membres. Ils n’ont 
eu depuis ni corps, ni bourelets, ni tèle autre sorte d’entraves, et les mou- 
vements qu'ils se sont doné, comandés par la nature et toujours subordonés 
aux forces progressives de leur âge, loin de les déconformer et de déranger aucun 
de ces membres, n'ont servi qu’à leur faire promptement acquérir une souplesse 
et une agilité peu connues. Au surplus, ces sortes de sujets ont déjà été tant de 
fois agités qu'il serait presque trivial d'en reparler, si leur très haute impor- 
tance ne servait d'excuse, (Note de Babeuf.) — M. Guérin était un traducteur de 
Tite-Live qui dans son ouvrage sur la première décade de l'Histoire romaine 
avait abordé incidemment la question — E. COET, dans Babeuf à Roye, p. 23-24, 
rapporte que Babeuf faisait prendre à son fils Robert un bain d’eau froide tous 
Dion quelle que fût la saison et que, l'hiver, l'enfant cassait la glace de la 

vière. 
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point faire les choses à demi. Convaincu par une expérience trop 
connue de la dificulté de pouvoir placer la jeunesse sous de 
bones institucions, j’ai cru que pour avoir un moins mauvais 
précepteur de mes enfants, je devais faire choix de M. leur père. 
Cette résolution, dira-t-on, paraît tenir un peu à la vanité. Soit. 
Mais je me flate que les sentiments qui me guideront m'assure- 
ront bien autant de succès que ceux qui animent la classe des 
gagistes et instituteurs et que mon zèle non équivoque poura 
supléer à tous leurs prétendus talents. 

Une chose est presque sur le point de m'embarasser. Les dispo- 
sitious que j'aperçois dans ma fille aînée, jointes à l’ardeur qui 
peut-être m'exagère le plaisir que je goûterais en lui donnant des 
leçons, me porteraient, dès à présent, à ouvrir mes séances, si les 
avis du citoyen de Genève n'avaient pour moi tant de poids. Il 
me dit qu'avant la minucie de la lecture et de l'écriture, il y a 
mille choses plus intéressantes que les enfants doivent savoir ; 
que l’on ne doït point s’empresser de charger leur mémoire de 
mots ; qu’il est même essenciel de remètre au lendemain ce qu'on 
peut se dispenser de leur aprendre aujourd’hui ; qu'il y a plus de 
talent à savoir diférer, ainsi, en quelque sorte leurs progrès que 
de les avancer autrement en apparence ; que la marche successive 
de leurs aquisicions en connaissances utiles, doit être graduèle- 
ment subordonée aux dépendances relatives que les choses ont 
entr'èles ; que de cète manière ses élèves font d'eux-mêmes la 
majeure partie du chemin, et que, par suite de ce sistème il est 
plus que sur que son Emile, qu’il lui importe peu qu'il connût à 
douze ans le premier caractère de l'alphabet, n’en deviendra pas 
moins un home instruit de tout ce qu’il importe de savoir. 

Toutes ces choses sont apuyées de raisons si plausibles qu'il 
est pour moi de toute impossibilité que je m’y refuse. 

Daïgnés, Monsieur, me donner votre sentiment sur l'étendue 
de ma confiance en Jean-Jaque. J'ose vous consulter à titre d'ami, 
comme en celui de père qui a plus que moi d'expérience. J'espère 
h que vous ne dédaignerés pas l’objet dont je vous entretiens au- 
jourd’hui et qui m'a conduit assez loin pour que je me croie dis- 
pensé de vous parler d'autre chose... 

(ADVIELLE, t. II, Correspondance, p. 54-57.) 
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PRÉOCCUPATIONS PHILOSOPHIQUES ET SOCIALES 


3 janvier 1787. 


.….Je ne puis me refuser à l’admiracion, même à l'entousiasme 
à la vue des beautés qui contiènent l’utile. Le poëme de M. Legay! 
est bien dans ce cas... L'opinion contre laquèle il déclame, inté- 
resse trop l'humanité pour que l’on n’entrevoie dans ses vers 
que des beautés d’agréments. Il parait avoir semé dans l’inten- 
cion de recueillir et avoir choisi come il a fait pour objet de ses 
travaux le défrichement du cœur humain du côté vicieux, vrai 
sol de l'erreur, sol ingrat et aride dont les produxions stériles, 
étant très dificiles à déraciner, il est d'autant moins aisé d’y 
substituer les germes féconds de la saine philosophie ; c’est avoir 
marqué, à la fois, l’activité la moins rebutante et le désintéres- 
sement je plus complet. 

O préjugés ! préjugés ! tremblés à la voix de la raison qui 
doit avoir sur vous la prépondérance, ne fut-ce que par droit 
d’anciéneté. Espérons que dans ce siècle moins malheureux èle se 
fera souvent entendre et ne manquera point d’anéantir votre 
frêle empire dont le trône et plusieurs des principaux soutiens 
sont déjà heureusement ébranlés….. 


(ADVIELLE, t. II, Correspondance, p. 69-70.) 


17 janvier 1787. 


C'est avec beaucoup de raison, Monsieur, que vous vous écriés 
(feuille 10) : Quel est l’infortuné dont l'oreille n'est pas sensible 
au langage des Dieux ? C’est bien ce propre langage, dans sa plus 
grande pureté, que M. de Sacy a employé dans son poême : Sur 


x. Avocat, membre de l’Académie d'Arras, auteur d’un volume de poésies Mes 
Souvenirs dont l'Almanach des Muses de 1787 rendit compte p. 306 et donna un 
extrait p. 209 et suivantes. Il est question à plusieurs reprises p. 17, 73-74, 79, 85 
de Legay, — qui était aussi correspondant du Musée de Paris, — dans la corres- 
pondance entre Babeuf et Dubois de Fosseux. Le poème auquel Babeuf fait allu- 
sion dans cette lettre figurait dans la feuille VIII de Dubois de Fosseux qu’Ad- 
vielle ne donne pas. Il devait rouler sur Les préjugés. 
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l'esclavage des Américains}. Il faudrait être véritablement insen- 
sible pour ne point éprouver un charme divin à la douceur des 
accents par lesquels l'harmonie de sa voix prête encor à ce lan- 
gage de nouvèles beautés. Ce n’est point là le croacement mono- 
tone d'un essaim de poétereaux qui, en ridicules péroquets, ne 
font que des éforts, toujours vains, pour imiter ce céleste idiome. 
Il n'est point doné à tous les mortels de le parler. C’est une faveur 
insigne vis-à-vis de laquèle l’orgueil humain doit baisser le pavil- 
lon, pour peu que l'individu qui s’avise d'y vouloir prétendre, se 
reconaisse étranger au Mont sacré. C’est souvent moins le fond 
en lui-même du sujet que l’on traite qui rend intéressantes nos 
produccions poétiques, c'est bien plutôt la forme ingénieuse de 
cète sorte de construxion, qui est d’autant plus admirable qu’èle 
recèle, sous le voile artificieux d'une facilité aparente, des dificultés 
qui sont nécessairement l’heureux prix des peines que leur con- 
cepcion coûte à leurs auteurs. Ces aparences illusoires le deviè- 
nent à un plus haut degré, en proporcion de celui de perfectibilité 
dont l’œuvre aproche. Il n'est persone qui, à la lecture d'un bon 
morceau en vers ne ressente en Jui-même un premier mouvement 
par l’entraînement duquel il soit tenté de dire : J'aurais articulé 
tout cela. Doué en naissant, j'ose le dire, d'une âme pacifique et 
compatissante, j'ai démêélé, il y a longtemps, toutes les nuances 
du tableau intéressant auquel M. de Sacy done des couleurs si 
frapantes. 

J'aime à parler un peu de tout ce qui fait sur moi sensacion 
en manière agréable. Le Mémoire de M. Delegorgue? est dans 


1. M. de Sacy, censeur royal, membre honoraire de l’Académie d’Arras, écri- 
vait très fréquemment à Dubois de Fosseux. Dans sa feuille X, celui-ci repro- 
duisait quelques-uns des deux cents vers du poème de M. de Sacy. 

Dans une lettre du 7 février 1787, Babeuf annonce qu’il « redouble d’admi- 
ration » pour M. de Sacy. On peut saisir ici sur le vif, une fois de plus, l'influence 
exercée par l'Amérique et le rêve exotique sur la formation de l'idéologie commu- 
niste au xvin® siècle. Cf. GILBERT CHINARD, L'Amérique et le rêve exotique dans 
la littérature française au XVIIe et au XVIII® siècle, in-12, 1913. (L'auteur ne 
connaît pas le poème de M. de Sacy). Un peu plus loin, p. 62, Babeuf parle de 
nos «frères les Américains ». Dans une lettre du 5 juillet 1787 (ADVIELLE, t. II, 
P. 182-183), Babeuf parle encore de l'Amérique, terre qu’on est allé « souiller ». 

2. Il s'agit de l'écrit ayant pour titre : Mémoire sur cette question. Est-il utile 
en Artois de diviser les fermes et exploitations de terres, 1786, in-8 de 28 p. Cet ou- 
vrage se trouve à la Bibl. Nat. : Sz 710. Il se prononçait contre la division des 
fermes, système déjà appliqué en Artois par des propriétaires «guidés par la 
bienfaisance et la flateuse idée de procurer aux habitans des campagnes un bien- 
être réel ». Pour Delegorgue le jeune, avocat au Conseil d'Artois et auteur du 
mémoire : « Un ouvrier de campagne est encore plus heureux qu’un de ces cul- 
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ce cas. Je le trouve très profond, très éloquent, très patriotique, très 
concluant, et d’ailleurs, une preuve bien meilleure qu’il est tout 
cela, c'est qu'il a été jugé digne du sufrage de l’Académie. 


(ADVIELLE, t. II, Correspondance, p. 75-76.) 


PRÉOCCUPATIONS COMMUNISTES 


2I mars 1787. 


Je n’ai aujourd’hui que le tems de vous adresser bien vite, 
d'après la demande que vous avés bien voulu m'en faire, quel- 
ques questions que mon cerveau rêveur a enfantées. Les voici : 

I. — Est-ce un usage abusif de laisser anuèlement en jachère, 
le tiers des premières qualités, ou même de toutes les sortes, de 
tères à labour ? Dans le cas de l’afirmative, pour l’un ou l’autre 
état de la question, déterminer téoriquement : 1° les avantages 
qui paraîtraient résulter de l’abolicion de cet usage, soustraxion 
faite du surcroit de dépense qu'ocasionerait, pour l'exploitacion, 
une pratique oposée. 2° les moyens les plus propres à porter le 
comun des cultivateurs à suivre ce nouvel usage. 

II. — Quels seraient les moyens d'établir la plus juste fixa- 
cion de la quantité, de la situacion locale, des limites, des droits 
et des devoirs de toutes les parties de Biens-Fonds, de tèles 
condicions qu'èles pussent être envers la loi, et même, de perpé- 
tuer cète fixacion, quelques changements qui survinssent dans 
les formes distributives et les atermoiements des objets : de 
manière à prévenir toute espèce de procès entre les citoyens, à 
l’ocasion des propriétés foncières ? 

III. — Avec la some générale de conaissances maintenant 
acquise, quel serait l’état d’un peuple dont les institucions so- 
ciales seraient tèles, qu’il règnerait indistinctement entre chacun 
de ses membres individuels, la plus parfaite égalité ; que le sol 
qu'il habiterait ne fût à persone, mais apartînt à tous ; qu'enfin 


tivateurs à qui l'on donneroit une modique portion de terre à cultiver. » De plus 
« l'intérêt seul, et un intérêt mal vu, égoïste et funeste guideroit la plupart des 
propriétaires dans la division ». La culture rationnelle et scientifique y perdrait. 
Enfin 4 le résultat seroit la ruine de la Province et de ses habitans ». 
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tout fût comun, jusqu'aux produits de tous les genres d'industrie. 
De semblables institucions seraient-èles autorisées par la loi natu- 
rèle ? Serait-il possible que cète société subsistât, et même, que 
les moyens de suivre une réparticion absolument égale fussent 
praticables ? 

Vous jugés, Monsieur, que tout ceci n’est point sorti de mon 
imaginacion, sans que j'eusse en réserve des idées plus étendues 
sur ces divers sujets, que, s’ils étaient proposés par votre savante 
compagnie, j'essaierais indubitablement de traiter 1. 


(ADVIELLE, t. II, Correspondance, p. 117-118.) 


8 juillet 1787. 


Le sistème du Réformateur du monde entier, et les réflexions 
de votre corespondant sur la réformacion du Code, me fourni- 
ront à moi-même, aujourd’hui, d’autres réfléxions par les quèles 
j'entreprendrai d'examiner ce que ces divers projets de réforme 
peuvent avoir entr'eux de ressemblant et de dissemblant. 

Tous deux paraissent tendre au bien commun. Mais rêve pour 
rêve, paradoxe pour paradoxe, je ne sai guères auquel des deux 
penseurs j’acorderais la préférence. Cependant l’objet de l’un 
embrasse bien plus d'espace que celui de l’autre. L'Apôtre du 
Code universel semble désirer qu’on accorde aux hommes de 
chaque état, les mêmes droits dans tous les païs, pour l’ordre 
des succession ; et ceci serait fort bon. Maïs le Réformateur général 
voudrait qu'on procurât à tous les individus indistinctement, 
dans tous les biens et les avantages dont on peut jouir en ce bas 
monde, une porcion absolument égale ; et, cela me parattrait 
beaucoup meilleur. 

On s'étonne de la contrariété de nos Coutumes. Il me semble 
qu’en remontant à l’époque de leur formacion l’on ne doit plus 
rien voir de surprenant. Les homes d'alors, ignorants et bar- 


1. Dubois de Fosseux répondit à Babeuf le 5 avril 1787 : « Je vous suis fort 
obligé, Monsieur, des questions que vous m'avez fournies et de votre empresse- 
ment à me les procurer. La première était le sujet du prix que nous avons décerné 
en 1784. 11 y a quelque apparence que nous en proposerons une pour 1789, qui a 
beaucoup de rapport avec la 2° ; la 3° est bien importante, mérite beaucoup de 
réflexions et serait, je crois, susceptible d'être traitée d'une manière bien satis- 
faisante. Nous en ferons usage en temps et lieu. » ADVIELLE, t. II, p. 129. 
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bares, n’ont dû faire que des choses analogues à leur caractère. 
Toutes les têtes exaltées par l'entousiasme des conquêtes se 
sont trouvé portées, come par une suite naturèle de cète inclina- 
cion inhumaine à laquèle l’étonant sistème féodal vint prêter 
de nouvelles forces, à établir des usages qui pussent satisfaire 
leur ridicule vanité. 

Un brigand heureux n’était content qu'à demi lorsqu'il était 
parvenu à s'assurer une riche propriété. Son grossier orgueil 
soufrait, en s'étendant sur l'avenir, lorsqu'il envisageait que 
cette propriété, venant à se morceler entre tous ses descendants, 
ne pourrait point servir longtems à doner à son possesseur la 
sote importance que prête ordinairement l’aveugle fortune, sur- 
tout à des homes guidés par des préjugés tels que ceux desquels 
on était communément entiché dans les tems dont je parle. 

Pour parer ce contre tems, on imagina une nouvèle indignité. 
Il falut étoufer la voix du sang pour servir l’ostentacion et l’on 
ôta presque la subsistance aux cadets pour combler l'aîné de 
superfluités et lui doner une prétendue illustracion, en lui trans- 
métant des biens usurpés et un nom primitivement odieux. 

De 1à, l’origine des soi-disans nobles, et cèle de ces distinxions 
révoltantes dans tous les ordres de la société. 

Quiconque fut moins féroce, moins rusé ou plus malheureux 
en combatant, ne püût être que le serviteur et l’objet du mépris 
des autres. 

De là, encore, la formation de ces codes bisares, qui servirent 
aux usurpateurs de titres confirmatifs, qui légitimèrent leurs 
pillages, et aux familles vaincues d’arrêts irrévocables de confis- 
cacion de leurs dépouilles. 

On fit plus, on y arangea les choses de manière à empêcher 
que jamais ces derniers fussent dans le cas de pouvoir se relever 
de cète sorte d'avilissement, et qu'au contraire ils fussent tou-. 
jours regardés par la classe victorieuse come ne formant en quel- 
que sorte qu’une classe très inférieure de l'espèce humaine. 

On y servit également l’orgueil des prétendus nobles, et à leur 
extravagante requisicion, il fut écrit qu'ils ne seraient tenus de 
reconnaître pour leur principal héritier que le premier mâle né 
de leurs enfants, et que les puînés et même les filles aînées ne 
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seraient par eux considérés que come des demis, des quarts, ou 
même le plus souvent des cinquièmes d'enfant. Ceux qui, dans 
les assemblées convoquées pour la rédaxion de ces codes, avaient, 
en raison de leurs richesses, plus d’ascendant et de prépondé- 
rance, en firent inventer les articles à leur gré. De là la contra- 
riété et l’inconséquence de ces produxions que les homes citent 
quelquefois come les ouvrages de la prudence et de l’exacte 
équité, et qui, au fond, ne présentent que les preuves les moins 
équivoques des passions qui les ont toujours dirigés. 

Que pouraïit-ce donc être qu’un nouveau code qui ne contien- 
drait d'autre changement que celui de faire cesser de défendre dans 
tèle province ce qui est légitime dans tèle autre ? Un bien petit 
paliatif pour un très grand mal. Il n’empécherait pas que ces 
enfants ne naquissent pauvres et dénués, tandis qu’en ouvrant 
les yeux au jour, ceux de mon voisin le milionaire regorgeraient 
de tout. Il n’empécherait pas que ce voisin, enflé de son immense 
fortune, ne me méprisât souverainement par la seule raison que 
je ne serais qu’un malheureux afaissé sous le poid de l’indigence. 
11 n’empécheraïit pas que l'héritier féodal de cet home superbe 
ne fût un très gros seigneur, tandis que son jeune frère ne serait, 
en comparaison de lui, qu'un assés mince garçon, et que pour 
grossir encore le lôt du premier, on ne forcât sa sœur, dont le 
cœur tendre en ressentirait rien moins que du dégoût pour le 
nœud d’hymen, à s’ensevelir dans un triste cloître. Il n’empé- 
cherait pas, etc., etc., encore bien d’autres, etc. 

Mais que j'aime le Réformateur général ! C’est bien domage 
qu'il laisse ses moyens en blanci. Puisse-t-il bientôt avoir sa 
souscripcion remplie, pour qu'il nous couvre ce blanc. Il est sûr 
que son plan embrasse tous les objets, et je ne vois pas, tout 
examiné, qu'il y aurait encor, tous ses arangements une fois 
posés, d'autre crime à punir que celui de manquer un travail 
comun, sans doute, pour toute l'universalité de la société. Il 


1. Expression typique à noter. Babeuf songe à l'application et c’est là son 
originalité parmi ses contemporains. Le communisme n’est pour lui ni une simple 
doctrine morale, ni une rêverie sentimentale, ni un amusement de littérateur : 
c’est un but à atteindre. Aussi bien, un peu plus loin, il trouve que le Réforma- 
teur «rêve mieux » que Rousseau. Cette expression est encore typique. Babeuf 
entrevoit l'avènement du communisme égalitaire grâce à la République par la 
Révolution. 
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faudrait, probablement pour tout cela, que les rois déposassent 
leurs courones, et toutes les persones titrées et qualifiées, leurs 
dignités, leurs emplois, leurs charges. Mais, qu’à cela ne tiène. 
11 faut, pour opérer une grande révolucion, exécuter de grands 
changements. Que veulent dire, au surplus, toutes ces qualifica- 
cions extravagantes ? Sont-èles autre chose que des expressions 
vaines et chimériques inventées par l’orgueil, et confirmées par 
la bassesse ? Doit-il y avoir les moindres distinxions entre les 
homes. Pourquoi acorder plus de considéracion à celui qui porte 
une épée qu’à celui qui l’a su forger. La nature, en donant l'essor 
à notre espèce, a-t’èle ordoné qu’èle subît d’autres loix que cèles 
tracées pour toutes les autres sortes d'êtres animés. A-t'èle 
voulu qu'un individu fût moins bien nouri, moins bien vêtu, 
moins bien logé qu'un autre. Est-il vrai-semblable que cela a 
pu se pratiquer dans les premiers âges du monde. La conaïis- 
sance moderne que nous avons des mœurs naturèles de nos frères 
les Américains, avant qu’en découvrant leur paisible contrée, 
nous les ayions traités si mal, ne démentirait-èle point une pa- 
reille assercion. 

Le premier qui, ayant enclos un térein, dit l'auteur d'Émile, 
s'avisa de dire : ceci est à moi, fut le premier auteur de tous les 
maux qui afligèrent l'humanité. Jean Jaque dit ailleurs que ces 
maux donèrent lieu à l'invencion de toutes les consissances que 
nous avons depuis aquises. Mais Jean-Jaque prétend que tout cet 
aquit n’a fait que nous rendre moins heureux que dansle premier 
état de nature ; en conséquence, il semble vouloir nous y ren- 
voier, pour nous procurer le meilleur bien-être dont nous puissions 
jouir. 

Il me semble que notre Réformateur fait plus que le citoyen 
de Genève, que j'ai oui traiter quelquefois de rêveur. Il rêvait 
bien à la vérité, mais notre home rêve mieux. Come lui il pré- 
tend que les homes étant absolument égaux, ils ne doivent possé- 
der rien en particulier, mais jouir de tout en comun, et de ma- 
nière qu’en naissant, tout individu ne soit ni plus ni moins riche, 
ni moins considéré qu'aucun de ceux qui l'entourent. Mais loin 
de nous renvoier, come M. Rousseau, pour exister ainsi, au milieu 
des bois, nous rassasier sous un chêne, nous désaltérer au pre- 
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mier ruisseau, et nous reposer sous ce même chêne où nous avons 
trouvé d’abord notre nouriture, notre réformateur nous fait 
faire quatre bons repas par jour, nous habille très élégament et 
done, à chacun de nous autres pères de famille, de charmantes 
maisons de mille louis. C’est là avoir bien su concilier les agré- 
ments de la vie sociale avec ceux de la vie naturèle et primi- 
tive. 

Eh bien! vivat, pour moi; je suis décidé à être un des premiers 
émigrants qui iront peupler la nouvèle république. Je ne ferai 
pas de dificulté de m’aranger à tout ce qu’on y observera, pourvu 
que j’y puisse vivre heureux, content, sans inquiétude sur le sort 
de mes enfants, ni sur le mien. Si étant ici j'y fais mon état 
d'écrire, je serai enchanté de ne me trouver plus dédaigné par 
ceux qui, par des professions prétendues plus distinguées chés 
nous3, se croient autorisés à ne me doner que des regards qui 
semblent anoncer la protexion, et de mon côté, il ne me fera point 
de peine de traiter à égal l'artisan qui me frisera, ou celui qui me 
fabriquera des souliers. Cela doit être ainsi dans le fait. Ne faut-il 
pas nécessairement qu'il y en ait de ces utiles artisans ? Si leur 
goût ou leurs dispositions naturèles les a portés plutôt vers ces 
professions que vers l'étude des lois, doivent-ils être vus dans la 
société come des individus moins intéressants que celui dont le 
penchant ou les facultés quelconques ont porté vers la magistra- 
ture ? Tout le monde ne peut pas être magistrat, et tel qui est 
parvenu à le devenir, a eu moins de peine peut-être que tel mal- 
heureux ouvrier, envers qui la nature fut ingrate, n'en eût à 
aprendre le métier le plus simple. Est-ce la faute de ce dernier 
s’il n’a point reçu en naissant de disposicions plus heureuses ? 
Doit-il, pour cela, jouir de moins d'avantages que si le sort avait 
permis qu’il eût été capable de gouverner en chef toute la répu- 
blique. Il n’a su aprendre qu’à tricoter ? Eh bien ! il fera des bas 
pour les laboureurs, pour les cuisiniers, pour les vignerons, pour 

1. Alinéa tout à fait remarquable. Babeuf devance la célèbre parole de son 
compatriote Saint-Simon : «1, âge d'or n’est point derrière nous, mais devant 
nous. » L'influence de Rousseau n'oblitère pas le jugement de Babeuf, ne porte 
pas Babeuf à se replier sur le passé comme la plupart des « socialistes utopistes » 
du siècle et notamment l’artésien Beaulieu. 


2. On retrouve cette idée de l'égalité de considération de tous les métiers bien 
souvent chez Babeuf et notamment dans ce recueil p. 77, 79, 124, 258. 
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les fabriquants d’étofes, pour les cordoniers, pour les péruquiers, 
pour les maçons, pour les homes de loix, etc. ; et ceux-ci en 
retour lui procureront le païn, la boune chère, le vin, les habits, 
les souliers, la frisure, le logement et la conservacion en général 
de tous ses droits. Il en sera de même réciproquement pour tous 
les états ; et j'espère que de cète manière, chacun sera parfaite- 
ment content. 

On a écrit, il y a quelques années, contre les progrès excessifs 
du luxe. On se plaignaït que tous les rangs étaient confondus ; 
qu'il n'était plus possible de distinguer, par le costume, un grand 
seigneur d'avec un manant et l’on a proposé, pour mètre un frain 
à ce prétendu abus, d'établir un signe distinctif, adapté sur les 
habits, pour chaque rang, signe d’ailleurs expressif et même 
explicatif de l'état de chaque particulier, tel que pour le noble, 
l'empreinte d’une épée ; l'épicier, l’image d’un pain de sucre ; le 
marchand d’huile, un baril d’anchoïis ; le rôtisseur, une oîïe : le 
sérurier, une enclume ; le tailleur, des ciseaux, etc. 

J'espère que quand notre nouvèle République sera formée on 
n'agitera plus de semblables questions, puisque tous les états 
utiles (et il n’y en aura plus sûrement que de tels) seront égale- 
ment honorables….. 


(ADVIELLE, t. II, Correspondance, p. 190-195.) 


CONTRE L'HÉRITAGE 


15 juillet 1787. 


J'ai à vous répondre sur la représentaciont, que j'aimerais à 
voir préférer cèle qui résulterait du sistème du réformateur du 
genre humain. Selon lui, chaque enfant en naissant se vérait 
aussi riche positivement que ceux dont il aurait reçu l'être, et 


1. Dans sa lettre du 4 juillet 1787 (ADVIELLE, t. II, p. 202-203), Dubois de 
Fosseux montrait par un exemple le singulier effet des lois à cet égard et il deman- 
dait à son correspondant ce qu'il en pensait. Dubois demandait que les lois sur 
Phéritage fussent les mêmes dans toutes les provinces. Cela ne pouvait évidem- 
ment satisfaire Babeuf qui déjà, en communiste conséquent, s'affirme pour la 
suppression de l'héritage. 
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encor que ses frères, que ses voisins, que tous les individus de son 
espèce ; chaque membre d'un couple quelconque aporterait, en 
s’unissant, une fortune égale; chaque mourant laisserait la 
Société entière héritière de tout son avoir, et persone ne désirerait 
plus de voir ses proches finir pour avoir le double avantage de 
jouir de ce qu'ils auraient possédé, et de mètre d’autres aspirants 
dans le cas de former les mêmes vœux, au lieu que suivant nos 
loix, quelque modification que l'on y aporte (relativement à ce 
chapitre de la représentacion), quelqu’uniformité que l’on y éta- 
blisse, toujours la représentacion tendra à disproporcionner les 
fortunes. J'en dispose d'une égale à la vôtre, mais la diférence est 
que je me trouve père de dix enfants, tandis que vous n'avés 
à votre suite qu’un unique héritier. Voilà donc, Monsieur, votre 
fils dans le cas de figurer aussi honorablement que vous, tandis 
que chacun des miens sera, en comparaison, forcé de baisser le 
ton de neuf dixièmes, etc., etc., etc. 

Le tems ne me permet pas de pousser plus loin mes réflexions. 


(ADVIELLE, t. II, Correspondance, p. 204.) 


RÉFLEXIONS SUR L'AGRICULTURE 
ET LES INVENTIONS PERDUES 


20 août 1787. 


Vous avés bien moins de ressource en vous adressant à moi 
pour la question relative à l’agriculture des Romains, que vous 
n’en avés eu du côté du correspondant dont vous me communi- 
qués la réponse sur ce sujet. Il paraît être un vrai litérateur et 
je ne suis rien moins ; 11 est vraisemblable qu’il a du temps à 
doner à la méditacion de ces sérieuses matières, et je suis dans 
un cas tout oposé ; on voit enfin qu'il a, à cet égard, le secours de 
quelques livres, et je suis encor, quant à çà, dans une situacion 
totalement différente. Je ne puis donc apercevoir, tout au plus, 
que des probabilités, et tout ce que je vérai, à cète ocasion, de 


1. Mémoire de six pages joint à une lettre antérieure de Dubois de Fosseux et 
que celui-ci venait de réclamer à Babeuf (6 août 1787). ADVIELLE, t. II, p. 219. 
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raisonable, entraînera, sans résistance, mes faibles opinions. C’est 
ainsi, Monsieur, que je ne pourai guères contredire votre même 
correspondant qui me paraît avoir assés bien vu les choses. Tout 
ce à quoi je trouve à reprendre dans ses idées, c’est le ridicule 
qu'il jète sur le goût cultivateur des premiers citoyens de Rome. 
Ses bons charctiers bien robustes, bien exercés, ne sont le plus sou- 
vent, selon moi, que de pures machines, qui, pour ne point se 
détraquer, ont besoin d’être perpétuèlement dirigées par d’habiles 
artistes et coment poura-t-il y en avoir de ces artistes si, se repo- 
sant entièrement sur leurs machines, les citoyens des premières 
classes dédaignent de mètre la main à l’œuvre ? Il n’y a que 
la pratique qui peut perfexioner la téorie. Au surplus, il serait 
sûrement à souhaiter que tous ceux qui, chés nous, peuvent être 
assimilés aux consuls de Rome et à tous les héros en #s, fussent 
quelquefois dans le cas d’apuyer sur la charue leurs mains souvent 
écrasantes et presque toujours inutiles (on se croirait encore heu- 
reux si jamais èles n'étaient que cela) ; ils en aprendraient mieux à 
respecter les droits du malheureux laboureur. 

Je dirai encore avec ce même corespondant, qu'il est présu- 
mable que les arts se perfectionèrent constamment en raison de 
leur utilité. Sans doute on doit croire que notre agriculture est 
actuèlement parvenue à un grand degré de valeur, maïs je pense 
qu'il nous reste encor à aquérir ! D'ailleurs, combien de décou- 
vertes ne restent point enfouies et ne meurent point, pour ainsi 
dire, aussitôt leur naissance ? Un cultivateur invente un bon 
procédé, il en fait usage seul ; ses voisins, souvent esclaves du 
préjugé, le méprisent ou ils sont trop bornés ou trop peu coura- 
geux pour vaincre quelques petites difficultés qui se présentent 
à l’exécucion. L'inventeur même ne cherche point à répandre sa 
découverte. le finit avec lui, et voilà come presque tous les arts 
marchent à pas lents vers le progrès. Ne serait-ce point une bone 
loi que cèle qui obligerait chaque citoyen de rendre à la Société 
les mêmes services qu'il en a reçus, c'est-à-dire de lui faire ho- 
mage de toutes les découvertes qu’il pourait faire r.… 


(ADVIELLE, t. II, Correspondance, D. 221-222.) 
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OPINIONS SUR LE LUXE 


5 septembre 1787. 


De retour encor d’un voyage passablement long!, je retrouve 
de nouveau trois de vos intéressantes lètres. Le hasard m'’ayant, 
mieux qu’à vous, servi par ordre, je tombe à ouvrir celle du 
13 août. Qu'y vois-je ? Que vous vous faites un jeu d'essayer 
jusqu'où pouront aler mes forces et que vous avés absolument 
résolu de me pousser jusqu’à ce que je demande grace. Hélas! 
Monsieur, vous n’aurés point grandes peines. Quel barbare plaisir 
d'acabler ainsi un home déjà excédé de faiblesse ! N'est-ce 
point vouloir positivement précipiter sa fin que de lui proposer 
de résoudre des questions tèles que cèle sur les causes du luxe ? 
Doit-on l’atribuer, dites-vous, à l'intérêt politique ou à la dépra- 
vation des mœurs. Mais, avant tout, soufrés que je vous demande 
quartier jusqu'à ce que j'aie étudié et l’histoire politique et l’his- 
toire des mœurs. J'aime mieux avouer mon ignorance que de 
faire parade d’une fausse érudition qui, en se faisant toujours 
reconnaître par quelqu'endroit, jéterait sur moi le plus épais 
ridicule en déclarant un amour-propre déplacé. Cependant, prin- 
cipes à part, y a-t-il loin de se récrier si fort contre le luxe ? 
N'exagère-t-on point un peu les maux qu’on lui atribue ? Est-il 
vrai qu'il ait fait, depuis trente ans, des progrès aussi multipliés ? 
D'abord, qui sont les individus partisans principaux du luxe ? 
On ne peut pas dire que ce soit les habitants des campagnes. S'il 
dominait sur cette classe, il pourait vraiment causer de grands 
désordres. Mais dès qu’il n’exerce son empire principal que sur le 
citoyen des villes et particulièrement sur ceux qui constituent 


1. Babeuf s'était rendu à Paris où il avait fait la connaissance d’Audiffred. Il 
cherchait à faire connaître, à mettre au point et éditer son Précis de projet de 
cadastre perpétuel. Il est probable que cette lettre de Babeuf n’a pas été écrite à 
Roye. Elle avait pour but de donner le change à Dubois de Fosseux qui s'’impa- 
tientait de n’avoir eu aucune réponse à ses lettres du 16, 23, 30 juillet et du 6 août. 
A la date du 5 septembre 1787, Babeuf devait être à Paris d’où il écrivait en- 
core à sa femme le 29. (ADVIELLE, t. II, p. 221, Arch. dép. de la Somme : F 129.) 

2. Dans cette lettre que reproduit ADVIELLE, t. II, p. 220-221, Dubois de Fos- 
seux demandait à Babeuf ce qu’il pensait du luxe, l’origine « de cette gangrène », 
les remèdes qu'on pourrait y appliquer. 
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ce grand nombre d'oisifs chés lequel la majeure partie des revenus 
fonciers et même des revenus publics s’engloutit perpétuèlement, 
quels autres éfets peuvent en résulter que de maintenir et d’en- 
courager les arts et le commerce. Sans cela, que ferait toute cette 
foule d'artistes et de commerçants ? Que feraient de leur argent 
les rentiers et les gros apointés ? Ils achèteraient donc des terres, 
et achèveraient de rendre le cultivateur étranger à toute pro- 
priété. Au surplus, si l’on crie contre le luxe, ce ne doit plus être 
pour celui des habits. Ils sont actuèlement bien simples. Où est 
le tems des chapeaux bordés, des galons, des canes à grosses 
pommes d’or, des diamants, des broderies ? Etc., etc... 


(ADVIELLE, t. II, Correspondance, p. 234-235.) 


La dépravation des mœurs est la cause première du luxe et 
l'intérêt politique la cause accidentelle ou secondaire. Cela semble 
en effet assez évident. Il n’est point à supposer ni moins appa- 
rent que la politique ait d’abord imaginé d’encourager le luxe 
dans la vue de procurer à la société ce prétendu avantage en 
commun. Cette soi disant découverte comme beaucoup d’autres 
du ressort de la politique n’a dû naître qu’à la vue des faits qu'a 
occasionné l’enchaînement des circonstances résultant de di- 
verses lois mises en usage parmi les hommes à l’époque où ceux- 
ci se sont portés le plus à s’écarter de leur constitution primi- 
tive, lorsqu'ils méconnoissèrent! leur droit naturel, lorsque 
s'établit le désastreux système féodal, lorsque le fort entreprit 
de dépouiller le faible, et que les propriétés foncières furent 
exclusivement adjugées au petit nombre, lorsque la généralité 
des habitants du globe cessa de se livrer à la culture et chaque 
individu? héritier commun du terroir particulier qu’il habitait, 
lorsqu'enfin les dangereuses maximes sur lesquelles s'étaient 
établies ces bases erronées s’affermirent successivement et rem- 
placèrent le premier et seul raisonnable régime au point de faire 
douter si jamais il avait existé... 


(Collection HENRY ROLLIN, copie de lettre sans date.) 


1. Babeuf veut dire méconnurent. 
2. J1 manque ici évidemment : [cessa d’être]. 
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LA FRANC-MAÇONNERIE 


Depuis plusieurs années, je me suis beaucoup occupé de la 
maçonnerie et ce n'est pas d'aujourd'hui que j'ambitionne l’avan- 
tage de me faire agréger à cet ordre ; mais, je l'avoue, mes motifs 
ont successivement varié en raison des idées progressives dont 
les ans, l'étude et la recherche du vrai ont développé en moi le 
germe. D'abord je ne fus inspiré que par le démon de la curiosité, 
je désirais pénétrer un secret quelconque pour la satisfaction d’en 
être le dépositaire et je n’appercevais plus rien au-delà. En ce 
temps, je n’imaginais que des scènes mystiques, des épreuves 
bizarres, effrayantes, n'ayant, selon moi, d'autre but que de 
terrifier les récipiendaires et de divertir les frères initiés. Plus 
tard je crus entrevoir que la maçonnerie était une société choisie 
dont les membres se réunissaient en vue de goûter ensemble des 
plaisirs honnêtes. Plus tard encore et enfin j’arrivai à reconnaître 
dans la maçonnerie, une école de mœurs, de vertus, d'honneur, 
de toute espèce de bons sentiments, où chaque individu admis 
apprenait à se fortifier dans lés principes de cette pure équité, 
d’après lesquels tous les humains sont frères et ont un droit égal 
au bien-être dans cette viel, Cédant à l’inclination naturelle qui 
en vertu de l'instinct social qui nous est propre nous porterait 
toujours à travailler au bien commun? et à nous en réjouir, si 
nous ne vivions dans un monde et dans un siècle où la déprava- 
tion nous envahit de toutes parts, je me plus à m'attacher aux 
dernières idées que je m'étais faites de la maçonnerie. Je pensai 
de plus en plus que dans son sein la vraie philosophie, qui est 
pour moi la philanthropie la plus effective, y restituait l’homme 
au plein exercice de cette précieuse faculté d'amour de son sem- 


1. Tout ce passage depuis le début est très intéressant parce qu'il reflète dans 
Son dynamisme en quelque sorte les trois phases par lesquelles la Maçonnerie 
française semble avoir passé au cours de la seconde moitié du xvur' siècle : a) le 
goût du mystère, de l’occultisme et de l’hermétisme ; b) l’épicurisme sans profon- 
deur et la pratique des agapes fraternelles (Loges de table) ; c) l'orientation phi- 
losophique avec, depuis la fondation du Grand Orient (1773), la tendance à ren- 
dre à l’ordre quelque austérité morale. Cf . Manuel d'histoire de la Franc-Maçon- 
nerie française par G. MARTIN, 2° éd., 1° partie et R. C. FEUILLEITE, Précis de 
PHistoire du Grand Orient de France, 1928. 

2. À remarquer cette expression déjà employée p. 59. 
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blable, que les mauvais calculs d’une civilisation barbare visent 
à étouffer. Dès lors tout maçon complètement et réellement 
initié (je suppose que les princes et les riches qui se trouvent 
investis de certaines dignités de l'ordre sans en être meilleurs, ne 
le sont pas) tout maçon, dis-je, fut pour moi un des prêtres de la 
sublime religion du genre humaïn. Aspirant à un tel sacerdoce, je 
me crus pourvu de quelques-unes des qualités qui constituent 
une bonne vocation à l'époque où je me figurai que les maçons ne 
prétendaient à autre chose que s'amuser délicatement en bonne 
et amicale compagnie, j'avais prié quelqu'un de vouloir bien être 
mon proposant, mais j'ai su depuis que l’investigation portée à 
l’intérieur de mon âme, alors beaucoup trop altière, avait engagé 
la société à éloigner le temps de mon admission qui aurait, je le 
présume, éprouvé beaucoup moins de difficulté si antérieure- 
ment, me fondant sur une lecture superficielle de certain ouvrage, 
je n’avais tenu à un membre quelques propos inconvenants que 
j'aurais été très aise de désavouer après un examen plus sérieux 
du même ouvrage dans lequel il me semble démêler à travers 
l'ironie du style et un déluge de sarcasme contre l’ordre quelques 
vérités qui n’ont pas peu contribué à me donner de l'estime pour 
ses membres. En conséquence, ayant depuis peu conféré avec 
quelques-uns des frères et leur ayant confié mon vœu d'être 
agrégé, j'ai reçu d'eux avec une extrême déférence les avis néces- 
saires pour arriver aux fins de le voir s’accomplir, et j'ai jeté les 
yeux sur vous, Monsieur, pour vous prier de vouloir bien à la 
tenue de votre première séance prendre la peine de faire con- 
naître mes désirs à l'assemblée soit en cominunicant ma lettre, si 
vous le trouvez bon et si vos usages le permettent, soit de toute 
autre manière qui vous paraîtrait plus convenable. J'aurai l’hon- 
neur de vous entretenir un moment de la chose, à notre prochaine 
entrevue dont je tâcherai de faire naître l’occasion. Je vous 
donnerai alors de vive voix les plus vifs témoignages de l'ardeur 
de mon zèle, de l’invariabilité de mes dispositions fraternelles et 
de ma ferme volonté d'être toujours dévoué et bon compagnon... 


(Collection HENRY ROLLIN, copie de lettre sans date.) 


II 


LES DÉBUTS RÉVOLUTIONNAIRES 
A PARIS 


LE «CADASTRE PERPÉTUEL » 
(x7 juillet 1789-5 octobre 1780) 


A la nouvelle de la prise de la Bastille, Babeuf part de Roye pour 
Paris où il arrive le 17 juillet1. 

Il laisse à Roye, avec ses deux enfants en bas âge, une femme 
presque illettrée qui doit gérer son bureau de feudiste dans lequel 
travaillent encore son frère et le commis Wasse. La Révolution 
attire, passionne, transporte Babeuf. Mais il sait la détresse des 
siens : « Tu me crèves le cœur, ma pauvre petite femme » écrira-t-il 
un jour à son épouse. La politique ne l’absorbe donc pas unique- 
ment. 11 doit s'occuper de ses affaires en cours, faire rentrer ses 
créances, rechercher la confection de nouveaux terriers, — en atten- 
dant leur suppression, — sans perdre de vue, projet caressé depuis 
des années, la mise au point et l'impression du Cadastre perpétuel?. 
Aussi, c'est seulement huit jours après son arrivée que Babeuf 
prend le temps d'écrire à sa femme. 

Cette lettre, dans laquelle la joie du révolutionnaire se mêle à des 
sentiments de haute humanité comme aux soucis matériels, aux 
besoins du présent qui toujours tourmentèrent Babeuf, a été admi- 
fablement commentée par Jaurèst. 

Durant son séjour dans la capitale, qui se prolonge jusqu’au 
5 octobre 17894, Babeuf mène une vie misérable. Il touche bien 
quelques pièces de-ci de-là ; il emprunte, imagine des subterfuges 
Pour se procurer de l'argent. C'est surtout de promesses qu'il 
| est payé. Que fait-il ? Il copie des expéditions, compose une bro- 
. chure, rédige la correspondance de Londres pour M. de la Tour, 
auteur du Courrier de l'Europe. Malgré tout, c'est le Cadastre per- 
Pétuel qui est au centre de ses préoccupationss®. 

Les premiers fondements en avaient été posés lors de la convo- 


+ G. DEVILLE, Notes autobiographiques de Babeuf, p. 41. 

+ ADVIELLE, t. I, p. 53 et suivantes. 

. Histoire socialiste de la Révolution française, réimpression, t. I, p. 304-305. 
+ G. DEVILLE, Notes autobiographiques de Babeuf, p. 12. 

- ADVIELLE, t. I, p. 57-65. Arch. dép. de la Somme : F/129. 
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cation de l’Assemblée des Notables en 1787. Les idées qui y étaient 
émises paraissaient alors utopiques et Babeuf reconnaît lui-même 
qu'on pouvait les prendre comme «les parties d'un beau projet à 
réaliser dans une République de ressemblance approchante à celle 
de Platon »1. Maintenant, ces idées lui apparaissent comme l'abou- 
tissant du mouvement révolutionnaire qui, par delà la propriété 
féodale, doit battre en brèche « la fortune excessive en biens fon- 
ciers »? et de « la société telle qu’elle est », de « l’ordre qui existe » 
doit faire surgir la société telle « qu'elle devrait être », «l'ordre 
qui devrait exister » pour « la félicité commune des peuples »?. 

On n'a pas, en général, accordé à ce livre, — principalement au 
« Discours préliminaire», vaste fronton politique et social posé sur 
l'œuvre technique, — l'importance qu'il mérite. Sans doute la plus 
grande partie en est prise par l'exposé des principes de Babeuf 
sur l'impôt et par la justification théorique comme par l’explica- 
tion technique du Cadastre entraînant entre autres, par la « con- 
tribution unique », «l’anéantissement du régime désastreux des 
Aides et Gabelles »4. Mais Babeuf prend bien soin de souligner 
« que les biens à retirer du Cadastre ne forment que le sujet d’une 
réclamation très modérée de la part du Peuple laborieux et que 
peut-être il pourroit raisonnablement en agiter d’autres qui, plus 
que celle-là, seroient susceptibles d’étonner »5. Ailleurs il dit : 
« Nous ne supposons pas que l'adoption du Cadastre puisse être 
tout ce qu'on peut faire pour l’amélioration du sort des Peuples 
et nous ne pouvons dissimuler, qu'après l'avoir obtenu, ils n'aient 
encore beaucoup à prétendref.» Dans une note, il répond par anti- 
cipation à ceux qui lui reprocheront de prendre sujet d’un plan de 
cadastre pour toucher au problème social et, après avoir évoqué 
encore « après le grand bienfait du cadastre, la distance qui res- 
terait à parcourir pour atteindre absolument au bonheur général »? 
il dévoile nettement le procédé dont il fait usage en ajoutant : 
« N'importe quelle occasion saisir pourvu qu'on puisse obtenir 
droit sur ses griefs®. » Au demeurant, il écrivait quelques pages 
avant : « C’est en faveur de l’opprimé que nous nous sommes voués 
à l'entreprise de l’ouvrage que nous publions. Il est donc naturel 
que nous nous occupions beaucoup de lui?.» 

Qu'il y ait eu un lien dans l'esprit de Babeuf entre le projet de 
Cadastre perpétuel « moyen d’avoir une connaissance exacte de 
toutes les ressources productives de la France »1° et la lutte contre 


. Cadastre perpétuel. — Avis de l'éditeur, p. 8. 
. Voir p. 90. 

. P. VIII, IX, XVI, XLVI. 

. P. 186. 

. P. XXII et XXIV. 

. P. XXE. 

. P. XXXVI. 

. P. XXXVI. 

. P. XXxIv. 

0. P. 180. 
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«la politique des classes égoîstes »1, l'idée du partage des terres, 
de même que son idéal communiste cela n'est pas douteux. Déjà, en 
1787, Babeuf n'’établissait-il pas un rapprochement entre le Code 
Frédéric et le système du Réformateur du monde ?? Mais on sait 
que Babeuf n'avait pas la liberté de sa plume, quand il écrivait 
son Cadastre?. I] devait poser sous forme de questions ou prêter 
à autrui ses propres opinions. Dans ces conditions on comprendra 
facilement qu'il ne pouvait que faire entrevoir «les vérités ter- 
ribles 4», «le grand but» qui lui tenaient à cœur. Babeuf en dit 
assez cependant pour nous permettre d'affirmer qu'il s'oriente, 
dès les premiers pas de la Révolution, vers la transformation com- 
plète de la société. C’est ce dont le lecteur pourra s'assurer par la 
lecture des extraits reproduits. 


LETTRE À SA FEMME 


Paris, le jeuds 25 juillet 1780. 


Je ne sais par où commencer en t'écrivant, ma pauvre femme ; 
il n’est pas possible d’être ici, et d'y avoir des idées nettes, tant 
l'âme y est agitée. Tout autour de moi est au renversement et 
dans une telle fermentation, que, même quand on est témoin de 
ce qui se passe, c'est à n'en pas croire ses yeux. Bref, je ne puis 
que te rendre en gros tout ce que j'ai vu et entendu. À mon arri- 
vée, on ne s'entretenait que d’une conspiration dont M. le comte 
d’Artois et d’autres princes étaient les chefst. Il ne s'agissait 
rien moins pour eux que de faire exterminer une grande partie 
de la population parisienne, et de réduire ensuite à la condition 
d'esclaves, tout ce qui dans la France entière n'aurait échappé 
au massacre qu'en se mettant humblement à la disposition des 
nobles, en tendant, sans murmurer, les mains aux fers préparés 


1. P. x1x. 

2. Voir p. 59. 

3. 11 était lié par un contrat avec son collaborateur Audiffred. Tous deux 
devaient se concerter « pour toutes les idées ». ADVIELLE, t. I, p. 68-70 a repro- 
duit ce contrat. 

4. P. 13. Voir p. 89. 

5. Discours préliminaire, passim. 

6. Ce passage confirme la date d'arrivée de Babeuf à Paris, le 17 juillet. En 
effet, dans la nuit du 16 au 17, la dame de Polignac, les princes Lambesc, de Vau- 
demont, le comte d'Artois, etc., quittérent Versailles avec leurs domestiques et 
prirent la fuite en direction de Bruxelles cependant que le prince de Condé ras- 
semblait deux cents hommes armés à Chantilly. On voyait là un plan contre la 
Révolution naissante, Cf. Révolutÿons de Paris, de Prudhomme n° 2, p. 4-5, 31-32. 
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par les tyrans. Si Paris n'eut pas découvert à temps cet affreux 
complot, c’en était fait ; jamais crime plus épouvantable n’aurait 
été consommé. Aussi n’a-t-on pu songer qu’à tirer une éclatante 
vengeance de cette perfidie dont il n'y a pas d'exemple dans 
l’histoire ; on s’y est résolu et l’on n’épargnera ni les auteurs 
principaux de la conjuration, ni leurs adhérents. Les exécutions 
ont commencé, sans épuiser un trop juste ressentiment. La fureur 
du peuple est loin d’être apaisée par la mort du gouverneur de la 
Bastille et la démolition de cette infernale prison, par la mort 
du prévôt des marchands, par le pardon que Louis XVI est venu 
implorer de ses sujets, par le rappel de M. Necker et des autres 
anciens ministres, par le renvoi des nouveaux régiments et des 
troupes ; il lui faut bien d’autres expiations. On veut encore, 
dit-on, voir tomber une trentaine de têtes coupables. M. Foulon 
qui devait remplacer M. Necker, et qui, s'étant fait passer pour 
mort il y a quatre jours, avait fait enterrer une bûche à sa place, 
ce M. Foulon a été arrêté hier, conduit à l'Hôtel de ville et pendu 
au moment où il en descendait. Son corps a été traîné dans les rues 
de Paris, puis déchiré en morceaux, et sa tête promenée au bout 
d’une pique, a été portée au faubourg Saint-Martin, pour y 
attendre et précéder le gendre de M. Foulon, M. Bertier de Sau- 
vigny, intendant de Paris, qu’on amenait de Compiègne, où il 
avait été arrêté, et qui doit subir aujourd’hui ie même sort que 
son beau-père. J'ai vu passer cette tête du beau-père, et le gendre 
arrivant derrière sous la conduite de plus de mille hommes armés ; 
il a fait ainsi, exposé aux regards du public, tout le long trajet 
du faubourg et de la rue Saint-Martin, au milieu de deux 
cent mille spectateurs qui l’apostrophaient et se réjouissaient 
avec les troupes de l’escorte, qu’animait le bruit du tambour. 
Oh ! que cette joie me faisait mal ! J'étais tout à la fois satis- 
fait et mécontent ; je disais tant mieux et tant pisi. Je com- 
prends que le peuple se fasse justice, j'approuve cette justice 
lorsqu'elle est satisfaite par l’anéantissement des coupables, mais 


1. Il est curieux de rapprocher ce passage des commentaires de Loustallot dans 
ses Révolutions de Paris, n° 2, du 18 au 25 juillet 1789, p. 30-31 : « François, vous 
exterminez les tyrans ! Votre haine est révoltante ; elle est affreuse... Mais vous 
serez libres enfin ! Je sens, ô mes concitoyens, combien ces scènes révoltantes 
affligent votre Ame ; comme vous, j'en suis pénétré ; mais songez combien il est 
ignominieux de vivre et d’être esclave !.… ». 
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pourrait-elle aujourd'hui n'être pas cruelle ? Les supplices de 
tous genres, l’écartellement, la torture, la roue, les bûchers, le 
fouet, les gibets, les bourreaux multipliés partout, nous ont fait 
de si mauvaises mœurs ! Les maîtres, au lieu de nous policer, 
nous ont rendus barbares, parce qu'ils le sont eux-mêmes. Ils 
récoltent et récolteront ce qu'ils ont semé, car tout cela, ma 
pauvre femme, aura à ce qu'il paraît, des suites terribles : nous 
ne sommes qu’au début. 

Tu peux faire lire ce détail ; à présent la Nation est libre et 
chacun dit par écrit ce qu'il veut. 

Je ne t'ai rien dit encore de mes affaires. Je suis allé en arti- 
vant chez M. Maury! ; il m'a remis à lundi pour en finir. J'ai 
été ensuite chez l’autre ?, qui m'a fait dîner avec lui et m'a opposé 
toutes les difficultés possibles sur l’affaire qui le regarde. I1 m'a 
fallu recevoir les droits comme notaire, sous condition, et j'ai été 
fort heureux de tirer de lui 42 fr. dont je t'envoie 30. Tout ce que 
je pourrais avoir de consolant à t'apprendre dans un autre temps, 
c'est que ce dernier est certain de me faire avoir deux terriers 
très-considérables, et que M. Maury m'a aussi assuré celui de 
l'abbaye de Saint-Quentin-de-Beauvais ?, en ajoutant qu’il m’en 
procurerait tant que je voudrais, si l’on était content. Mais j'ai 
bien peur que les terriers et tant d’autres choses, dont on fera 
bien de se débarrasser, quoiqu'il doive m'en coûter, soient au 
diable. Tout ce que j'entends ici m’autorise à le croire. On dit 
hautement qu'on ne veut plus ni nobles, ni titres de seigneuries, 
ni châteaux, ni haut clergé, etc. On a cent fois raison, et je sous- 
cris volontiers à tous ces changements ; je suis même tout dis- 
posé à donner un bon coup d'épaule pour opérer celui qui doit 
renverser ma marmite ; les égoïstes me taxeront de folie, n’im- 
porte. 


1. Dans une lettre datée du 9 septembre 1789 Babeuf précise à sa femme que ce 
Maury est «un frère du détestable abbé Maury ». Babeuf qui lui avait fait di- 
vetrses expéditions ne pouvait en être payé. Cf. ADVIELLE, t. 1, 58, 60, 64. L 

2. Nous ne savons de qui veut parler Babeuf, mais le vague de la phrase indique 
assez que sa femme est au courant. Peut-être s'agit-il de l'abbé Maury qui était, 
ne l’oublions pas, député du clergé de Péronne. 

3. Abbaye de l’ordre des Augustins dont les bâtiments constituent aujourd'hui 
la préfecture de l'Oise. En 1789, douze moines peuplaient l’abbaye dont le prieur 
était en même temps curé de la paroisse du même nom. L'abbé commendataire 
était alors le prince de Broglie, archidiacre de Paris, — précisément le frère du 
Célèbre abbé Maury. Cf. Beauvais en 1789, par VICTOR LHUILLIER, pP. 20. 
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Je travaille pour le cadastre avec M. Audiffred! qui parait 
avoir grande confiance dans les ressources à attendre de la publi- 
cation de cet ouvrage. Je m'étendrai davantage à cet égard dans 
ma prochaine lettre. Je t'écrirai dès que j'aurai conclu quelque 
chose avec M. Maury. 

Garde tes dix écus et ne paye pas un sou à personne, entends-tu 
bien. 

Je t'embrasse de tout mon cœur. 


(ADVIELLE, t. 1, p. 53-56.) 


L'ÉTAT NATUREL ET L'ÉTAT DE SOCIÉTÉ 


Dans l’état naturel, tous les hommes sont égaux. Il n'est per- 
sonne qui ne convienne de cette vérité. Pour justifier l'extrême 
inégalité des fortunes dans l’état de société, on a dit cependant 
que, même dans l'état sauvage, tous les individus ne jouissaient 
pas rigoureusement d’une égalité absolue, parce que la nature 
n'avoit point départi à chacun d’eux les mêmes degrés de sensi- 
bilité, d'intelligence, d'imagination, d'industrie, d'activité et de 
force ; point par conséquent les mêmes moyens de travailler à 
leur bonheur et d'acquérir les biens qui le procure. Mais si le pacte 
social étoit véritablement fondé sur la raison, ne devroit-il point 
tendre à faire disparoître ce que les loix naturelles ont de défec- 
tueux et d’injuste ? Si par la force ou par tout autre moyen, je 
fais que je puis parvenir à arracher des mains de mon frère la 
proie qu'il s’est procurée pour assouvir sa faim instantanée, la 
loi de société ne doit-elle pas m'imposer la défense de cet acte 
barbare, et m'apprendre que je ne dois pas chercher de subsis- 
tance que celle qu'aucun autre ne s’est encore appropriée pour 
son usage individuel ? Ne doit-elle pas m'engager même à par- 
tager l'avantage de mes facultés supérieures, avec celui qui, en 
naissant, n’a point été assez favorisé pour que le germe des mêmes 
facultés eût été également implanté dans son être ? 


1. Il s'agit du Cadastre perpétuel. Cf. p. 5. Jean-Pierre Audiffred, mathémati- 
cien et négociant, — que Babeuf avait connu en mai 1787, — faisait paraître l’ou- 
vrage de concert avec lui. La Biographie universelle Didot dit qu’Audiffred a per- 
fectionné le Graphomètre-trigonométrique, inventé par Tyot, et qu'il a trouvé le 
Cyclomètre destiné à fonctionner avec le Graphomètre. ADVIELLE, t. I, p. 68. 
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Au lieu de cela, les loix sociales ont fourni à l'intrigue, à l’as- 
tuce et à Îa souplesse, les moyens de s'emparer adroitement des 
propriétés communes. L'homme naturel ne faisoit que des pro- 
visions quotidiennes, et par là, laissoit aux autres les moyens de 
trouver aussi constamment toutes les choses qui leur étoient 
également nécessaires. S’il en eût été autrement, et qu’un seul 
individu se fût avisé de vouloir emmagasiner, ses compagnons se 
fussent crus en droit d'exercer le pillage sur ses amas, pour répri- 
mer une ambition dont l'exemple eût pu devenir funeste. 

Mais il n’en a pas été de même de l’homme prétendu civilisé ; 
il a pu accaparer impunément pour lui seul ce qui pouvoit fournir 
au soutien de plusieurs miliers de ses semblables. Rien n’a fixé 
les bornes des richesses qu'il fut permis d'acquérir. A l’aide de 
faux préjugés, on a ridiculement exalté le mérite et l'importance 
de certaines professions desquelles, au vrai, l’utilité n'étoit, pour 
la plupart, qu'illusoire et chimérique. 

Ceux qui les ont exercées n’en sont pas moins parvenus à se 
mettre en possession de tout : tandis que les hommes réellement 
essentiels par leurs travaux indispensablement nécessaires, en 
ont vu les salaires réduits presque à rien. 

Mais ce n’est point là où s’est borné le mal; ces travaux sont 
devenus une ressource absolument insuffisante pour chaque indi- 
vidu. Tout ayant concouru à ce que les petites fortunes s’en- 
gouffrent dans les grandes, le nombre des Ouvriers s'est excessi- 
vement accru. Non seulement il en est résulté que les mêmes 
salaires ont pu être diminués de plus belle, mais qu’une très 
grande quantité de Citoyens s’est vue dans l'impossibilité de 
trouver à s'occuper même moyennant la faible rétribution fixée 
par la tyrannique et impitoyable opulence, et que le malheur 
avoit impérieusement forcé l’industrieux Artisan d’accepter. 

Cependant le refrein ordinaire des gens qui regorgent est 
d'envoyer au travail l’importun qui, poussé par les sollicitations 
fâcheuses des plus pressans besoins, vient réclamer auprès d'eux 
le plus petit secours. L'œil du Crésus, blessé par l'aspect vrai- 
ment excitatif d'effroi, vraiment épouvantable, des malheureux 
haillons qui, chez le pauvre, remplacent toutes les décorations 
extérieures, de tout le triste ensemble qui constitue ces pitoyables 


> 
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livrées, de la défigurante pâleur et du coloris hideux de son visage 
noyé de larmes ; l'œil du Crésus, disons-nous, blessé par un tel 
tableau, non parce que son âme, aucunement accessible à la 
pitié, s'en trouve tant soit peu émue, mais parce qu'il se sent con- 
trarié de ne point voir tous objets riants, écarte et se débarrasse 
froidement et sans gêne de l’infortuné. On l'envoie au travail ! 
Mais où est-il donc si prêt à prendre, ce travail ? 1 


(Cadastre perpétuel, p. XXVI-XXIX.) 


PRÉJUGÉS SOCIAUX ET DROIT NATUREL 


L'ordre naturel peut être défiguré, changé, bouleversé, mais 
son entière destruction tend à le reproduire. Si, après que la plu- 
part des hommes ont été dépouillés de toute ressource foncière, 
ils se le voient encore des moyens de se tirer d’affaires par le 
travail, quel parti prendront-ils ? IL FAUT RESPECTER LES PRO- 
PRIÉTÉS ! Mais si, sur vingt-quatre millions d'hommes, il s’en 
trouve quinze qui n'aient aucune espèce de propriété, parce que 
les neuf millions restans n’ont point respecté assez leurs droits 
pour leur assurer même les moyens de conserver l'existence ? 
il faut donc que les quinze millions se décident à périr de faim 
pour l’amour des neuf, en reconnoïissance de ce qu'ils les ont 
totalement dépouillés ? Ils ne s’y décideront pas très volon- 
tiers sans doute, et probablement il vaudrait mieux que la classe 
opulente s’exécutât envers eux de bonne grâce, que d'attendre 
leur désespoir. 

Quelqu'un l’a déjà dit : Tout homme doit trouver sfrement à 
s'occuper, et les Loix doivent veiller à ce que sa rétribution soit sufft- 
sante pour le faire vivre. 

Nous allons nous répéter nous-mêmes ; ce n’est que par l’opi- 
nion qui a assigné des récompenses à certains emplois, qu’un 
petit nombre d'hommes est parvenu à tout envahir. L'influence 


1. « Assurément, ce serait un jeu puéril de vouloir ramener à la précision de 
nos formules marxistes : concentration capitaliste, armée de réserve, prolétari- 
sation croissante, etc., les idées de cette belle page de Babeuf. Mais sa déduction 
lucide et pleine de choses observées ne laisse pas d’impressionner. » Commentaire 
d’ALBERT THOMAS, Revue socialiste, t. XX, p. 520. 
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du régime féodal et des artifices du Clergé tient à cette remarque. 
La disproportion des fortunes n'auroit pas été portée à un excès 
aussi révoltant, si on eût toujours été persuadé que tous les états 
se valent quand ils ont pour objet l’utilité commune, et que fout 
homme qui a des vertus, honore son métier. Tout est affaire de 
préjugés ; tous les hommes ne peuvent pas être employés de la 
même manière ; ils n’ont pas une égale aptitude à de mêmes occu- 
pations : et c’est une disposition sage de la nature que cela soit 
ordonné ainsi puisqu'il en résulte l'effet de mille productions 
diverses de leurs mains qui viennent multiplier les communes 
jouissances. Tous concourent donc, suivant leurs moyens natu- 
rels respectifs, à procurer différents avantages à la Société ; tous 
devroient donc, ce semble, jouir d’une égale aisance dans cette 
Société, d'autant que celui qui n’a de talents capables de le 
mettre à portée de faire pour elle que de légères offrandes, ce 
u’est pas sa faute. 

Au surplus, en examinant bien, ce ne sont sûrement pas les 
professions que nous regardons comme ignobles qui ont, géné- 
ralement, le moins d'utilité réelle. Aux yeux du Philosophe, le 
Vigneron laborieux est incomparablement plus cher que le Ma- 
gistrat versatile qui boit son vin, et lui fait manger en procès le 
fonds qui le produit. L’Artisan honnête qui nous fabrique des 
chaussures, est infiniment plus essentiel que le fripon, barbouïil- 
leur du papier, qui a la sottise de croire que d’accorder un regard 
à cet intéressant Ouvrier, ce seroit trop l'honorer. Le préjugé, 
encore à cet égard, vient servir l’orgueil, et par lui l’humble 
Citoyen vraiment honorable, croit, lui-même, qu’il vaut moins 
que le matador qui le méprise, et il s’imagine aveuglément que 
ce mépris est dans l'ordre. 

C'est donc les préjugés, enfans de l'ignorance, qui ont fait en 
tous tems le malheur des races humaines. Sans eux, tous les indi- 
vidus eussent senti leur dignité ; tous eussent vu que la Société 
n'est qu’une grande famille dans laquelle les divers membres, 
pourvu qu'ils concourent, chacun suivant ses facultés physiques 
et intellectuelles, à l'avantage général, doivent avoir des droits 
égaux. La terre, mère commune, eût pu n'être partagée qu'à 
vie, et chaque part rendue inaliénable ; de sorte que le patri- 
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moine individuel de chaque citoyen eût toujours été assuré et 
imperdable. Dans une contrée comme la France, où, d'après la 
moyenne proportionnelle des résultats des différents calculs pour 
l'étude totale des terreins en culture, il peut se trouver environ 
soixante-six millions d’arpents, de quel manoir chaque chef de 
ménage n’auroit-il pas pu jouir ? 

En supposant quatre personnes par chaque ménage, la division 
de vingt-quatre millions d’habitans, à quoi on fait monter la 
population de l’Empire français, donne six millions de familles : 
conséquemment chaque manoir eût été de onze arpens®. 

Avec une telle étendue de fonds bien cultivée, dans quelle hon- 
nête médiocrité n’eût-on pas été maintenu ? Quelle candeur, 
quelle simplicité de mœurs, quel ordre invariable n'eussent pas 
régné parmi le peuple qui auroit adopté une forme si véritable- 
ment sage, si exactement conforme aux Loix générales tracées 
par la nature, que notre seule espèce s’est permis d’enfreindre ? 

Les Loix contraires n'ont prévalu que parce que les hommes 
ont manqué de iumières. Toutes les institutions sociales ont eu 
pour principe universel que, pourvu qu’un être humain n’arra- 
chât pas à force ouverte les biens dont son égal pouvoit être 
investi, il étoit permis, du reste, d'employer réciproquement 
toutes les ruses imaginables pour se soutirer ces mêmes biens des 


1. On ne saurait trop souligner ce mot. En rapprochant ces lignes des passages 
similaires de la lettre à Coupé (voir p. 107) il est clair, qu’en un sens, la loi agraire 
était pour Babeuf une forme de l'assurance sociale, la terre commune devenant le 
gage social de cette assurance. Jaurès l’a bien vu, mais il a restreint la pensée de 
Babeuf en affirmant que celui-ci n’appliquait son égalitarisme qu'à la terre. Cf. 
Histoire socialiste, ire éd., t. IV, p. 1541. 

2. Il est à noter que Retif de la Bretonne dans Le paysan perverti (1°° éd. 1775), 
où il exposait son projet de communisme rural, divisait les terres en portions de 
dix arpents. Cf. Le Socialisme au XVIII siècle par A. LICHTENBERGER, D. 209. — 
Un an plus tard, dans le livre de l'abbé de Cournand, 7 arpents de terres culti- 
vables revenaient à chaque habitant et même 4 arpents et demi par suite de la 
création d'un fonds de réserve. Cf. AULARD, Histoire politique de la Révol. franç., 


, 92. 
3. La médiocrité, l'honnête aisance pour tous : c'était lPidéal de tous les uto- 
pistes plus ou moins influencés par Rousseau. Sylvain Maréchal l'avait chantée 


en des termes que reprend presque Babeuf. Cf. Fragmens d’un poème moral sur 
Dieu, 1781, p. 55. 


Compagne de la paix, gardienne des vertus, 

O médiocrité ! toi qu’on n’estime plus, 

Je t’adresse mes vœux : de mon toit solitaire, 
Daigne être le génie, et l’astre tutélaire. 

Écarte loin de moi le luxe corrupteur, 

Et les bruyans plaisirs qui fatiguent le cœur... 
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mains les uns des autres. Tel est, dans le fait, l'esprit de nos 
formes. Qui mieux qu'un autre fait jouer d’intrigues, devient, 
à coup sûr le plus heureux ou tout au moins, le plus puissant de 
ses frères. Celui qui combine mal devient misérable, et, du con- 
cours des bonnes et mauvaises chances, on a formé nous ne sa- 
vons pas quelle espèce d'idée vague contenue dans les mots sort 
de la fortune. 

On a vu qu'il eût été possible que ce mot fût à toujours ignoré ; 
que l’état constant des citoyens eût pu être assuré indépendam- 
ment des caprices du hasard. 

Tout ce que nous venons de rendre développe que c'est illégi- 
timement que tout homme jouit d’un bien-être disproportioné- 
ment supérieur à celui de la part d'avantages qui lui revient dans 
les rapports du produit du pays qu'il habite combinés avec le 
nombre d’habitans de ce même pays. L'ordre en est troublé : 
car la nature, économe de ses dons, ne produit qu'à peu près ce 
qui est utile à tous les êtres qu'elle crée ; et quelques-uns ne 
peuvent pas jouir d’un superflu sans que d’autres manquent du 
nécessaire. 

Ainsi, c’est donc par usurpation que des hommes possèdent 
individuellement plusieurs parts de l'héritage commun. Nous 
ne pensons pas devoir prétendre à réformer le monde, au point 
de vouloir rétablir exactement la primitive égalité : mais nous 
tenons à démontrer que tous ceux qui sont tombés dans l’infor- 
tune auroient le droit de la redemander, si l'opulence persistoit à 
leur refuser des secours honorables et tels qu’ils puissent être 
regardés comme devant convenir à des égaux ; tels encore qu'ils 
ne permettent plus que ces mêmes égaux pussent retomber dans 
l’indigence révoltante où les maux accumulés des siècles précé- 
dents les ont réduits dans le moment actuel. 

Nous voici ramenés au point de pouvoir mieux justifier la ré- 
ponse à faire par les victimes de l’infortune à cette demande de 
nos durs et orgueilleux Satrapes : À quel titre ceux qui ne possèdent 
rien peuvent-ils exiger tant d'avantages de ceux qui possèdent tout ? 
À ce compte, le sort des uns ne sera point préférable à celui des autres. 

À quel titre ? Mais, Messieurs, par leur qualité d'hommes, par 
le droit qu'a tout pupille devenu majeur de revendiquer des 
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dépouilles qu'un tuteur infidèle a eu la lâcheté de lui ravir. 
Vous êtes ces tuteurs indignes ; le Peuple, aujourd’hui parvenu 
en âge de raison, a été jusqu'ici soigneusement conservé dans 
un état de perpétuelle adolescence et de fatale inertie, qui lui a 
fait méconnoître ses droits. Vous l'avez environné de prestiges, 
vous l’avez garoté, au physique et au moral, par une foule de 
machinations grotesques et barbares. Au lieu de lui laisser ap- 
prendre tout ce qu'il étoit nécessaire qu'il sût pour conserver ses 
légitimes avantages dans l'état de société, vous l'avez occupé 
de superstitions, de pratiques minutieuses, de ridicules idées pro- 
pres à égarer son entendement. Vous vous êtes fait un plan 
d'éducation qui a toujours tendu à propager l'extrême misère, à 
pouvoir parvenir à pressurer continuellement les sueurs du 
malheureux, et vous avez eu soin de lui donner des notions 
telles qu'il ne croyoît pas devoir se plaindre de vos perfidies, telles 
qu'il n’imaginoit même pas que vous n'étiez point fondés à les 
commettre. C’est, en un mot, du contraste établi entre l'éducation 
du pauvre et la vôtre, que vous êtes parvenus à rendre ce dernier 
tel, et que vous vous êtes formés à vous-même ces cœurs durs et 
impitoyables qui vous font supporter le spectacle de vos sem- 
blables périssans de faim, tandis que vous nagez dans les super- 


fluités et les délices. 
(Cadastre perpétuel, p. XXX-XXXVI). 


COUP D'ŒIL RAPIDE SUR L'ÉDUCATION DU TEMPS! 


Ce seroit vraiment pour la Nation le plus grand des biens qu'il 
fût décrété une Loï qui ordonnât qu’en place de ces institutions 


1. Babeuf montre dans cet extrait une grande expérience de la vie de village. 
Ses observations complètent utilement les travaux sur l'instruction primaire 
dans la région à cette époque publiés par le Comité Archéologique de Noyon, 
t. XVI, année 1900. 

À remarquer que Babeuf ne parle pas de l'éducation des filles donnée par les 
s sœurs d'école » répandues dans toute la contrée depuis le milieu du xvur® siècle. 
À remarquer encore que Babeuf, qui avait un faible pour l'éducation (voir p. 52) 
demandera en brumaire an II «du fond de sa prison », à être admis à exercer 
+ avec appointements de 1.200 livres » la fonction d'instituteur dans la commune 
d'Émite [Ermenonville], + lieu sanctifié par Rousseau ». ADVIELLE, t. I, 
p. 100. 

La croyance de Babeuf en l'efficacité des lumières n'est pas, par exemple, pui- 
gée dans Rousseau. Elle vient des économistes et de Condorcet que Babeuf a 
beaucoup lu si l'on s’en rapporte aux références du Cadastre perpétuel. 
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grossières formées par tout pour le pauvre Peuple ; qu'en place 
de tous ces Maîtres d’École de Paroisses, qui n’ont que ce qu’il 
faut d’acquit pour insinuer des notions barbarcsques à leurs 
Élèves, on substituât des Instituteurs capables au moins d’en- 
signer à lire passablement et par principes. Il faudroit que l’on 
exigeât d'eux rigoureusement une parfaite connoïissance des 
règles de la Langue, et qu’on les astreignît à n’enseigner que 
subordonnément à ces règles, sous condition, bien entendu, qu'il 
fût pourvu à une augmentation de traitement pour chacun de 
ces Maîtres, en raison du surcroît d’acquit qu’il faudroit qu'ils 
obtinssent. 

Mais, diront certaines personnes, quel nouveau fond de dépense 
cet objet va occasionner. Et quelle dépense mieux appliquée que 
celle-là ? Si on trouve indispensable celle de soudoyer un homme 
pour nous donner des plans de conduite pour un monde à venir, 
ne devroit-on pas trouver utile de faire au moins un pareïl sacri- 
fice pour salarier celui qui nous donneroit des moyens conve- 
nables pour nous aider à sortir d’affaires dans celui-ci ? On trou- 
veroit dans celles des richesses destinées à procurer les avantages 
de l’autre vie, et qui sont consommées par des êtres qui ne font 
point un pas pour concourir à donner au monde ces biens iné- 
fables, bien plus qu’il ne faudroit pour faire face à un établisse- 
ment qui, existant déjà sur des bases défectueuses, il ne s’agit 
que de perfectionner 1. 

Il ne sera point difficile d’être frappé de la vérité de nos obser- 
vations sur l’état de diformité de l'éducation du vulgaire, et sur 
l'importante nécessité d'y apporter remède. L'abus, sur ce point 
est extrême. On sait que l'ignorance produit l’ignorance. De ce 
que l'éducation, dans ce qu’on nomme petit Peuple, est, pour ainsi 
dire, méconnue, il arrive que ce même Peuple, qui choisit lui- 
même ses Instituteurs, les choisit mal ; et delà la perpétuation et 
la progression des maux résultans de ces mauvais choix. S'agit-il 
de l'élection d’un Maître d’École ou Magister de Paroisse, on 
prend beaucoup de soin, d'abord, pour s'assurer s’il a le gosier 


r. C'est une idée originale de songer à l’utilisation d’une partie des fonds pro- 
venant de l’aliénation des biens du clergé pour assurer un traitement convenable 
Nr instituteurs. Dans l'esprit de Babeuf l'instituteur doit toujours être salarié de 

Nation. 
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organisé de sorte à pouvoir faire entendre distinctivement ses 
communes détonnations jusqu’au dehors du Temple. Une fois 
satisfait à cet égard, on fait à peine encore quelques légères infor- 
mations pour savoir s’il est capable de peindre passablement 
quelques lignes pour faire ce qu’on appelle un exemple, et sur-tout 
s’il sait griffer cet exemple au-dessus et au-dessous de quelques 
traits insignifians. On ne fait plus ensuite la moindre question 
pour s’enquérir si l’Aspirant sait au moins lire. S'il se trouve, par 
hasard, quelques habitans en état de juger que ce seroïit à le 
point essentiel, ils s’abstiennent encore de la demande, parce qu'ils 
savent qu’il n’est rien moins qu'ordinaire qu’un Maître d’École 
sache lire. 

C’est de-là premièrement, qu'il arrive que le Peuple est main- 
tenu dans un état de grossièreté, qui le fait paroître d’une nature 
différente vis-à-vis de ceux que le sort a favorisés d’une éduca- 
tion plus exacte ; par suite, fait que ceux-ci le méprisent, et avec 
lui, tous les préjugés d’ignorance dont il est imbu, et desquels ils 
le rendent victime. 

Nous l'avons déjà insinué, cet abus qui a passé en usage, doit 
sa conservation à la politique des Corps dont les intérêts sont 
opposés à ceux du Peuple. Mais c’est une politique bien cruelle ! 
On donne pour prétexte que les habitans des hameaux n'ont pas 
besoin de beaucoup d'éducation pour procéder à la culture de 
leurs champs. Cette assertion seroit recevable si tous les hommes 
n'étoient que Cultivateurs. Dans les tems d’heureuse simplicité 
où ils l’étoient pour la plupart, l'éducation devoit être inutile. Il 
paroît qu’ensuite elle devint dangereuse, lorsque seulement une 
partie de la Société sembla vouloir s’arroger exclusivement le 
droit d'y prétendre ; qu'elle fit servir ses connoissances à se don- 
ner sur les autres une supériorité qui fit disparoître l'égalité, la 
bonne-foi et établit ces distinctions honteuses dont l'humanité 
commence à rougir. Il fallut être éduqué pour se défendre conti- 
nuellement de l'oppression ; et celui qui voulut éviter de se voir 
compris dans la classe des avilis, fut contraint d’intriguer, et 
d'employer ses lumières particulières pour se rendre aussi l'op- 
presseur des simples, afin d'augmenter, au détriment de ceux-ci, 
sa partie du grand héritage. 
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La même contrainte a continué à-peu-près jusqu'à nos jours 
d’être nécessaire. Chacun a paru constamment chercher à vivre 
de rapine. Il n’y eût point d'invention que l'éducation ne fît faire 
pour procurer les moyens de sortir et de vivre mollement hors de 
la classe laborieuse, conséquemment aux dépens de ses sueurs : 
de manière que si la classe intriguante n’est point parvenue à sou- 
mettre au dernier joug toute cette classe laborieuse, c’est que 
celle-ci s'est avisée de se donner aussi un peu d'éducation ; c'est 
qu'elle est devenue par suite, aussiun peuintriguante, et qu'elle : 
se le rendit assez pour pouvoir défendre une partie de ses droits 
contre l'ambition démesurée des premiers partisans de l'éducation. 


(Cadastre perpétuel, p. XXXVII-XLI). 


VALEUR RÉVOLUTIONNAIRE DE L'ÉDUCATION 


Il est donc démontré que, dans une Société d'hommes, il fau- 
droit nécessairement ou point du tout d'éducation, ou que tous 
les individus pussent également en avoir. Tant qu’il en sera autre- 
ment, les plus fins tromperont toujours ceux qui le seront moins ; 
ce qui a été nous répond de ce qui pourra êtrel, Si les hommes 
avoient toujours eu tous une égale éducation, s'ils n’avoient point 
été asservis aux sots préjugés qui les ont si longtemps empêché 
de connoître ce qu'ils étoient et ce qu'ils valoient, jamais le grand 
nombre ne se seroit soumis à ce que le petit osât lui imposer des 
chaînes flétrissantes, dont le tems a un peu diminué le poids, 
mais desquelles il n’a point entièrement effacé les traces. Jamais 
ce qu’on a appelé le Tiers-État, n’eût été condamné à ne pouvoir 
que souffrir, pour faire jouir ceux qui ont prétendu s'ériger en 
premiers Ordres ; jamais il n’y auroit eu de Tiers-État ; jamais 
il n'y auroit eu qu’un Ordre. 


Les mortels sont égaux ; ce n’est point la naissance, 
C'est la seule vertu qui fait leur différence. 


En résumant, par la raison que l'éducation est en règne dans 
notre siècle, il est très-intéressant de s'arrêter à celle du Peuple, 


1. Sur l’éducation, monopole et instrument d'esclavage entre les mains de la 
classe nantie, voir p. 261 un passage similaire, 
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ne fut-ce que pour le mettre à portée de défendre ce qui lui reste 
de droîts contre les désirs arbitraires de l'intrigue éclairée, qui 
auroit trop beau jeu si elle n’avoit à lutter que contre son igno- 
rance. La culture des terres sera très-éloignée d’en souffrir. Les 
Consuls de Rome étoient sans doute des hommes qui avoient 
de l'éducation ; cependant, ils étoient la plupart de bons et assidus 
agricoles, qui ne se détachoient du soc de la charrue que pour 
prendre le gouvernement des armées. L'éducation, au surplus, 
est devenue parmi nous une espèce de propriété ! à laquelle cha- 
cun a droit de prétendre. Nos usages l'ont rendue nécessaire pour 
l'observation de nos mœurs. Elle nous met dans le cas de con- 
noître ce qu'il est le plus essentiel de n’ignorer pas. Elle nous 
mène dans la voie pour aimer et chercher la vertu. Elle nous 
délivre d’une stupidité et d’une foule de préjugés des plus dan- 
gereux. Elle nous montre quels sont les droits de l’homme. Elle 
nous fait mieux percevoir les idées du juste et de l’injuste. Elle 
nous fait, sans autres secours étrangers, mériter d’être revêtus 
d'emplois que, sans elles, la faveur convoiteroit vainement. Elle 
peut servir à réveiller en nous la vertu du patriotisme, qui, avant 
l'heureuse révolution qui se prépare, étoit, on le sait, tombée 
dans le dernier discrédit. Nous nous sommes bornés à demander 
principalement des Maîtres, la parfaite connoïssance des prin- 
cipes de la langue, et en voici les raisons. Quand on entend bien 
son propre idiôme, que l’on en connoit la structure et la valeur, on 
a la clef de presque toutes les sciences. On est en état, si on s’en 
pique, de parvenir à se procurer soi-même quantité d’acquits 
de bien des genres. On paroît avoir assez senti ces vérités d'après 
ce que l’on voit dans bien des endroits majeurs, s'établir sur 
les débris des Collèges, un grand nombre d'institutions qui ont 
pour base l’enseignement du langage. On avoit communément, 
d'autre côté, la manie de l'écriture ; on paroïssoit croire que qui- 
conque écrivoit, savoit tout. Les gens sensés diront [maintenant 
qu'il faut auparavant s'attacher à pouvoir lire ; que l’on saura 
ensuite assez tôt et assez bien écrire. Que quand on saura enten- 


1. On ne saurait trop souligner cette expression. Babeuf sera logique en récla- 
mant un peu plus loin (voir p. 107) la restitution de l'éducation à tous au même 
titre que la restitution de la terre à tous. 
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dre aussi ce qu’on lira, on s’instruira du reste assez facilement. Que 
le Peuple ainsi éduqué, offrira une totale différence caractéristique 
avec le Peuple d'aujourd'hui. Celui-ci est grossier, superstitieux, 
stupide et sans énergie : celui-là sera éclairé, industrieux, actif et 
patriote. On entend sans doute que, dans ce Plan d’Éducation na- 
tsonale, ce ne sont pas des puérilités que nous croyons qu’on doive 
faire lire à notre jeunesse aux écoles. On se décidera peut-être à 
l'exercer particulièrement sur le texte de la Loi, pour lui inculquer 
de bonne heure ses droits et ses devoirs ; pour lui apprendre fon- 
cièrement ce qu'est un homme dans l’état de Société, et quels 
sont les principes que chacun d'eux a à suivre pour étre Citoyen. 

A la forme suivie pour éduquer les hommes est attachée la 
source du destin des nations. Les esprits dominateurs ont tou- 
jours trop bien senti cette maxime de politique. De même que le 
défaut de lumières a donné lieu aux usurpations artificienses de 
l’imposture, a permis l'élévation si funeste de l’hydre féodale, a, 
par dérision à [la] Nature, créé des champs nobles et des hommes 
nobles, a laissé naître la Loi infanticide de l’aînesse, si propre à 
maintenir l’abus des fortunes excessives : de même le recouvre- 
ment des lumières pourra seul réhabiliter l’homme dans l'état 
bouorable qui lui est propre, et faire disparoître tous les maux 
qui sont résultés de la propagation des divers fléaux contre les- 
quels nous nous sommes élevés. 

Ce seroït encore, de la part du peuple, par une suite déplorable de 
l'ignorance de ses droits, qu’il consentiroit aujourd’hui à accepter 
comme secours ce qu'il est fondé à réclamer à titre de restitution. 

Il est une foule d'institutions existantes qu'un peuple instruit 
ne supporteroit pas. Mille faisceaux resplendissans lui feroient 
peut-être entrevoir des vérités importantes à son bonheur. Il 
parviendroit surtout à celle de savoir se connoître et s’estimer. 
Il jugeroit que les frivoles distinctions qui en ont si longtemps 
imposé ne sont que de pures chimères, et que l’homme qui a bien 
mérité de ses pareils est le seul qu’on doive distinguer. 


Qui sert bien son pays n’a pas besoin d’aïeux. 


À l'éloignement où en sont encore les choses du terme de per- 
fection qu'il faudroit atteindre pour procurer aux hommes un 
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parfait bonheur, nous n'avons pas osé entreprendre de vouloir 
persuader comme tant d’autres que l'exécution de notre plan 
seroit capable de produire un tel effet. Comme il ne nous est pas 
possible à nous seuls, de procurer au monde tout le bien que nous 
lui désirerions, nous avons cru que c'en seroit déjà un très grand, 
pour la Société telle qu'elle est, si nous pouvions atteindre à y faire 
recevoir un Plan qui comportât les moyens d'éviter l'arbitraire, 
et d'établir la meilleure justice possible dans la distribution des 
charges publiques. Voilà où se borne notre ambition. 


(Cadastre perpétuel, p. XLI-XILVI.) 


LUTTE CONTRE LA PROPRIÉTÉ SEIGNEURIALE 
ET LUTTE CONTRE LA FORTUNE EXCESSIVE EN BIENS 
FONCIERS 


On fait sonner fort haut le mot respect des propriétés. On allègue 
que les impositions qualifiées de droits féodaux en font partie, 
que presque tous ceux qui en jouissent les possèdent à titre d’ac- 
quisition, soit médiate ou immédiate, et que, par cette raison, ils 
doivent rester maîtres d'en disposer avec la plus grande liberté, 
tellement qu’il ne sembleroit pas même qu'ils dussent pouvoir 
être forcés à en accepter le remboursement. Mais les tyrans féo- 
daux pouvoient aussi transmettre par vente les droits injustes 
et cruels qu'ils s'étoient arrogés sur les autres hommes ; et au 
tems où ceux-ci voulurent s’en affranchir, les seigneurs acqué- 
reurs pouvoient de même leur opposer : Nous n'avons point à 
rechercher si le droit de vie et de mort dont nous sommes en posses- 
sion sur vous, est ou n'est pas légitime dans son origine ; il l'est à 
notre égard, d'après que nous l'avons acquis à prix d'argent : dès- 
lors c'est une propriété respectable que vous ne devez plus pouvoir 
nous contester. Si ce raisonnement, qui, à l'époque dont nous par- 
lons, n’a pu manquer d’être à la fois employé de toute part, n’a 
point prévalu sur celui de l'imprescriptibilité des droits de 
l'homme, à plus forte raison pourroit-on maintenant rejetter une 
demande aussi modérée que celle d’une Loi qui autoriseroit les 
remboursemens des prétendus droits féodaux. 
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Il est clair qu’en remontant au droit naturel, la même raison 
qui a prévalu pour dégager nos pères des liens monstrueux qui 
les attachoient à la glèbe, ne pourroit pas être moins concluante 
pour la décision du problème qui a pour objet l’affranchissement 
total des charges seigneuriales. Mais les propriétaires de seigneu- 
ries ne craindroïent point encore autant d’agiter cette question 
pour le sujet qu'elle paroît présenter au premier coup-d'œil, que 
relativement aux conséquences bien plus importantes qui en 
découleroient nécessairement. Que ces vérités terribles peuvent 
mener loin !! Pourrions-nous rendre compte ici d’une disserta- 
tion singulière sur ce chapître ? Toutes les propriétés foncières, 
dépendantes d’un fief, disoit-on, sont des démembremens du 
domaine de ce fief, des parties détachées par le Seigneur d’un 
principal domaine, et qu’il a cru pouvoir baïiller à cens ou en 
arrière-fief., Mais, si je reconnois que ces prétendues concessions 
sont illusoires, que celui qui s’y est dit propriétaire légitime, ne 
l'étoit que de la manière dont il disoit l’être des personnes de 
mes pères, que de même qu'ils ont senti pouvoir affranchir leurs 
mêmes personnes, je puis raisonnablement affranchir la terre 
que je cultive, des ridicules prestations dont ils ont prétendu la 
pouvoir grever ; je pousse plus loin le raisonnement, et je de- 
mande : le domaine aliéné et le domaine conservé ne faisoit-il donc 
originairement qu'un seul et même domaine ? — Nul doute. — 
Avant ces aliénations les seigneurs possédoient donc tous les biens 
à titre de domaine, et les Vilains ne possédoient rien ? — Ce fait 
est exact. — De quelle manière les seigneurs sont-ils parvenus à 
se mettre en possession de toutes les richesses foncières ? — Par 
usurpation, et au moyen de ce que, profitant de l’état d'inertie 
et d’ignorance crasse où ils avoient eu soin d’entretenir le peuple, 
ils l’aveuglèrent au point de lui faire croire que, quoïqu’en nombre 
bien inférieur à lui, ils lui étoient beaucoup supérieurs en forces. 
— Aujourd’hui que les lumières sont répandues, que tout le 
monde sait que, suivant le droit naturel, les hommes, en naïis- 

1. En effet, au moment même où paraissaient ces lignes, la grande argumenta- 
tion de l’abbé Maury à l’Assemblée Nationale fut de faire peur à la propriété 
bourgeoise en disant aux députés du Tiers : «Nos propriétés garantissent les 
vôtres. Nous sommes attaqués aujourd'hui ; mais, ne vous y trompez pas, si nous 


sommes dépouillés, vous le serez à votre tour. ». Cf. à ce sujet JEAN JAURES, 
Histoire socialiste de la Révolution, 2° éd., t. II, p. 70 et suiv. 
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sant, doivent tous jouir des mêmes avantages : qu'il est reconnu 
que leurs droits ne se prescrivent point : pourquoi ne revient-on 
pas contre cette supercherie, cette usurpation ? — A Rome au 
tems de la République, toujours les Plébéïiens demandoïent le 
partage égal des terres, et toujours les Patriciens s’y opposoient !, 
— Ceux-ci avoient donc également l’art d’insinuer aux Plébéiens 
l'idée invraisemblable d'une supériorité de force ? — Peu de 
Nations se sont pénétrées de cette vérité, cependant infiniment 
simple à saisir : que la principale puissance réside indubitable- 
ment du côté où le nombre des bras est le plus considérable, et 
il n’y a que peu de tems que l’on s’est avisé en France de recon- 
noître que vingt-cinq pouvoient avoir une valeur plus qu'égale 
à un3. — Quelques personnes soutiennent qu’en supposant une 
presque uniformité de fortune dans tous les individus d’une 
Nation, la société ne pourroit subsister, par la raison qu'il ne 
s'en trouveroit plus qui voulussent rien faire pour les autres. — 
Comme il est impossible que chacun puisse se procurer tout ce 
qui lui est physiquement nécessaire, il faudroit toujours que les 
hommes s’entraidassent ; et, loin qu’un tel arrangement nuisît 
à la félicité commune, il est sensible que si toutes les fortunes 
trop excessives en biens fonciers, qui sont telles que presque 
dans chaque territoire, un particulier ou deux en dominent les 
deux tiers, et l’autre tiers, accablé, à peu près seul, du poids de 
toutes les charges, reste à la majorité des habitans des campa- 
gnes ; si, ajoute-t-on, toutes ces fortunes excessives étoient dis- 
tribuées entre tous ces habitans malheureux, quelque soit leur 
nombre, chacun d’eux vivroit dans une honnête aisance. 

Nous laissons aux appréciateurs des principes du droit naturel, 
à porter sur ces idées le jugement convenable. 


(Cadastre perpétuel, p. 12-16). 


1. À remarquer que Babeuf, tout en évoquant la lutte des piébéiens et des 
patriciens, ne prononce pas le terme de loi agraire comme il le fera en 1791. 

2. L'idée que les pauvres étant le nombre sont aussi la force était très répandue 
parmi les écrivains socialistes du temps. Fin 1788, le futur Egal Sylvain Maréchal 
dans ses Premières Leçons du fils aîné d'un rof, p. 33-34 faisait dire « à la classe la 
moins nombreuse » par un homme de « la classe la plus nombreuse » : « La science 
du calcul mène droit à la liberté. Prenez garde ! A trois contre un, la partie 
comme on dit n'est pas égale. » 


III 


LES LUTTES LOCALES ET RÉGIONALES 
LE « CORRESPONDANT PICARD » 
LES LETTRES A COUPÉ 


(oct. 1789-sept. 1701) 


Voici Babeuf, encore tout enfiévré par l'atmosphère révolution- 
naire parisienne, de retour à son foyer, dans le misérable quartier 
Saint-Gilles aux masures en torchis, aux taudis infects, sans air, 
sans soleil, sans lumière, aux ruelles humides et pleines d'immon- 
dices1, Tout de suite, Babeuf mesure la longue distance qui reste 
à parcourir « pour atteindre la félicité commune des peuples ». Pas 
plus qu'auparavant artisans et ouvriers ne semblent rougir d'être 
parqués dans de tels bouges. Il constate ce qu'il pressentait : beau- 
coup d'indifférence et peu d'énergie patriotique, ce qui permet aux 
autorités d'envisager le rétablissement des droits de la régie géné- 
tale. Sur ce point, du moins, se manifeste une résistance que 
Babeuf attise et dont il devient le chef. Des incidents se produi- 
sent. Babeuf est dénoncé par la municipalité. Bravement, il tient 
tête à l'orage? 

Insensiblement, Babeuf entre en rapports étroits avec les caba- 
retiers de la région dont il devient le porte-parole régulièrement 
mandaté. I1 sillonne dès lors toute la contrée. On le trouve à Saint- 
Quentin le 5 avril 1790, puis à Péronne — qui semble avoir été 
alors, avec Roye, sa grande base d'opération — puis à Noyon où 
il fait imprimer sa brochure sur les impôts. Il retourne ensuite à 
Péronne et à Saint-Quentin?. 

La lettre du 11 avril nous le montre en plein travail d’agitation 
et de propagande, prenant toutes dispositions pour la plus large 
diffusion de sa brochure, alertant ses amis. Il est l'âme d’une lutte 
ardente dans tout l'immense secteur comprenant les villes de 
Saint-Valery, Doullens, Abbeville, Péronne, Amiens, Ham, Mont- 


1. CoET. Topographie médicale de Roye. ADVIELLE, t. I, p. 365. — Ce quartier, 
Presque entièrement dévasté par la guerre, est maintenant reconstruit. 

2. Cadastre perpétuel. Collection Henry Rollin (lettres du 4 sept. 89). ADVIELLE, 
5 1, p. 525. E. Cor. Babeuf à Roye, p. 5, 6, 7. Archives Nationales DXXIX, 

,» 68. 

3. Archives départementales de la Somme : F/129 et GUSTAVE RAMON, La 
Révolution à Péronne. 
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didier, Noyon, Saint-Quentin, Guise. Huit cents communes de 
Picardie adoptent sa pétition. Le Pas-de-Calais est touché aussi. 
On remue, on proteste, on chante des couplets contre la maltôte 
sur la voie publique ; parfois on pille, on détruit des bureaux de 
ferme. Babeuf a su traduire, coordonner, élargir, intensifier, 
« politiser » ce courant contre les aides et gabelles qui, après avoir 
cheminé sourdement dans les masses picardes, était soudain 
monté à la surface au temps des cahiers de doléances paroissiaux et 
des émeutes de juillet 17892. 

Le Comité des Recherches de l’Assemblée Nationale, convaincu 
que Babeuf était l'instigateur de ces «intrigues » et que, « sous les 
apparences d’un zèle hypocrite », il livrait ses concitoyens « à tous 
les désordres de l'anarchie »°, prit des mesures de rigueur. Il fit 
arrêter Babeuf nuitamment à Roye (mai 1790). On l’emmena à 
Paris où il fut emprisonné à la Conciergerie. Condamné par juge- 
ment de la Cour du Parlement il put, néanmoins, recouvrer sa 
liberté, grâce aux démarches du comte de Lauraguais, de Rutledge, 
_de ses concitoyens et à la protestation de Maratt. 

Alors, laissant à Paris sa femme qui était venue le rejoindre, 
Babeuf retourne à Roye, où on lui fait une réception touchante. 
I1 a compris qu'il lui fallait un journal pour alimenter, élargir et 
intensifier sa campagne contre la féodalité et la maltôte. Il s'assure 
d’un bailleur de fonds, d’un imprimeur et lance Le Correspondant 
Picard”, dont le premier numéro parut le r°r octobre. 

L'article que nous reproduisons date de novembre 1790. Il y en 
eut peut-être de meilleurs, mais c'est le seul dont nous avons pu 
retrouver le texte complet et c’est ce qui nous a incités à le 
reproduire. 

En 1791, Babeuf continue sans relâche son agitation révolution- 
naire. Il combat la municipalité modérée de Roye, laquelle est diri- 
gée par le citoyen Longuecamp!® qui deviendra son ennemi mortel. 
Il empêche toujours la perception des impôts de consommation 
et des droits féodaux. Il entraîne le peuple à des violences contre 
les châteaux. Il réclame le partage des marais de Bracquemont. Il 
soulève la population de Roye. À nouveau, Babeuf est arrêté, puis 
conduit sous bonne escorte à Montdidier. Malgré les démarches 
pressantes de ses adversaires, il est, cette fois encore, libéré et 
rentre triomphalement à Roye?. 


1. Lettre écrite par M. le Contrôleur général à M. le Président de l'Assemblée 
Nationale le 28 juin 1790, 8. 1. n. d. in-4 de 20 p. Collection Bernstein. 

2. Comité Archéologique de Noyon, t. XV, 1899, [Noyon de 1789 à 1895, p. 6}, 
[Bailliage de Noyon. Cahiers de doléances paroïssiales, p. 325-337]. 

3. ADVIELLE, t. I, p. 532-533. , 

4. L'Ami du Peuple, n° 153, du 4 juillet 1790. Arch. Nat., etc, 

5. Voir p. 9. 

6. Longuecamp Félix- Jean-Baptiste, né à Amy (Oise). Se maria le 4 août 1867 
à 28 ans, à l'église Saint Pierre de Roye avec Marie-Anne-Henriette Delobelle, 
23 ans. 

7- Archives Nationales, D XXIX, V, 68. KE. COET, Babeuf à Roye, p. 15-22. 
Arch. dép. de la Somme : F 129 « A Messieurs les administrateurs du Directoire 
du district de Mondidier ». + 
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Lors de la fuite du roi, Babeuf propose au club de Noyon dont 
il est membre une adresse tendant à l'établissement de la Répu- 
blique. Cette adresse n'étant pas votée il reprend, seul dans son 
département, sa propagande républicaine 1. 

Nous arrivons en août 1791. La scission irrémédiable des jaco- 
bins consécutive au massacre du Champ de Mars, la petite terreur 
qui pèse sur les démocrates de toutes nuances, les élections à la 
Législative qui approchent ne laissent pas de préoccuper les esprits. 
A tous ces faits d'ordre général vient s’ajouter sur le plan régional 
la lutte contre les cens et champarts? qui secoue violemment dans 
l'Oise, les districts de Grandvilliers, Breteuil, Crèvecœur et Cler- 
mont. Babeuf est mêlé à cette lutte et il est assez piquant d’ob- 
server qu'elle se prolonge tout spécialement dans la commune de 
Méry dont Babeuf s'était fait six mois auparavant le porte-parole 
autorisé à l’Assemblée Nationale sur cette même question des cens 
et champarts®. Le 19 août, l’effervescence est virtuellement cal- 
mée. Désormais la question de la nouvelle législature et des grands 
problèmes politiques posés par cette réunion absorbe complète- 
ment Babeuf. C'est ce qui ressort des trois lettres à Coupé qui 
s’échelonnent du 20 août au 7 octobre 1791. 

Qui est Coupé, le destinataire de ces lettres ? Pourquoi Babeuf 
s’adresse-t-il à lui ? 

Coupé est le curé de la petite paroisse de Sermaïze, entre Roye 
et Noyon. C’est un homme de plus de cinquante ans, très versé 
dans les sciences exactes, se livrant à l’agriculture, aimé de ses 
concitoyens, d’une grande simplicité de mœurs, se nourtissant de 
légumes, de fruits et de lait. L’évêque de Noyon l'avait proposé 
comme principal du collège de Saint-Quentin en 17824. Babeuf 
était entré en rapports avec lui, tout au moins par correspondance, 
en 1786, Coupé ayant été commis censeur royal à l'examen de son 
Archiviste terriste 5, mais il est probable que les deux hommes se 
perdirent ensuite de vue. 


1. Notes inédites de Babeuf sur lui-même par G. DEVILLE. La Révolution fran- 
faise, t. 49, p. 42. 

2. Cf. H. BAUMONT, Le département de l'Oise pendant la Révolution. L'année 
1797, chap. VII, p. 41. Archives dép. de l'Oise. Registres des délib. des districts 
de Clermont et Breteuil. 

3. Voir Bibliographie, p. 6. — Le registre de délibérations du Directoire du Dis- 
trict de Clermont porte à la date du 14 septembre 1791 : « Sur la réquisition du 
substitut du procureur syndic il a été écrit aux officiers municipaux de Méry pour 
les engager à faire payer par les habitans le droit de champart qui est dû sur le 
territoire dudit Méry, sinon qu'on seroit forcé d’user des voies rigoureuses pres- 
crites par les loix. » Archives dép. de l'Oise. — Registre du 23 juillet 1790 au 
24 sept. 1791, f° 147. : 

4. Dictionnaÿre des Conventionnels par A. KUSCINSKI, p. 155-156. Coupé siégea 
à la Législative, à la Convention et au Conseil des Cinq-Cents. Il est mort à Paris 
le 11 mai 1809. — Pagel, dans sa Bibliographie noyonnaise, donne la liste de 
27 rapports de Coupé imprimés par ordre de la Convention. Dans La Bibliothèque 
d'un Noyonnaïs, p. 113 à 117, la bibliographie de Coupé est plus complète. La 

liste de ses œuvres en dépôt à la Bibl. Nat. figure dans le Catalogue général, 
t. XXXIII, p. 181-186. 

5. ADVIELLE, t. II, p. 77, 101 (Correspondance). 
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Il fallut la Révolution pour les rapprocher. Coupé devint prési- 
dent du district de Noyon et aussi président de la Société des Amis 
de la Constitution du même lieu (mars 1791). Le Correspondant 
Picard s’imprimant à Noyon et Babeuf faisant de fréquents séjours 
dans cette ville, il est clair que Coupé et Babeuf renouèrent leurs 
relations. Coupé s’abonna au Correspondant Picard?, connut et 
sans doute approuva les luttes que Babeuf soutint dans toute la 
région. Tous deux lurent ensemble Mably, et Babeuf savait gré 
au curé de Sermaize d'avoir chanté l'égalité primitive dans des 
poèmes patriotiques. Il appréciait, au surplus, son « âme sensible », 
son «humanité connue », ses « principes», son «énergie». 

L'importance des lettres de Babeuf à Coupé ne saurait échap- 
per. Aussi bien reproduisons-nous presque entièrement les deux 
premières. Ce sont, en effet, des lettres particulières, intimes, non 
destinées à la publicité et qui, comme telles, nous révèlent les pen- 
sées secrètes de Babeuf, les idées politiques et sociales qu'il n’ose 
pas formuler publiquement. Déjà, c'est par une lettre intime à 
Dubois de Fosseux que nous avons pu mettre en relief la profon- 
deur des vues communistes de Babeuf en 1787. Mais, depuis, que 
d'événements |! que de luttes ardentes ! Cette «grande révolu- 
tion » nécessaire pour «exécuter de grands changements » — 
entrevue comme en un rêve par Babeuf — s'est effectivement 
opérée. Et maintenant, les « moyens » laissés «en blanc » par le 
« Réformateur général » apparaissent. Il n’est plus question d'aller 
peupler comme «émigrant » une République égalitaire utopique, 
il s’agit bel et bien, sur le terrain des réalités concrètes, sur la base 
des conquêtes révolutionnaires, de s'orienter par une série de 
mesures démocratiques vers la réalisation de la République com- 
munautaire. 

Dans la « longue épître » du 20 août, Babeuf se livre tout entier. 
Il ne cèle pas que tous ses vœux seraient comblés s'il était élu 
député, mais il ne se fait aucune illusion à ce sujet. Aussi, c’est 
Coupé, — dont il pressent l'élection, — qu'il désire charger de 
soutenir les dispositions démocratiques sans lesquelles, suivant 
lui, la liberté et l'égalité ne seront que chimères. Il va plus loin : il 
demande à Coupé de prendre l'initiative de créer ce que nous 
appelons aujourd’hui une «fraction parlementaire ». 

Les dispositions démocratiques, — auxquelles Babeuf a pris la peine 
de joindre une critique de la Déclaration des Droits de l'Homme et 
un projet de Déclaration nouvelle qui n’ont pas été retrouvés, — se 
résument ainsi : refonte de «fond en comble » de la Constitution ; 
éducation égale; subsistance assurée à tous; veto au peuple ; 
mandats législatifs révocables avec obligation de comptes rendus 
mensuels ; institution des curateurs de la liberté pour la révo- 
cation des mandats ; admission de tous avec droit de vote dans 
les assemblées municipales ; admission de tous les domiciliés dans la 


1. H. BAUMONT, op. cif., p. 18, 20, 23. 
2. Archives dép. de la Somme : F. 129. 
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garde nationale ; assemblée nationale vraiment démocratique par 
l'extension des tribunes, la suppression des comités et la créa- 
tion d’un bureau des pétitions ; démocratisation de l’armée par 
l'élection des chefs, l'égalité de solde, l’uniformité du costume 
pour les gradés et les soldats ; réduction de l'armée permanente 
avec utilisation pour l'industrie et l’agriculture. 

Le 29 août commencent les élections à la Législative!, Babeuf 
se rend à Beauvais dans le but d'assurer le succès de Coupé. Le 
2 septembre, il prononce un discours?. Malgré certaines cabales, 
Coupé est élu par 245 voix. Après l'élection des députés qui se 
termina le 7 septembre devaient avoir lieu les élections du prési- 
dent, de l’accusateur public, du greffier du tribunal criminel, de 
deux hauts-jurés et de vingt-quatre membres du Conseil Géné- 
ral du Département. Le 8, Babeuf lance un manifeste aux élec- 
teurs : Que faut-il choisir ?3 et le 9 les élections sont closes. 

Le 10 septembre Coupé est encore à Beauvais vraisemblable- 
ment, mais Babeuf ne veut pas le voir pour n'avoir pas à lui cau- 
ser, non point qu'il soit brouillé avec lui, mais Coupé, investi d’un 
mandat législatif, est devenu en quelque sorte l’homme providen- 
tiel auquel il est réservé de sentir et de faire sentir aux autres le 
«grand mystère », le «grand secret », le « grand sujet », de pré- 
parer «la grande conquête », d'être en un mot le futur «sauveur 
du monde ». Tout ce que Babeuf a à lui dire est trop important 
pour être livré au hasard de la conversation. Une lettre est néces- 
saire : c’est l’objet de la nouvelle épître. Cette fois Babeuf expose 
avec le terme adéquat le vrai but de la Révolution : « l'égalité 
sans mensonge ». Il établit que les principes posés dans sa der- 
nière lettre mènent à la loi agraire. 

Pourquoi la loi agraire ? Parce que si empirique, si insuffisante 
qu'elle puisse paraître, c'était la plus hardie revendication sociale 
de l'époque, peut-être la seule possible. Babeuf lisait les Révolu- 
tions de Paris où parurent les articles niveleurs de Sylvain Maré- 
chal, le projet d'institution rurale, la réclame pour le livre de 
l'abbé de Cournand#, Il connaissait depuis au moins 1787" le 
chevalier de Rutledge. Il n’avait pas été sans lire Le Creuset dont 


r. Archives dép. de l'Oise : Lim Élections du 29 août au 9 septembre. Cf. aussi 
H. BAUMONT, 02. cif., ch. VIII. 
ei Le manuscrit authentique de ce discours est à l'Institut Marx-Engels- 

nine, 

3. EsPiNaAs donne, p. 214-215, des extraits de ce manifeste, tiré de la collection 
Charavay. 1 dit que dans cette pièce « Babeuf paraît bien avoir combattu la 
candidature Coupé ». Or, Coupé a été élu le 2 et le manifeste est du 8. Rien que 
la date interdit cette hypothèse : elle indique au contraire que Babeuf visait le 
choix des administrateurs du tribunal criminel et du département, qui restait à 
faire. Comment d’ailleurs le 8 Babeuf aurait-il combattu Coupé dans lequel il 
avait encore pleine confiance et dont il avait appuyé la candidature ? 

4. Le mouvement ouvrier ei socialiste sous la Constituante par MAURICE DOMMAN- 
GET. — Révolutions de Paris, n°5 82, 90 et 96. — AULARD, Hisioire politique de la 
Ré. franç., 4° éd., p. 16-19. 

5. ADVIELLE, t. II, p. 238 (Correspondance). Le nom de Rutledge est mal ortho- 
graphié. « Auteur que j'estime grandement » écrit Babeuf en parlant de Rutledge. 
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le mot d'ordre était : « Point de loi agraire, absence et privation 
de toute constitution 1.» Il savait, d’autre part, que, régionalement, 
l'idée de la loi agraire était dans l’air?. Autant de raisons qui le pous- 
saient dans ce sens. Il entend donc démontrer à Coupé que leurs 
vues sont les mêmes, et qu’au fond, il n’y a pas de constitution, de 
souveraineté populaire, de déclaration des droits, de liberté comme 
d'égalité sans la loi agraire. Il faut donc s’y acheminer. Mais 
comment ? En proclamant un « manifeste précis» ? Non. Le 
temps « n’est pas encore venu » pour la propagande directe; 
Babeuf lui-même ne la mène pas et Coupé, assurément, ne sui- 
vrait point ici Babeuf. Il faudra louvoyer, masquer ses vues, 
maintenir et utiliser la dynamique révolutionnaire. Coupé pro- 
posera ou soutiendra un certain nombre de dispositions législa- 
tives n'offrant apparemment aucun rapport avec la loi agraire, 
mais qui y mèneront par « leurs conséquences dernières ». Ce 
que Babeuf attend donc de Coupé c’est déjà la liaison dans un 
esprit de classe entre le travail politique parlementaire et le but 
social communiste. Nous disons bien dans un esprit de classe 
car, à plusieurs reprises, Babeuf met en opposition dans sa lettre, 
d'un côté « ceux qui accaparent les subsistances » et, de l’autre, 
les pauvres, les malheureux, les indigents, «ceux qui ont faim», 
« ceux dont les besoins pressent le plus ». Mais Babeuf, précisant 
sa pensée, va plus loin encore. Il indique formellement qu’il con- 
vient d'opposer politique à politique, naturellement sans décou- 
vrir le but final. C’est ainsi que, selon ses prévisions, le commu- 
nisme parviendra à s’insérer dans la Révolution. 

11 faudrait pouvoir indiquer et discuter amplement le contenu 
que Babeuf donne au mot de loi agraire. Le cadre de ce recueil 
ne le permet point. Bornons-nous à noter que Babeuf entend par 
loi agraire la propriété commune de la terre et son inaliénabilité 
combinées avec le partage. La propriété est commune et l’exploi- 
tation reste individuelle. C’est donc bien comme l'écrivait Jaurès, 
«une sorte de communisme parcellaire *», Si le texte ne parle pas 
de l’extension du système à l'industrie, ce n’est pas à dire, comme 
l'a cru Jaurès, que Babeuf maintenait dans ce domaine la pro- 
priété individuelle #. La lettre postérieure adressée à Germain four- 
nit à cet égard des précisions 5. 

Coupé avait manifesté l'intention de prendre un commis — un 
secrétaire — pour l'aider dans son travail parlementaire. Babeuf 


1. Ce journal de Rutledge parut de janvier à août 1791. Cf, TOURNEUX, Biblio- 
graphie de l'histoire de Paris pendant la Révolution française, t. II, p. 606, n° 10615. 
La collection est à la Bibl. Nat. : Le? 528. 

2. MAURICE DOMMANGET, Les grèves de moissonneurs du Valois sous la Révolu- 
tion, p. 34 et suiv. Opinion de Louis Portiez, député, sur Le projet du Comité con- 
cernant les subsistances. Paris, Imp. nat. 1792, p. 7. 

3- Histoire socialiste (xre éd.), t. IV, p. 1541. 

4. Voir la discussion à ce sujet dans s La pensée socialiste de Babeuf avant la 
conspiration des Égaux » par A. Thomas, III, Revue socialiste, décembre 1904, 
P- 704-706. 

5. Voir p. 207. 
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termine sa lettre du 10 septembre en s’offrant comme postulant, 
sans fixer d'honoraire. Il se voit déjà préparant les discours et les 
résolutions de Coupé pour l’Assemblée, d’une part, tenant les fils 
de la correspondance agrairienne avec tout le pays, d’autre part. 

Le 1er octobre, la Législative se réunissait et le 7, Babeuf, tou- 
jours dans la misère et toujours songeant à la misère des masses, 
demandait à son ami une place dans les bureaux de l’Assemblée. 
Cette lettre !, qui mesure par son contenu plus sobre la perte des 
belles illusions de Babeuf, ne donna pas plus de résultat que la pré- 
cédente et il semble bien qu'avec les espoirs en Coupé elle clôtura 
les relations entre les deux révolutionnaires. 


A M. BÉGIN®?, JURÉ PRISEUR, A PÉRONNE 


x II avril 1790. 
Monsieur, 

Informez tous nos frères, je vous en prie, qu'arrivé hier de 
bonne heure à Noyon, M. Devin# a fait travailler tout de suite 
à notre objet, et les arrangements qu'il a pris sont tels que quand, 
après-demain mardi, M. Vavier arrivera, il trouvera tout fait 
ou presque fait. 

J'ai oublié chez vous une chose, c'est de prendre sur le tableau 
de votre élection ou du Baïlliage, le nom de toutes les Paroïisses 
de votre arrondissement. Si vous pouviez m'envoyer cela sur-le- 
champ, je remplirais tout de suite sur la lettre et le mémoire les 
noms de ces paroisses, et je disposerais par le même moyen les 
adresses de chaque paquet, de manière que vous recevriez aussi- 
tôt l'impression, les paquets tout disposés et prêts à être envoyés 
à chaque paroisse. Il ne s'agirait plus par vous tous, Messieurs, 

1. Collection Bernstein. 

2. Nous n'avons pas plus trouvé de renseignements sur ce personnage que sur 
Vavier, nom douteux d’ailleurs. 

3. Imprimeur de Babeuf, place Corbaut, à Noyon. C'est chez lui que sera im- 
primé Le Correshpondant Picard. Mais il convient de distinguer le père du fils. 
Jean-Frédéric Devin était, comme Babeuf, originaire de Saint-Quentin. Il y est 
né en 1714. Il fut nommé imprimeur à Noyon par arrêt du Conseil du 16 octobre 


1775. I mourut le 21 mai 1791. C’est surtout avec le fils Devin que Babeuf eut des 
relations. 

Jean-Frédéric-Alexis Devin succéda à son père comme imprimeur à Noyon. 
En 1792, il s'intitulera « soldat-citoyen, imprimeur du district » alors qu’en 1788 
il se qualifiait « imprimeur royal », titre qu’il reprendra plus tard sous la Restau- 
ration. — Sur les Devin voir: Gallia typographica. par G. Lepreux, t. I, ainsique 
les anciens registres paroissiaux et minutes notariales de Noyon. 
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que de vous distribuer les paquets des paroisses que chacun de 
vous serait à portée de faire passer et les choses ne traîneraient 
pas. 

M. Devin n’a pu me dire hier au soir ce que pourrait coûter 
l'impression dont [il] s’agit. I1 a mis à l'instant tous ses ouvriers | 
en train sur cet objet et a dit que ne pouvant apprécier au juste 
sur le manuscrit l'étendue de l'ouvrage, il l’estimerait mieux 
quand la planche serait composée... 


(Archives départementales de la Somme : F 129, copie.) 


UN ARTICLE DU CORRESPONDANT PICARD 


Très humble adresse des Membres de l’ordre des Patards1, aux 
respectables citoyens de l'ordre du Marc avec adhésion des membres 
des ordres de la Pistole et de l’Écu. 


Messieurs, 


Sous quelques décades de Rome ancienne, l’ordre des Patri- 
ciens voulut occuper seul tous les emplois de la République, vou- 
lut diriger seul toutes les affaires de l’administration. L'ordre du 
peuple, indigné d’une exclusion où le mépris se joignait à l’in- 
sulte, se révolta bientôt contre ceux qui l’opprimaient en voulant 
usurper ses droits les plus chers. Il eut de là ses tribuns, ses repré- 
sentants au Sénat, des consuls et des dictateurs pris dans son 
sein. 

En France, sous le précédent régime, on reconnaissait trois 
ordres : la noblesse, le clergé, le tiers état. Ce dernier, constam- 
ment méprisé, n'avait qu’une très petite influence dans les affaires 
publiques. Timide et tremblant, sa faible voix était trop facile- 4 


1. D’après le Dictionnaire de Trévoux (1754) le nom de patart — ou patard — 
désigne une petite monnaie ancienne. L/Ordre des Patards représentait donc la 
classe indigente exclue du droit de suffrage par le décret du z décembre 1789. . 
L'Ordre du Marc ou marc d’argent représentait la classe la plus riche, l’aristo- 


cratie des éligibles, puisque pour être élu il fallait payer au moins une contribu- M 


tion directe égale à la valeur d'un marc d'argent (cinquante francs environ) et # 
posséder en outre une propriété foncière. Il était habile, comme le faisait Babeuf, ! 
de faire appuyer l'adresse émanant des citoyens passifs par les ordres de la Pis- 
tole et de l'Écu représentant les citoyens actifs non privilégiés. 
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ment étouffée ; il n’avait qu’une mince représentation en com- 
paraison du nombre des représentés, mais au moins ne pouvait- 
on point dire qu'il n'eut pas, comme les autres ordres, ses repré- 
sentants. 

Mais en France, sous le nouvel ordre de choses, il existe non 
pas un seul ordre comme on voudrait le faire croire au vulgaire 
mais on voit s’en élever quatre sur les débris des trois anciens : 
l'ordre des patards, celui de l'écu, celui de la pistole et celui du marc. 
De ces quatre nouveaux ordres, Messieurs, si le vôtre, c'est-à-dire 
l’ordre du marc n'est pas le seul qui ait une véritable consis- 
tance, au moins ne peut-on pas se dissimuler que le nôtre, c'est- 
à-dire le triste ordre des patards n’en a aucune. 

Exclus des emplois publics, privés du droit de concourir à 
l'élection de nos chefs et de prendre aucune part aux délibéra- 
- tions sur les affaires communes, accablés en un mot de plus de 
mépris que l’insolence du riche n’en osa jamais couvrir la vertu 
malheureuse : il est bien impossible que nous nous abusions plus 
longtemps sur un phantôme de liberté, à l'existence de laquelle 
les ravisseurs de nos droits voudraient seuls nous faire croire. 

Durant le petit nombre de jours où l’assemblée nationale res- 
pecta les droits de l’homme qu'elle avait décrétés, persuadés 
que nous étions comptés pour quelque chose dans l’ordre social, 
- nous nous sommes livrés sans réserve aux douces impulsions de 
l’amour de la Patrie. Mais, on le demande, est-il possible que 
nous soyons encore à elle quand elle nous rejette loin d’elle ; est-il 
possible que nous puissions prendre quelque intérêt pour une 
marâtre qui nous repousse de son sein, après lui avoir donné les 
manifestations les moins équivoques de l'attachement filial. 

Là où il n’y a plus de droits, il n’y a plus de devoirs. À quel 
titre, Messieurs, voudriez-vous que, devenus étrangers à la Patrie, 
nous contribuions encore avec vous à en acquitter les charges ? 
Comment pouvez-vous ne pas dédaigner nos contributions qui 
ne montent pas à la valeur de trois journées de travail quand 
vous dédaignez nos avis dans les assemblées pour les affaires 
générales ; quand vous nous excluez, avec le dernier mépris, des 
places d'administration ; quand vous rejetez même nos suffrages 
pour le choix des sujets à élever à ces places. Vous devriez rougir 


100 BABEUF 


d'oser encore exiger de ceux à qui vous n’accordez rien | Exa- 
minez, et pour peu que vous songiez de bon compte, nous vous 
laisserons vous-mêmes juges de la prétention où nous sommes que , 
cette maxime est inattaquable : point de devoir sans droit 1, 

Les hommes, art. 1 de notre déclaration des droits, nais- 
sent libres et égaux en droits, voilà le principe qui consacre le 
titre de l’homme à prétendre, dès le moment de son existence, | 
aux mêmes avantages dont jouissent tous ses semblables et dont 
aucun pouvoir humain ne peut justement le priver. | 

Le but de toute association politique, art. 2, est la conserva- ! 
tion des droits naturels et imprescriptibles de l’homme. Donc, 
les chefs d'une société qui, loin de garantir à chaque homme le 
maintien de ses droits cherchent à ravir ceux de la plus forte 
partie d’entre eux sont des pestes politiques, des êtres mons- 
trueux. 

La liberté de l’homme, le plus précieux de tous les droits, , 
consiste singulièrement à n’obéir qu’à la loi, à la formation de 
laquelle on a concouru par soi-même ou par les représentants 
que l’on s’est choisis. Celui-là dont la volonté concourt à la com- 
position de la loi à laquelle il est soumis, est donc véritablement 
libre. Dans un état où il est des hommes domiciliés, des citoyens 
dont la volonté soit sans activité, ces hommes sont des esclaves, 
et ceux qui leur dictent des lois, des despotes. 

Prétendre que celui qui n’a point de propriétés foncières n’a 
point d'intérêt à la chose publique, n'est-ce pas injurier le bon 
sens et insulter à la raison ? Tout être humain qui vit au sein d’une 
société est intéressé à son bonheur. Le propriétaire et l’ouvrier 
sont l’un et l’autre réciproquement utiles. La différence d’inté- 
rêt entre le propriétaire et celui qui ne l’est pas, se trouverait 
tout au plus d’asseoir les contributions publiques sur les biens- 
fonds, encore est-il nécessaire qu'ils soient mis à portée de se con-% 
tredire respectivement pour faire balancer dans une proportion 
équitable la part d'impôt à mettre sur les possessions territoriales 
et celle à porter sur les revenus personnels et industriels. Le tra-, 


Û 
1. C'est la même « maxime + qu'emploiera Karl Marx dans le préambule des 
statuts de l'Association Internationale des Travailleurs (1864). Elle sera reprise 
par Eugène Pottier dans l'un des couplets de l'Internationale. 
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vail des législateurs, au surplus, ne peut pas se borner à l’objet 
des finances et des revenus fiscaux. 

Le principe de toute souveraineté, art. 3, réside essentielle- 
ment dans la nation. Or, quiconque est membre de la nation, a le 
droit imprescriptible de coopérer à la formation de la loi. Oter 
ce droit à tous ceux qui ne sont pas propriétaires de biens-fonds, 
qui ne paient pas un marc d'argent d'impôt direct, c'est les retran- 
cher du nombre des membres de la nation. Désormais il faudra 
dire : Le principe de la souveraineté réside essentiellement dans 
l'ensemble des propriétaires de biens territoriaux et qui paient 
un marc d'argent d'impôt direct ; à eux seuls appartient le 
droit de faire des lois. N'est-ce pas là établir la plus affreuse aris- 
tocratie, et donner pour constitution la plus extrême absurdité ! 
C’est vouloir faire naître une source éternelle de discorde entre 
les citoyens. 

Dès que les propriétés des citoyens sont la mesure de leurs 
droits politiques, ces droits doivent suivre la proportion des pro- 
priétés. Celui qui paie un marc d'argent a plus de droit que celui 
qui n’en paie qu'un demi, celui qui paie dix marcs doit avoir plus 
de droit que celui qui n’en paie qu'un; c’est la conséquence 
nécessaire du décret et nous conseillons à tous les propriétaires de 
procéder à un calcul d’après lequel nous compterons encore 
quelques ordres de plus que les quatre que nous avons distingués. 
Pour nous, qui sommes humblement rangés dans celui des 
patards, nous déclarons, encore d’après la charte des Droits de 
l'Homme, art. 6, la loi est l'expression de la volonté générale ; 
que là où nous ne voyons point de volonté générale, nous ne 
voyons point de loi, et comme il ne peut y avoir de volonté géné- 
rale, quand tous les citoyens n’ont pas droit d'exprimer leurs 
volontés particulières, nous protestons contre la nomination 
faite, sans notre participation, de tous agents publics, contre 
toute usurpation de nos droits naturels et imprescriptibles, 
contre toute loi insidieuse et attentatoire à nos immunités 
sociales, Et jusqu’à ce que nous en ayons repris la possession, 
nous nous déclarons dispensés de moindre devoir envers la patrie 
qui nous rejette, dispensés de tout service militaire, dispensés de 
toute contribution publique, directe et indirecte et si cela ne 
DOMMANGET. — Pages choiries de Babeul. 8 
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suffisait, nous nous dispenserions encore de faire servir nos bras 
pour quiconque ne serait pas de l’ordre des patards1. 


Adhésion de l’ordre de l’Écu. 


Nous ne voulons faire qu’un ordre avec nos frères des patards 
et nous adhérons à leurs déclarations et protestations. Dire que 
celui qui n’aura pas le droit d’être élu, ayant néanmoins celui 
d'élire, concourra par l'organe de celui qu’il aura choisi, à la 
formation de la loi, nous voyons bien que c’est proférer une 
monstrueuse contradiction ; aucun homme ne peut ni ne doit 
être représenté, là où il n’a pas le droit d’être en personne. 

Si, suivant l’art. 6 de la déclaration des Droits, la loi doiït être 
la même pour tous, celui qui a le droit d’élire doit avoir celui 
d’étre élu, celui qui élit sans pouvoir être élu se choisit un maître 
et non un représentant. 


Adhésion de l’ordre de la Pistole. 


Nous voulons que l’ordre des patards, celui de l’écu et celui de 
la pistole n'en soient qu'un, et nous joignons nos déclaration et 
protestation à celles du premier. Nous avons aperçu à quelle 
humiliation on a voulu nous condamner en nous fermant l'accès 
des places de sénateur et en nous bornant aux emplois subalternes 
des municipalités, des districts et des départements. Nous avons 
vu que les créateurs des quatre nouveaux ordres avaient eu la ! 
prétention de concentrer toute la souveraineté nationale dans 
l’ordre du marc et de le rendre indépendant de la nation entière. 
Nous avons vu qu'il était aussi honteux pour nous que pour nos 
frères des patards et de l’écu de sanctionner ces dispositions 
inconstitutionnelles. Nous avons vu partout dire en un mot qu'il 
était de toute impossibilité de concilier le décret du marc d’ar- ! 
gent avec l’art. 5 de la déclaration des Droits de l'Homme : tous 
Les citoyens étant égaux aux yeux de la loi, dit cet article, sont égale- W 
ment admissibles à toutes les dignités, places et emplois publics, w 
selon leur capacité et sans autre distinction que celle de leur vertu 

1. Dans une prétendue supplique des citoyens passifs, Marat avait proféré les w 


mêmes menaces (Ami du Peuple du 30 juin 1790). Il disait : « ..nous n'avons qu'à 
rester les bras croisés ». L’analogie avec la théorie de la grève générale est évidente. I 
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et de leurs talents. Nous le répétons1, l’assemblée a formellement 
dit dans son adresse aux f rançais, rédigée par l'évêque d’Autun : 
Cette déclaration des droits sera à jamais le cri de ralliement contre 
les oppresseurs et la loi des législateurs eux-mêmes. C'est ici le cas 
ou jamais de rappeler sérieusement cette déclaration, ou bien il 
faut sans balancer la jeter au feu. 


BABEUF 
Citoyen-soldat, rue Quincampoix n° 39. 


(Le Correspondant Picard, novembre 1790 2.) 


LETTRE A COUPÉ SUR LA NOUVELLE LÉGISLATURE 


Roye, 20 août 1791. 
Monsieur et frère en la Cité. 


J'ai dans mon cœur un grand secret et c’est dans le vôtre que 
j'éprouve le besoin de le déposer. Croiriez-vous que, moi, qui 
me trouve si déplacé auprès de la plupart des hommes de ce 
siècle, je me sens pourtant fort à mon aise auprès de vous | Ce 
furent de bien doux moments dans ma vie, ceux durant lesquels, 
ks mutuels épanchements de nos sentiments, me montrèrent 
que nous étions tous deux animés de la même ardeur de philan- 
thropisme. La confiance que vous m'avez marquée, en retour 
de la mienne, est sans doute un effet qui se produit toujours entre 
des âmes droites qui se rencontrent et se reconnaissent. aussi 
veux-je vous écrire, et j'ose espérer que cette première lettre 
ne sera pas la dernière que vous me permettrez de vous adresser. 

.….Le sentiment que vous m'inspirez et que j'ai la conscience 
de croire réciproque n’a sa source dans aucun des mobiles qui 
porte la plupart des hommes à ne se lier que d’une apparente 


1. La citation de Talleyrand que donne ici Babeuf figurait comme épigraphe 
de l'article. 

2. La date de l’article trouve peut-être son explication dans ce fait que le 
23 octobre 1790 l Assemblée avait abordé à nouveau la question des trois journées 
dc travail en discutant le projet relatif à la contribution mobiliaire et personnelle 
Qui devint la loi du 13 janvier 1791. Cf. Histoire politique de la Révolution jran- 
faiSe par A. AULARD, 2° Ed., p. 65. 
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amitié. Toujours un secret intérêt personnel les dirige. Nous, 
c'est purement l'intérêt des autres qui nous préoccupe et nous 
fait oublier tout ce qui nous touche, tout ce qui n’est que nous. 
Nous avons cette vertu si rare des Spartiates, cette vertu des 
Décius, des Catons au fond de laquelle il y a peut-être aussi le 
principe d’un défaut inhérent à notre nature, je veux dire cet 
orgueil, cette sorte de vanité intime qui nous persuade que nous 
sommes meilleurs que beaucoup d’entre nos frères : qui nous fait 
nous complaire dans cette idée que pour le plus grand avantage 
du monde, nous devrions être appelés à le régenter. Ce peut être 
une grande erreur ; cette passion du bien public peut ne se nour- 
rir que d'illusions, mais je la regarderai toujours comme ce qu'il 
y a de plus louable ici-bas, car il est évident que sans elle le bien 
ne s’opérerait jamais parmi les hommes. 

Voilà, frère, citoyen, ce qu’il me semble vous avoir déjà ex- 
primé, mais avec une plus grande crudité de langage dans plu- 
sieurs de nos entretiens. Cette déclaration de la moralité de mes 
tendances, elle se rapporte au but principal de cette lettre et doit ! 
naturellement précéder des réflexions sur les moyens par lesquels 
j'entrevois que nous pourrions de concert satisfaire notre com- 
mun désir de nous rendre sensiblement utile à la chose publique. 

La nomination prochaine des seconds législateurs est de nou- ! 
veau décrétée : on va y procéder incessamment. L'incivique 
décret du marc d'argent est heureusement foudroyé1 à la vive 
satisfaction des vrais patriotes.. Nous voici donc presque tout à 
fait libres et redevenus égaux en droits. Cette idée m’enchante et 
me ranime. Je me dis, quoique sans fortune, je puis donc aussi 
être appelé par mes concitoyens à coopérer à la confection des 
lois qu'ils jugent propres à assurer leur bonheur : pour qu'ils me 
confient cette tâche, il ne s’agit plus que de les persuader de ma 
bonne volonté de les servir en représentant fidèle. 

Je vous l’avouerai très franchement, parce que la franchise 
entre nous deux sera toujours de mise, tous mes vœux seraient 


1. Au cours de ta discussion sur le projet de constitution, l’Assemblée venait de 
supprimer le décret du marc d'argent par le vote de l’article suivant : « Tous les 
citoyens actifs, quel que soit leur état, profession ou contribution, pourront être 
élus représentants de la nation. + Cf. AULARD, Histoire politique de la Révolution 
française, 4% éd., p. 163. 
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comblés si je parvenais au poste éminent où l’on peut plaider 
avec l'espoir du succès la grande cause de l’humanité. Oh ! mon 
frère, si mes concitoyens savaient combien il y a d’abnégation 
dans ce désir, s’ils pouvaient connaître avec quelle pureté d’inten- 
tion, avec quelle ardeur de dévouement je me ferais le défenseur 
des droits communs et de cette liberté entière, la seule qui ne 
soit pas un mensonge ; s’il leur était donné de comprendre de 
quels efforts je suis capable pour qu'en moi le zèle puisse sup- 
pléer aux talents, s’il y avait moyen qu'ils lussent dans mon âme 
tout ce que je méditerais pour leur bonheur oh ! alors, leurs suf- 
frages me seraient acquis. Maïs je ne l’ignore pas : un grand 
nombre d'individus que mes premiers efforts ont ameuté contre 
moi étouffera trop facilement la voix de quelques gens sincères 
et sans passion qui me sont restés amis et je demeurerai avec 
ma bonne volonté stérile. 

Serait-ce l'ambition, la vanité ou l’appât du lucre qui me por- 
terait à convoiter la plus enviable mission, celle de représentant 
de la nation ? Non, on n'est ni ambitieux, ni vaniteux, ni cupide 
lorsque père de famille on se condamne à toutes les privations, 
lorsque pour soi et les siens on renonce à profiter des occasions 
les plus avantageuses, lorsqu'on vit pour ainsi dire en anachorète 
afin de pratiquer avec plus de liberté les vertus républicaines, 
lorsqu'on affronte les cachots et toutes les fureurs de la persécu- 
tion, pour la seule reconnaissance du bon compte à se rendre à 
soi-même, lorsqu’enfin on dédaigne tous les emplois, toutes les 
places qui ne se concilieraient pas avec le but qu’il faut atteindre : 
la destruction des abus ; lorsqu'on se sait en but? aux railleries 
des sots et des corrompus qui traitent de folie cette conduite si 
peu ordinaire ; lorsqu'on ne fait parade d’une telle conduite vis- 
à-vis de qui que ce soit, ou que du moins, on a attendu jusqu'à ce 
jour pour s’en applaudir, mais auprès de vous seul, mon frère, et 
dans les épanchements de l’amitié. Et oui j'aspire à me faire le 
Champion du peuple serait-ce pure présomption de ma part ou 


1. Ce sacrifice volontaire du milifant s'apparente au « refus de parvenir » pré- 
conisé et pratiqué aujourd’hui dans certaines couches de militants révolution- 
maires, où il est considéré comme le complément, sur le plan individuel, de la col- 
lective « Volonté de parvenir » du prolétariat. 

2. Orthographe respectée. La ponctuation jusqu’au bas de la page est douteuse. 
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l'effet trompeur d'une imagination frapée de l’idée d'une capa- J 
cité supérieure et de la possession d'un ensemble de moyens assez L 
puissants pour assurer à la bonne cause les plus éclatants triom- 4 
phes ? D'’ordinaire, on n’est pas très présomptueux lorsqu'on 
n’est pas complètement ignorant ; mais je vous l’avouerai encore, 
avec notre passion prédominante, celle de faire le bien, il y a pour- : 
tant en nous un peu de cette bonne opinion de soi-même qui nous 
porte à croire que dans une position convenable, nous serions de # 
force à décider la victoire en faveur du peuple. Non que j'aie # 
l’ineptie de penser que, sur ce grand théâtre où tant de person- 
nages viendront avec un rôle et un masque, où si peu n’apparaî- 
tront qu'avec de la droiture et le sentiment de l'équité sans 4 
réserve, je ne rencontrerai pas une foule de talents dont je “ 
n'aurai pas le ridicule de méconnaître la supériorité ; je sais que ! 
dans la nouvelle assemblée, il ne manquera pas encore de bril- 
lants orateurs, d’improvisateurs plus ou moins habiles, de logi- * 
ciens d'une remarquable subtilité de sophisme avec des avocats « 
rompus à soutenir le pour et le contre, on aura tout cela ; mais L 
ce qui sera encore rare, du moins je le crois, ce seront les têtes 
fermes et solides, pénétrées de toute la force des grands principes, \ 
les têtes méthodiques et tacticiennes, méthodiques c'est-à-dire 
capables de concevoir le vaste ensemble d’un bon plan de consti- 

tution et de le suivre en tous points sans souffrir qu’on en altère # 
ni la physionomie ni le sens par des changements perfides pro- ! 
posés à dessein ; des têtes tacticiennes c'est-à-dire capables de 
tourner tous les obstacles et de déjouer par d’adroites manœuvres 
les combinaisons et les roueries du parti de l’iniquité, d'éviter® 
les surprises et les pièges, d'opposer en un mot avec à propos et 
clairvoyance une tactique à une autre. Ce que je voudrais dans ®* 
cette assemblée, ce serait parmi les soutiens du peuple, plus de 
connaissance bien sentie de ses souffrances et de ses besoins, plus 
de résolution d'appliquer à tant de maux le seul remède efficace, 
plus de cœur pour vouloir avec énergie, avec persistance la sup- 
pression de la misère et de l’ignorance et moins de cette roideur 
sèche des Robespierre et des Péthion ; car les Péthion et les: 
Robespierre avec cette raideur magistrale dont ils se sont fait 
comme une solennelle habitude n’ont point insisté sur cette consé- 
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quence capitale qui découle naturellement du principe d'égalité de 
droits : à tous éducation égale et subsistance assurée. Cette dispo- 
sition introduite dans la constitution eut été le plus grand bien- 
fait, elle l'aurait rendu inviolable. Quand l'immense superflu 
d'une opulente minorité se répandra en 1 sur le grand 
nombre qui manque du nécessaire, il est impossible que les moins 
fortunés d'aujourd'hui ne sentent pas que la parcelle qui leur 
est échue apporte un adoucissement à leur sort ; toutes les dé- 
tresses, tous les dénuements extrêmes seront évidemment atté- 
nués par cette incessante et juste répartition. Du moment que 
la constitution garantit à tous la vie physique et la vie morale, 
qui oserait y toucher ?.... Il faut que la constitution soit un patri- 
moine national où se trouve tout à la fois pour le peuple le pain 
de l’esprit et le pain du corps, où une stipulation pour la vie intel- 
lectuelle et la vie matérielle complète soit non seulement claire, 
précise, positive, mais encore immédiatement sanctionnée par 
la mise en commun de toutes les ressources indéfiniment multi- 
pliées et accrues au moyen d’une organisation savamment com- 
binée et du travail général sagement dirigé 3. La constitution ainsi 
comprise étant avant tout la loi de la vie, le pain à tous, l’ins- 
truction à tous, étant tout ensemble la base et la clé de voûte de 
l'édifice, il n’y aura plus à craindre qu’il soit ébranlé ou qu'on 
essaye de le démolir pièce à pièce. Qui donc dans un village souf- 
frirait qu’on abbattit le four bannat ou qu’on comblât le puits 
où chacun va prendre de l’eau ? Que chaque article de la cons- 
titution soit pur des expressions et des définitions, à la portée du 
plus gros bon sens, sans ambiguïté, sans possibilité de commen- 
taires ou d’interprétations, sans la moindre prise laissée aux 
arguties des fabricateurs de pernicieuses doctrines, des embrouil- 
leurs de textes, des chercheurs juristes de faux-fuyants et d'échap- 
patoires, des secrets de l’'amphibologie et de tous ces oiseux faus- 
Saires de la basoche qui spéculent sur la place du point et de la 
virgule ; que, par exemple, toutes les libertés dont se compose la 
liberté y soient énumérées sans en omettre une seule et je réponds 


1. Mot illisible. 
Le Définition d’une constitution socialiste vraiment impressionnante pour 
poque, 
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qu’on ne parlera pas d’attenter à la moindre d’entre elles, sans 
que chacun ne se croie aussitôt menacé dans sa propre vie. Le 
respect de la constitution sera alors une religion ; à la foi aveugle 
et stérile qui n’est que le partage des esprits faibles et asservis 
sera substituée la foi salutaire de la raison et de l'humanité... 
Le grand nombre serait toujours sûr de venir à bout de la mino- 
rité réfractaire lors même qu'elle déploierait la plus grande éner- 
gie et toute l’astuce possible. Aujourd’hui le peuple est comme le 
bœuf, il ignore sa force et son œil lui exagère tout. Ah | s’il 
savait comme moi l’histoire des grandes possessions et des grands 
possesseurs de ce monde !1 Mais quand celui qui n’a qu’à peu 
près sa suffisance se sera apperçu que par la bonne distribution, 
la constitution lui vaut presque l’aisance en élevant à son niveau 
tous ceux qui ne vivaient auparavant que de privations il se 
fera hacher plutôt que de laisser abattre cette constitution si 
libérale. C’est par elle que s’épureront et se transformeront 
les mœurs des jeunes générations du sein desquelles aura disparu 
tout ce que l’égoïsme a de plus hideux. 

Qui peut tenir à une égalité nominale ? Il n’y a réellement 
aucun motif de s’exposer pour la conserver ; elle ne mérite pas 
que le peuple s’'émeuve pour elle. L'égalité ne doit pas être le 
baptême d’une insignifiante transaction ; elle doït se manifester 
par des résultats immenses et positifs, par des effets facilement 
appréciables et non par de chimériques abstractions. Elle ne 
peut être une question de scholastique grammaticale et législa- 
tive. On ne doit pas plus pouvoir équivoquer en matière d'égalité 
qu'en matière de chiffres. Tout peut y être ramené à poids et 
mesures. Les moyens et la possibilité d'exécution exigent des 
développements étendus. Nos défenseurs de la première 1égis- 
lative n’ont pas entrepris cette grande tâche, j'oserai l’aborder. 
Si j'étais appelé à siéger dans la nouvelle assemblée et en position 
de me faire entendre, je prends d'avance l'engagement de résoudre 
toutes les objections et de clore la bouche aux controversistes 
et à nos dangereux érudits. 

Avec vous, cher patriote, je dis tout ce que je pense et je 


1. Exclamation significative : l'influence de la profession de Babeuf sur ses 


idées sociales se trouve ici très nettement exprimée. 
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m'ouvre sans aucune restriction sur bien des choses, que je ne 
voudrais jamais confier à personne autre que vous. Ce serait trop 
risqué d'être taxé d’orgueil excessif. Cependant j'ai prononcé 
dans les assemblées quelques discours où la force d'arguments 
présentés avec ordre et méthode et d’un ton semi-froid a fait 
taire merveilleusement tout le parlage de quelques intaris- 
sables et c’est, je le crois, ce qui explique, comment on n’entre- 
prit de me battre qu'en violant à mon égard tous les droits de 
l'homme. Il est une horde puissante de détracteurs qui virent en 
moi un être des plus menaçants pour la masse des abus dont eux 
et les leurs ne se lassent pas de s’engraisser. Cette classe des dévo- 
rants de la société ne devait pas manquer de se déchaîner contre 
moi ; elle l’a fait avec un concert formidable ;: mais de rage de 
n'avoir pu me vaincre dans les grands chocs où je soutenais la 
cause commune, les pervers se sont vengés en m'attirant sur le 
terrain glissant des démêlés personnels, en me suscitant sour- 
noisement les plus indignes chicanes…. Ils se sont traîtreusement 
attaqués à toutes mes ressources de fortune, les minant une à 
une, excitant, encourageant mes débiteurs à ne pas me payer, 
mes créanciers à me poursuivre à outrance, les personnes qui 
m'avaient confié des travaux à me les retirer. Il n’est sorte 
d’expédient et de ruses auxquels ils n’aient eu recours afin de 
me jeter dans un dédale d’inextricables embarras et de me 
mettre ainsi par trop de préoccupations, d’inquiétudes et de 
tourments hors d'état de leur tenir tête et de me contraindre à 
quitter l'arène politique. Ils m'ont ensuite dénigré, outragé, dé- 
chiré à belles dents en poussant l’infamie jusqu'à m'accuser 
d'insouciance et de lâcheté.…. 

Malgré la fausse position qui m'était faite par la déférence 
pour les anciens préjugés et par les opinions que les riches ont 
intérêt à propager, malgré la défaveur et le discrédit qui s’atta- 
che toujours plus ou moins à quiconque est présumé dans un état 
précaire, malgré toutes les préventions qui s’élevaient contre 
moi, j'ai été écouté. Si j'étais toujours aussi heureux et que 
je fusse spécialement couvert de la grande inviolabilité, j’ima- 
gine que mon succès ne serait pas douteux. 

Cependant, il m’importerait que le bien s'opérât d’une ma- 
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nière ou d’une autre, l'essentiel est qu’il s'opère. Dans l'impuis- M 
sance de porter mes idées de législation à la tribune du peuple 
français il me suffirait que quelqu'un mieux placé que moi, un M 
membre de l'assemblée avec qui je serais en communauté de 
vues, voulut bien se charger de proposer des projets que je lui ” 
adresserais après les avoir consciencieusement élaborés. Je vou- 
drais que dans cette hypothèse après les avoir soumis à ceux ! 
d’entre ses collègues qu’il croirait animé des mêmes sentiments ! 
que lui et s'être assuré de leur approbation et de leur appui il se 
fit l'orateur de ces projets. Des conférences préalables sur cha- 
cune des questions auraient pour but de déterminer la marche à 
suivre, de s’entendre d'avance sur toutes les objections qui pour- 
raïent être présentées, sur tous les motifs à faire valoir et de se 
distribuer les rôles pour la discussion, de telle sorte que les parti- 
sans des mêmes idées ne fussent jamais exposés à les compro- 
mettre par des contradictions, tout en visant aux mêmes résul- 
tats. Quant au principal orateur, lui et moi, étant toujours unis 
de principes, il est bien évident que ce qui lui viendrait de moi 
serait exactement comme s’il le tirait de son propre fonds : seu- 
lement il serait complètement délivré du travail de cabinet qui , 
dès lors deviendrait exclusivement ma tâche. 

Je ne sais si je me trompe, maïs il me semble que la Révolution 
m'a furieusement gâté ; je me surprends souvent avec l'idée que 
je suis devenu tout à fait impropre à toute espèce d'emploi, en 
dehors du publicisme et de tout ce qui tient à la législation ; la 
politique et les méditations sur les vrais principes des lois et sur 
leur mise en œuvre ont pour moi un attrait siirrésistible que j'in- 
cline à penser que c’est là mon unique vocation. 

Ce sera peut être vous prouver le contraire que de vous présen- 
ter par extrait, l’apperçu suivant de mes travaux... 

Établir que la seconde législature est tout aussi constituante 
que la première, en vertu de ce principe démonstratif de la per- 
fidie du serment? de maintenir intacte dans son ensemble et 


1. C'était aussi l'avis des citoyens actifs du canton de Creil (Oise) représentés à ! 
l’Assemblée électorale de Beauvais. Réunis en assemblée primaire, le 19 juin, ils 
avaient unaniment émis le vœu que la prochaine Assemblée nationale « fût cons- 
tituante ». Cf. H. BAUMONT, op. cif., p. 50-51. 

2. Justement les Révolutions de Paris, n° du 6 au 13 août, p. 209, venaient de 
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dans toutes ses parties la constitution telle qu’elle a été décrétée, 
que s'il convient à une génération de se rendre esclave, cela n'altère 
en rien le droit de la génération suivante à être libre, ou en d’autres 
termes qu’un peuple a toujours le droit inaliénable et impres- 
criptible de changer et de modifier sa constitution, de ratifier ou 
d’improuver tout ce que ses représentants font en son nom. Si 
les États généraux (députés des trois ordres) devenus tout sim- 
plement assemblée nationale, puis assemblée constituante, ont 
voulu que leurs successeurs ne fussent qu'assemblée législative, 
c'est-à-dire gardiens serviles et aveugles défenseurs de ce qu'il y 
a de mal comme de ce qu'il y a de bien dans le code constitu- 
tionnel qui est leur ouvrage, cette assemblée législative n’a qu’un 
pas à faire pour se rendre également constituante et il faut 
qu'elle le fasse afin d’être autorisée à réparer les fautes de ses 
devanciers. Que si on lui oppose le serment exigé, les raisons ne 
lui manqueront pas pour faire ressortir le ridicule d’une telle 
objection. Cette constituante qui impose à ses successeurs un 
serment d’après lequel il leur est interdit de toucher en rien à ce 
qu'elle a fait, at-elle tenu celui prêté par ses membres de n'être 
en tout que les organes du peuple et de ne point s'écarter de la 
lettre de leurs mandats et de s’y conformer strictement sauf à 
améliorer la législation d’après les prescriptions de nouveaux 
mandats à chaque convocation d’une nouvelle assemblée ? 

Le veto au peuple est de rigueur. Sans ce veto, une assemblée de 
représentants du peuple peut ne rendre que des décrets con- 
traires aux vœux et aux intérêts populaires. 

L'assemblée ne doit prendre aucune décision, porter aucune loi 
qui ne puisse être annullée par le peuple. 

Elle n’est pas même maîtresse de sa propre discipline et les 
dispositions de son règlement doivent avoir été soumises au 
peuple et consenties par lui. Sans cette précaution elles pourraient 
être conçues par des roués dans le but d’étouffer la liberté de la 
tribune au profit d’une faction. 

L'assemblée toujours aux ordres du peuple et chacun de ses 
membres maintenu dans la fidélité par la possibilité des révoca- 


montrer que le serment impliquait une profession de foi de loyalisme envers la 
monarchie. 
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tions et par l'obligation d’un compte rendu mensuel aux com- 
mettants. Plus de marc d'argent et de classifications de citoyens, 
de suspension et interdiction de droits civiques pour quelque 
cause que ce soit. 

Point d’indignité prononcée, les idées utiles peuvent se trouver 
dans toutes les têtes ; pas d’individu si décrié qu’il soit, si perdu 
de réputation ou de dettes qui ne puisse émettre un bon avis. 
Admission de tous avec droit de voter, aux assemblées munici- 
pales dont les officiers n'auraient que la présidence. 

Toutes assemblées permises, plus de drapeau rougel, plus de 
satellites nulle part pour gêner les réunions de citoyens. 

Tous les Français domiciliés, sans exclusion, gardes nationaux 
par droit et par devoir, quiconque réside dans une commune ou 
a déclaré vouloir y résider est domicilié. 

Tous les citoyens valides armés et exercés au maniement 
d’armes?, sans préjudicier aux travaux nécessaires dans les villes 
et campagnes. Ne seront exceptés de l'armement, mais seule- 
ment par mesure de sûreté générale, que ceux qui auraient subi 
une condamnation pour attentat contre les personnes ou contre 
les propriétés ; ceux-là une fois rendus à la liberté ne resteraient 
armés que de leur vote qui ne peut, sous aucun prétexte, leur 
être enlevé puisqu’à partir de l'expiration de leur peine, ils sont 
rentrés dans la société ou pour se préserver chaque intérêt privé 
a le droit de faire discuter, examiner et réclamer les combinai- 
sons propres à donner satisfaction à l'intérêt commun. Sous peine 
de retomber dans les serres de l'aristocratie, il faut s’il a capacité 
et dévouement que cet infortuné à qui les hommes du siècle pro- 
diguent avec tant de mépris le nom de va-nu-pied puisse arriver 
à l’assemblée et que son inviolabilité s’étende jusqu’à l’y mettre à 
l’abri du besoin et de tout souci pour sa famille aussi longtemps 
qu’il demeurera investi de la confiance de ses concitoyens. Si les 
riches croient avoir à se défendre des pauvres, il ne faut pas 


1. Le massacre du Champ de Mars date d'un peu plus d’un mois. 

2. Robespierre avait soutenu à la tribune de l’Assemblée les 27 et 28 avril 1791 
la thèse hardie de l'armement général des citoyens domiciliés. En dénonçant le 
Caractère de classe de la garde nationale, Babeuf rejoint C. Desmoulins, Marat et 
les rédacteurs des Révolutions de Paris de Prudhomme. Cf. Le mouvement ouvrier 
4 socialiste sous la Constituante par MAURICE DOMMANGET, P. 7-8. 
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oublier que les pauvres ont bien plus de motifs et des motifs plus 
réels de vouloir se défendre des riches et surtout de leurs préju- 
gés malheureusement entretenus et partagés par trop d’aveugles 
de la muititude. L'histoire nous apprend, par l'exemple de plu- 
sieurs grands hommes qui moururent insolvables après avoir 
admirablement géré les affaires de la République que les véri- 
tables hommes d'État, ceux dont les peuples ont pu célébrer la 
mémoire brillèrent surtout par ce sublime désintéressement, 
cette constante abnégation d'eux-mêmes qui les rendaient inca- 
pables de veiller à leurs propres affaires. Qui s’absorbe exclusi- 
vement dans les rêves de bonheur pour la patrie, pour l'huma- 
nité, court grand chance de ruine. A la tribune toutes ses paroles 
appelleront le règne de l'équité ; il ne sera le représentant ni des 
riches de naissance, ni des enrichis de l'intrigue. Voilà quel 
devraït être l'élu des partisans de l'égalité. La loi doit lui faciliter 
l'accès du Sénat, aplanir devant lui tous les obstacles. 

Encore un mot sur la grande armée civique. Je puis dire la 
grande armée, car à elle seule elle sera plus considérable que 
ne le sont prises ensemble, toutes les armées de l'Europe. La 
garde nationale se composant de plusieurs millions d'hommes, 
il devient tout naturel de licencier du moins en grande partie 
les troupes régulières qui sont à la fois une superfluité et un 
danger pour la liberté1. Chefs et soldats rentrés dans leurs foyers, 
introduits par conséquent dans les cadres de la garde nationale, 
y seront les instructeurs des citoyens qui ne tarderont pas à 
en savoir autant qu'eux. Quant à la portion de l’armée perma- 
nente qu’il peut être nécessaire de conserver momentanément, 
il y a deux moyens bien simples de la soustraire aux mauvaises 
influences : 1° nomination de tous les chefs à la pluralité des 
voix ; 20 égalité de solde pour tous les grades. Sans cette égalité, 
qui ne peut nuire en rien à la discipline, les traditions aristo- 

1. Plus tard, envisageant le succès de leur entreprise, les Égaux s’affirmeront 
pour le maintien de l’armée permanente composée des jeunes gens valides de 20 
à 25 ans. Ils invoqueront l’état de l’Europe « jusqu’à ce que la raison et la liberté 
eussent fait de nouveaux progrès ». BUONARROTI, éd. Charavay, p. 156, 195. 

2. Le projet de décret militaire soumis au Comité Insurrecteur babouviste édic- 
tera : l'élection des chefs « périodiquement amovibles » par leurs subordonnés dans 
chaque corps ; la suppression de la solde en argent ; le logement, l'habillement, 


l'éclairage, le chauffage, le blanchissage et l'entretien égal de « tous les défenseurs 
de La patrie ». BUONARROTI, id., P. 195. 
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j, cratiques se perpétueront et il est urgent de les extirper pour que 


l’armée cesse d’être hostile à la liberté. L'égalité de solde coupera 
court à toutes les brigues pour obtenir les commandements ; elle 
inaugurera et cimentera la fraternité sous les drapeaux. La réduc- 
tion des troupes à un petit nombre réalisera une grande écono- 
mie. Les soldats ayant été jusqu'ici insuffisamment payés et 
grossièrement nourtis, les régiments qu'on n'aura pas renvoyés 
coûteront à l'État la même somme qu'auparavant, mais cette 
somme partagée entre tous les militaires également constituera 
la solde de chacun d'eux. Vous trouverez sans doute que je vais 
bien de l’avant dans mes projets de réforme, mais j'ai la con- 
viction que de faibles changements ne seront que des palliatifs 
et qu'il faut beaucoup innover, si l’on veut que la Révolution 
porte ses fruits. Je pressens bien jusqu'où elle devrait aller, mais 
peut-être la prudence prescrit-eile de ne procéder que par pierres 
d'attente, sans laisser trop entrevoir ce que sera le nouvel édifice 
social. Mais il est bien important de saisir toutes les occasions de 
s’acheminer soit par une voie, soit par une autre, vers le vrai but 
de la Révolution, l'égalité sans mensonge. 

...Je comprends combien il serait difficile de faire accepter 
tout d’un coup un système d'égalité générale, mais l'égalité des 
droits étant admise, si l’on ne veut pas qu’elle soit pure décep- 
tion il faut bien commencer par la mettre en pratique quelque 
part. C’est dans l’armée que l’on rencontrera le moïns d’obs- 
tacles parce que l’armée ne possède rien et qu’elle est habituée à 
ne recevoir rien que de l'État ; ses chefs actuels murmureront, la 
plupart appartiennent aux familles aristocratiques, les autres sont 
des officiers de fortune qui ont pris le ton et les manières des 
aristocrates. Les premiers se croiront frustrés de plusieurs côtés : 
les derniers déploreront la perte de leur état ; mais que signifie- 
ront ces clameurs ? Du moment qu’on ne les contraint pas de 
renoncer à la profession des armes, qu'ils restent sous les dra- 
peaux et ils vivront. Leurs plaintes ne mériteront donc pas qu'on 
s’y arrête ; ils ne seront que quelques-uns contre tous, qui pro- 
fiteront et s’applaudiront du nivellement de la solde donnant à 


1. On retrouvera plus tard la même argumentation sous la plume de Buonarroti, 
of. cit., p. 156, note. 
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chacun près de 50 livres par mois, qui se réjouiront de n'avoir 
à obéir désormais qu’à des chefs de leur choix. Les chefs ne sont 
pas des êtres d’une nature différente de celle des soldats. Pour- 
quoi les uns vivraient-ils comme des chanoïnes et les autres 
comme des galériens ? pourquoi aux uns la bonne table et satis- 
faction de leurs désirs et aux autres le pain noir et les priva- 
sions ? L'organisation des chefs exige-t-elle des mets plus abon- 
dants, plus succulents, plus délicats ? Ce qui envoie ceux-ci à 
l'hôpital, ce sont les débauches de la garnison, c’est le libertinage. 
Ce qui y entasse leurs subordonnés, c’est un régime équivalent 
à de la misère. 

L'égalisation en tout aura les meilleurs résultats. Les marques 
distinctives des grades subsisteront, mais avec une entière uni- 
formité dans le costume ; l'officier ne paraîtra jamais plus riche 
que le soldat, il perdra ainsi un de ses moyens de séduction et 
les familles y gagneront une certaine sécurité. 

Les soldats étant mieux nourris auront plus de santé et plus 
de vigueur ; ils seront par conséquent plus aptes à supporter les 
fatigues en temps de paix ; on pourra donc les employer dans 
des travaux utiles à la patrie, au lieu de les laisser croupir dans 
une funeste oïisiveté. Ceux qui les commanderont étant privés 
de la dangereuse faculté de s’énerver dans les plaisirs et la mol- 
lesse, désinfectés de la morgue puante que donnent les panaches 
et les oripeaux ne se croiront plus déshonorés parce qu'ils se con- 
sacreront sérieusement à diriger une activité laborieuse profi- 
table à leurs concitoyens qui méprisent aujourd’hui leurs dissi- 
pations et leur désœuvrement. Si la France les paye, au moins 
n’aura-t-elle plus à regretter son argent, car ils lui auront donné 
des canaux, des routes praticables et des plaines fertiles à la 
place de marais insalubres et de terreins incultes. On les bénira 
pour le surcroît de richesses qu'ils auront produit. 

Ilest hors de doute que par l’élection, les grades seront d’abord 
conférés aux plus instruits, aux plus capables, aux plus vail- 
lants, mais quand tous seront également instruits, la bravoure 
étant une qualité des plus communes parmi les français, il est 


1. Notons cette ébauche des s armées industrielles ». 
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évident que pour se concilier les suffrages, les candidats devront 
joindre aux autres mérites la vertu pour laquelle il y aura alors de # 
l'émulation. C'est ainsi que l'égalité contribuera à épurer les 
mœurs. L'armée se façonnera promptement à l'esprit d'égalité 
parce qu'elle y trouvera des avantages matériels. De [à il ne 
tardera pas à se répandre et à s’acclimater partout... 

Point de demi-publicité : le plus grand local possible pour les 
tribunes du peuple à l'assemblée nationale. Toutes les questions 
d'intérêt général traitées en pleine assemblée, plus de comités, ce 
sont des foyers pour l'intrigue et des conciliabules où les factions 
dressent leurs plans liberticides et se concertent pour l'exécution. 
Un seul bureau des pétitions, chargé principalement de recueillir, 
examiner, coordonner les vœux, demandes, avis, observations, 
renseignements qui peuvent intéresser l'institution de la liberté 
et de l'égalité : il faut que le peuple puisse signifier sa volonté 
à toute heure et qu’à toute heure ses représentants soient prêts 
à lui donner satisfaction lorsqu'elle a été mal comprise. Le bureau 
des pétitions devra se composer de membres fréquemment renou- 
vellés ; ils seront astreints à se réunir chaque jour en séance pu- 
blique pour y lire à haute voix les pétitions venues des diffé- 
rentes communes et sections et faire sa voir sur le champ à chaque 
pétitionnaire qu'on a pris connaissance de sa pétition. Aucune 
pétition ne sera remise directement au bureau. Le pétitionnaire, 
après avoir fait enregistrer sa pétition sur le registre de la muni- 
cipalité, afin d'en constater l'envoi, l'adressera à l'un des dépu- 
tés de son canton, lequel député sous peine de 20 années de 
gehenne sera tenu de la remettre contre Recepissé au bureau des 
pétitions. Le bureau, après en avoir donné lecture en séance 
l’analysera et la reproduira en substance et par extrait dans un 
tableau imprimé qui sera affiché chaque jour. Au moyen de ces 
pétitions l'assemblée saura toujours sur quels objets on désire 
appeler son attention ; des abus et des griefs dissimulés dans les 
cahiers des provinces, rédigés souvent avec trop de réserve soit 
par ménagement pour certaines influences de la localité, soit par 
esprit de transaction avec le passé lui seront révélés par ceux-là 
même dont la voix avait été étouffée ou dont le silence avait 
été le résultat de leur timidité. Lorsqu'il s'agit d'’instituer la 
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liberté et l'égalité, il n’est personne, quelque soit sa condition 
qui ne doive être consulté. Qui pourrait dire dans quelle tête se 
trouvera le meilleur conseil ?... Le bureau des pétitions servira 
à s’éclairer d'avance sur tous les éléments d’une bonne consti- 
tution, exempte de toute omission, de toute inadvertance, de 
toute ambiguité et obscurité, à l’abri de toute interprétation. 
11 rendra impossible toute méprise sur le sens et la nature de 
chacun de ses articles en même temps qu’il permettra de prépa- 
rer avec connaissance de cause toutes les lois destinées à confir- 
mer, à fortifier et parfois aussi à développer et compléter la 
constitution dans ce qu’elle n’aurait pas d’assez explicite. 

En attendant que j'aie fourni mon contingent d'idées, de 
remarques et d’exigences, je suis bien aise de vous soumettre un 
article dont l'introduction n’est pas, selon moi, moins obliga- 
toire. voici cet article que je considère aussi comme un puissant 
préservatif des rechutes en esclavage. 

Aucune modification, dans un sens restrictif de la liberté et de 
l'égalité ne pourra étre apportée à la présente constitution. Ne 
seront discutées que les propositions ayant pour but leur extension. 
Lorsqu'on travaille à une constitution, il importe de se mettre en 
garde contre les surprises. On peut les éviter en ne mettant aucune 
précipitation dans les délibérations, en ne faisant parcimonie de 
jours et d’heures. La constitution se divise nécessairement en 
plusieurs titres. L'ensemble de chaque titre étant provisoire- 
ment arrêté, sera mis à l’ordre du jour deux semaines à l'avance ; 
le même titre sera présenté trois fois à la discussion à dix jours 
d’intervalles et pour que toutes les raisons pour et contre puis- 
sent être entendues, la clôture ne pourra avoir lieu chaque fois 
qu’à l'expiration de la troisième séance. Le titre ne sera décrété 
que le quarante-quatrième jour, il sera alors envoyé dans les 
municipalités pour le vefo ou la sanction du peuple par voie de 
pétitions, Le recensement des adhésions et oppositions aura lieu 
dans les six mois, à partir de la mise à l’ordre du jour et le résul- 
tat vérifié et constaté, le veto ou la sanction sera proclamé ! Il 


1. Il est intéressant de rapprocher ces lignes concernant l’organisation du droit 
de pétition sur le plan national de l’alinéa du discours de Babeuf p. 139 touchant 
l'organisation du droit de pétition dans le district de Montdidier. 
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sera procédé de la même manière pour toute loi d'intérêt général. 
Cette sage lenteur permettra aux représentants de s’associer 
tous les esprits, toutes les réflexions, toutes les expériences et de 
ne jamais exprimer que la volonté du peuple. 

La possibilité du retrait de mandat est une menace utile, 
indispensable, elle est avec la publicité de tous les votes une des 
meilleures garanties pour le peuple. Or, voici comment on arri- 
vera au retrait... Au moment de l’élection des représentants tous 
les citoyens de chaque canton éliront sept curateurs de la liberté... 
leur nombre sera porté à 21 dans chaque chef-lieu de départe- 
ment. Dans chaque canton et dans chaque chef-lieu les curateurs 
éliront un président et un secrétaire. Ils se réuniront tous les 
trois mois pour examiner les comptes rendus de leurs députés 
les premiers au chef-lieu de canton, les autres au chef-lieu de 
département ; là, ils discuteront la conduite politique de leurs 
élus et passeront au scrutin sur cette question, un {el a-t1l 
rempli fidèlement son mandat ? Chacun d'eux répondra par out 
ou par non et procès-verbal du résultat, dressé à l'instant même 
sera immédiatement envoyé au président des curateurs du chef- 
lieu départemental. Là en présence des 21 les ou et les non 
étant comptés et suivant que la majorité se sera prononcée par 


1. La révocation des mandats législatifs, l'accès du peuple à l’Assemblée, le 
veto du peuple, le droit de pétition assuré, la publicité des votes : toutes ces me- 
sures démocratiques ont pour but de réaliser une idée chère à Babeuf, le contrôle 
permanent du peuple sur les élus et les administrateurs. Cette idée, liée du reste 
à son aversion pour tout ce qui portait l'empreinte de l’envahissement du pouvoir 
et à sa méfiance de la « députaille » et des institutions parlementaires, était dans 
l'air. En 1790 J. C. Chappuis, dont les vues sociales étaient presque identiques à 
celles de Babeuf, assurait dans la société dont il traçait le plan le triple contrôle 
des affaires communales, départementales et nationales par une sorte de repré- 
sentation directe à laquelle était accordé le droit de déposer les fonctionnaires 
et de suspendre les délibérations des corps élus. 

Rappelons que la Constitution de 1793 plaisait aux babouvistes, politiquement, 
parce qu'elle consacrait le droit de pétition et qu'elle assurait l’exercice de la sou- 
veraineté populaire « plus qu'il ne le fut jamais ». Dans la République des Égaux, 
le contrôle du peuple sur les magistrats était réalisé à la base par un conseil de 
vieillards délégués par chaque classe de travailleurs. Pour les magistrats supre- 
mes et les mandataires du peuple accusés d’infidélité, les Égaux se proposaient 
d'établir sun mode pour l'examen de leur conduite », « des voies promptes et 
faciles » pour les poursuivre et une échelle de peines pour les infractions au devoir. 
La pensée profonde des babouvistes à ce sujet était qu'il ne fallait à aucun prix 
laisser se former dans l’État une caste bureaucratique + exclusivement au fait 
des principes de l’art social des lois et de l’administration + parce que, sous le cou- 
vert de liberté et d’égalité, ce serait maintenir les distinctions, les privilèges et 
finalement la servitude. — LiICHTENBERGER, Le socialisme mwéopique, p. 201, 
P. ROBIQUET, Buonarroti, p. 266. BUONARROTI, éd. Charavay, p. 150-151-176. 
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non ou par oui le président central déclarera : #n tel a forfait ou 
n'a pas forfait à son mandat. La déclaration de forfaiture n'aura 
lieu toutefois que dans le cas où le nombre des non excéderait d’un 
dixième celui de la moitié des votants. Dans le cas contraire, une 
simple majorité d’approbation n’entraînera pas la révocation, 
mais il y aura présomption suffisante de mécontentement et le 
président central avertira le président d’avoir à suivre une meil- 
kure ligne. Si la majorité voulue est atteinte, le président, au 
nom de tous les curateurs de la liberté convoque immédiatement 
et à bref délai les citoyens pour les élections de remplacement. 

Je suis encore un peu dans le doute sur cette question : Les 
révoqués seraient-ils ou ne seraient-ils plus rééligibles ? I1 me 
semble néanmoins qu’il y aurait danger à ce qu'ils le fussent, 
l'intrigue et la cabale sont quelquefois si puissantes pour égarer 
l'opinion. Peut-être vous étonnerez-vous que la révocation soit 
prononcée sans que le représentant révoqué ait été admis à 
plaider sa cause, mais irait-il la plaider dans tous les cantons ? 
Le compte rendu à ses commettants, voilà son plaidoyer, que 
chacun sera à même d'apprécier. 

Dans un pays où l'égalité aurait jeté de profondes racines, 
les curateurs de la liberté devraient être choisis parmi tous les 
citoyens indifféremment, mais aujourd’hui trop de gens sont 
encore intéressés au maintien de ce qui reste des anciens abus, 
au retour de ceux qui ont été abolis : il faut donc prévoir et se 
prémunir contre les défections ; or, voici ce que prescrit, je crois, 
la prudence : nul ne pourra être élu curateur de la liberté s’il n'est 
âgé de 25 ans au moins, nourri et vivant du produit de son travail 
dans l'exercice d'une profession indépendante. La fonction de cura- 
teur de la liberté est incompatible avec tout emploi salarié par l’État. 
Je me plais à penser que les occasions et les motifs de révoquer 
seront rares, en raison précisément de la révocation toujours 
possible et de l'existence des curateurs de la liberté ; cependant 
s’il se formait quelque ligue dans l'assemblée, ligue qui pourrait 
se nouer rapidement, leur prompte intervention pour la dissou- 
dre en appellant le peuple au scrutin ne serait pas moins efficace. 

C'est peut-être un beau calcul à faire que celui du résultat de 
toutes ces dispositions adoptées dès le début par la seconde 
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législature. On m'opposera pour quelques-unes la difficulté 
d'exécution et l’on prétendra que l’anarchie et le désordre se- 
raient la conséquence de l'admission des autres. J'ai traité toutes 
ces matières en détail... Je conçois que pour convaincre de la 
nécessité d'admettre de prime-abord ces dispositions sans les- 
quelles je ne croirai jamais à la possibilité du règne de la liberté 
parmi nous, il faudra faire les frais d’un discours bien travaillé 
sur chaque point, bien appuyé sur des bases solides et forte- 
ment raisonnées, sur des arguments inattaquables. En observant 
la racine de mes principes, vous aurez pu deviner, concitoyen- 
frère, que je serais d’avis que les successeurs de l'assemblée cons- 
tituante refondissent son œuvre de fond en comble, sans épar- 
gner même la déclaration des droits, selon moi très incomplète, 
trop peu substancielle et rédigée dans des termes trop peu précis 
et trop peu nets. Il y a abondance de mots, mais sous cette pro- 
lixité par trop métaphysique se cache le perfide moyen de neu- 
traliser ou de réduire à de simples apparences qui s’annoncent 
d’abord comme une réalité. L’appât et le piège s’y confondent 
si bien qu'en étudiant cette déclaration, on ne tarde pas à s’ap- 
percevoir qu'elle est un leurre, tel que devaient le concevoir 
des endormeurs du peuple. Leur déclaration n’a que la valeur 
d’un hochet. Elle admet, il est vrai, les grands principes de 
liberté et d'égalité, mais avec toute espèce de réserves qui per- 
mettent de les dénaturer dans leur application et en les miti- 
geant par des correctifs qui ne leur laissent plus aucune portée. 

Je vous donne à la suite de cette longue épitre une critique 
de cette déclaration, avec les modifications qu'il est essentiel 
d'apporter à plusieurs des articles dont elle se compose. C’est 
une déclaration nouvelle que je propose, en vous laissant le soin 
de la comparer à l’ancienne, d'apprécier à leur juste valeur l’une 
et l’autre, d’en tirer toutes inductions 1, etc., etc. 

Pourquoi en ce moment, me suis-je engagé avec vous dans 
cette importante discussion ? Parce que je prévois, cher et brave 
frère, que vous à qui vos concitoyens rendent justice, vous qui, 
avec des ennemis comme en ont tous les gens de bien n’en restez 


1. Voir p. 129 dans la deuxième lettre à Coupé et dans la note même page, 
les réflexions de Babeuf sur la Déclaration des Droits de l'Homme. 
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pas moins invulnérable à leurs attaques, vous serez bientôt en 
position de défendre les intérêts du peuple ; parce que j'ai la 
confiance que nos concitoyens vont être, à votre égard, du nom- 
bre de ceux qui auront le bon esprit de placer convenablement 
leurs suffrages ; parce que aussi je suis persuadé que vous, si 
attaché à vos ouailles et qui ne les quitteriez pas pour le plus 
bel évêché, vous que tout l'or de la terre serait impuissant à 
tenter, vous pour qui la vie frugale, les mœurs et les usages sim- 
ples et purs de l'enfance du monde ont des délices mille fois 
préférables aux jouissances des fortunes du siècle, êtes trop 
pénétré de vos devoirs de citoyen pour mettre en balance le 
bonheur de quelques hommes avec celui de la patrie, je devrais 
dire de l'humanité, et que par conséquent vous vous dévouerez 
sans hésitation à la haute mission qui vous est destinée. Tels 
sont, citoyen-frère, les motifs qui me portent à vous adresser 
dans cette lettre de premiers apperçus sur lesquels, si vous me 
le permettez, je me propose de revenir. 


(Collection HENRY ROLLIN, copiel.) 


SECONDE LETTRE DE F. N. CAM. BABEUF, CITOYEN, 
A J. M. COUPÉ, LÉGISLATEUR ? 


Beauvais, 10 septembre 1707. 


L'événement de votre nomination, citoyen ! n’est pas, dans 
mon cercle visuel un petit événement. Je sens le besoin irrésis- 
tible de m'arrêter pour en calculer les suites. 

Je réfléchis sur ce qu’on peut attendre de celui qui a prêché 
à des sourds ces vérités mémorables qui ont eu au moins l'effet 
de me convaincre que, pour lui, il en était rempli : Qu} fallait 
Se pénétrer de ces grands principes sur lesquels la société est établie : 
l'Égalité primitive, l'Intérêt général, la Volonté commune qui dé- 
crète les lois et la Force de tous qui constitue la souveraineté. 

Frère ! le précepte de la loi ancienne : Aime ton prochain comme 


1. Pour l'intelligence du texte, les majuscules qui font défaut dans la copie ont 
été rétablies. 


2. Ce titre est de la main de Babeuf. 
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toi-même ; la sublime maxime du Christ : Faites à autrui tout ce 
que vous voudriez qui vous fât fait ; la constitution de Lycurgue, les 
institutions les plus belles de la république romaine, je veux dire 
la loi agraire ; vos principes que je viens de retracer ; les miens 
que je vous ai consignés dans ma dernière lettre, et qui consis- 
tent à assurer à tous les individus premièrement la subsistance, 
en second lieu, une éducation égale ; tout cela part d'un point 
commun, et va encore aboutir à un même centre. 

Et ce centre est toujours le but unique où tendront toutes les 
coustitutions de la terre, lorsqu'elles vont se perfectionnant, 
Vous avez beau abattre les sceptres des rois, vous constituer en 
république, proférer continuellement le mot saint d’Égalité, vous 
ne poursuivez jamais qu’un vain phantômeet vousn'’arrivezàrien. 

Je vous le dis tout haut à vous, mon frère, et ce ne sera pas 
encore si tôt que j'oserai le dire bas à d’autres : cette loi agraire, 
cette loi que redoutent et que sentent bien venir les riches, et 
à laquelle ne pensent nullement encore le grand nombre de 
malheureux, c’est-à-dire les quarante-neuf cinquantièmes du 
genre humain, qui cependant, si elle n'arrive point, mourra en 
totalité en dedans 1 deux générations tout au plus (nous vérifie- 
rons ensemble mathématiquement cette épouvantable prédiction 
au premier instant que vous le voudrez) ; cette loi que vous vous 
rappelez bien que, étant entre ? nous deux, nous avons vu Mably 
appeler par ses vœux ardents ; cette loi, qui ne reparaît jamais 
sur l'horizon des siècles que dans des circonstances comme celles 
où nous nous trouvons ; c’est-à-dire quand les extrêmes se tou- 
chent absolument ; quand les propriétés foncières, seules vraies 
richesses #, ne sont plus que dans quelques mains, et que l’im- 
possibilité universelle de pouvoir assouvir la terrible faim, déter- 
mine le plus grand nombre à revendiquer le grand domaine du 
monde où le Créateur a voulu que chaque être possédât le rayon 
de circonférence nécessaire pour produire sa subsistance ; cette 
loi, dis-je, est le corollaire de toutes les lois ; c'est 1à où se repose 
toujours un peuple lorsqu'il est parvenu à améliorer sa constitu- 


I. Babeuf veut dire sans doute : au bout de deux générations. 
2. Mot suivi d’un point d'interrogation dans la reproduction d’Espinas. 
3 On perçoit ici l'influence physiocratique. 


a 
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tion sous tous les autres rapports. que dis-je ? C’est alors qu'il 
simplifie étonnamment cette constitution. Vous apercevrez que 
depuis que la nôtre est commencée, nous avons fait cent lois 
chaque jour, et à mesure qu'elles se sont multipliées, notre Code 
est devenu successivement plus obscur. Quand nous arriverons 
à la loi agraire, je prévois qu'à l'instar du législateur de Sparte, 
ce code trop immense sera mis au feu et une seule loi de 6 à 7 ar- 
ticles nous suffira. Je prends encore avec vous l'engagement de 
démontrer ceci très rigoureusement. 

Vous reconnaissez sans doute comme moi cette grande vérité 
que la perfection en législation tient au rétablissement de cette 
égalité primitive que vous avez si bien chantée dans vos poèmes 
patriotiques1, et comme moi vous sentez sans doute encore que 
nous marchons à grands pas vers cette étonnante révolution. 

C'est précisément pourquoi, moi qui suis si partisan du système, 
je ne reviens pas des contemplations où je me livre, en examinant 
que vos principes et votre énergie vous rendent peut-être l'unique 
propre à préparer cette grande conquête, et que la Providence 
semble nous seconder en vous poussant dans la carrière conve- 
nable pour pouvoir combattre avec le plus d'avantages en faveur 
de la cause. 

Oui vous êtes peut-être réservé, et peut-être l’étions-nous tous 
deux, pour sentir les premiers et pour faire goûter aux autres le 
grand mystère, le plus 3 secret qui doit briser les chaînes 
humaines. Si cela est, que je vous vois grand entre les Légis- 
lateurs ! 

Mais comment conçois-je qu'avec toute la force dont vous êtes 
armé, il vous sera possible de diriger les premiers mouvements 
pour accélérer une aussi belle victoire ? Sera-ce ouvertement et 
par un manifeste précis qu’il faudra que s'annonce le Sauveur du 
Monde ? Non, sans doute, et l’on ne serait pas bien reçu, je 
pense, à proposer tout crûment de telles 3 considérations t à notre 
malheureuse assemblée! Sa vertu se verra donc, pour combattre 


r. Nous n'avons pas retrouvé trace de ces poèmes. Peut-être Coupé les a-t-il 
publiés sous un nom d'emprunt. Peut-être sont-ils restés à l'état de manuscrit ? 

2. Mot illisible. 

3. Mot douteux. 

4. Mot douteux. 
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la corruption, forcée de se servir des armes généralement intro- 
duites par celle-ci ; il faudra qu'elle oppose politique à politique. 
I1 faudra que les dispositions premières soient bien masquées, 
et qu’elles ne paraissent tendre aucunement vers le but concerté. 

Mais je réfléchis. Je me dis : Il n’est presque personne qui ne 
rejette fort loin la loi agraire ; le préjugé est bien pis encore que 
pour la royauté et l'on a toujours pendu ceux qui se sont avisés 
d'ouvrir la bouche sur ce grand sujet. Est-il bien certain que 
M. J. Coupé lui-même sera d'accord avec moi sur cet article ? Ne 
m'objectera-t-il pas aussi avec tout le monde que de 1à résulterait 
la défection de la société ; qu'il serait injuste de dépouiller tous 
ceux qui ont légitimement acquis, que l’on ne ferait plus rien les 
uns pour les autres, et que dans la supposition de possibilité de 
la chose les mutations postérieures auraient bientôt rétabli le 
premier ordre ? Voudra-t-il se payer de mes réponses : que la terre 
ne doît pas être aliénable ; qu’en naissant chaque homme en doit 
trouver sa portion suffisante comme il en est de l’air et de l’eau, 
qu’en mourant il doit en faire héritier non ses plus proches dans 
la société, maïs la société entière ; que ce n’a été que ce système 
d’aliénabilité qui a transmis tout aux uns et n’a plus laissé rien 
aux autres. que c’est des conventions tacites par lesquelles les 
prix des travaux les plus utiles ont été réduits au taux le plus 
bas, tandis que le prix des occupations indifférentes ou même per- 
nicieuses pour la société furent portées au centuple qu'est résulté 
du côté de l’ouvrier inutile le moyen d’exproprier l’ouvrier utile 
et le plus laborieux... ; que s’il y eût eu plus d’uniformité dans 
les prix de tous les travaux, si l’on n'eût pas assigné à quelques- 
uns d’eux une valeur d'opinion, tous les ouvriers seraient aussi 
riches à peu près les uns que les autres; qu'ainsi un nouveau 
partage ne ferait que remettre les choses à leur place. ; que si la 
terre eût été déclarée inaliénable, système qui détruit entière- 
ment l'objection des craintes du rétablissement de l'inégalité 
par les mutations, après le nouveau partage ?, chaque homme eût 


1. L'idée indiquée déjà dans la correspondance avec Dubois de Fosseux, p. 63, 
longuement développée dans le Cadastre perpétuel, est reprise ici. Elle s’y précise 
et Babeuf semble tendre par la formule « plus d'uniformité dans les prix de tous 
les travaux » vers le salaire unique, la rétribution égale pour tous. 

2. On voit que Babeuf pensait alors, — comme dans son Cadastre perpétuel, — . 
corriger par l’inaliénabilité les effets contraires à l’Égalité de la loi agraire. Plus 
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toujours été assuré de son patrimoine et nous n’eussions pas 
donné naissance à ces inquiétudes continuelles et toujours déchi- 
rantes sur le sort de nos enfantst : de là l’âge d’or et la félicité 
sociale au lieu de la dissolution de la société ; de là un état de 
quiétude sur tout l'avenir, une fortune durable perpétuellement 
à l'abri des caprices du sort, laquelle devrait être préférée même 
par les plus heureux de ce monde s’ils entendaient bien leurs vrais 
intérêts. ; qu’enfin il n’est pas vrai que la disparition des arts? 
serait le résultat forcé de ce nouvel arrangement, puisqu'il est 
sensible au contraire que tout le monde ne pourrait pas être 
laboureur ; que chaque homme ne pourrait pas plus qu’aujour- 
d’hui se procurer à lui seul toutes les machines qui nous sont 
devenues nécessaires ; que nous ne cesserions pas d’avoir besoin 
de faire entre nous un échange continuel de services et qu’à l’ex- 
ception de ce que chaque individu auraïît son patrimoine inalié- 
nable, qui lui ferait dans tous les temps et dans toutes les cir- 
constances un fonds, une ressource inattaquable contre les be- 
soins, tout ce qui tient à l’industrie humaine resterait dans le 
même état qu'aujourd'hui ? 

Je vais vous prouver, à vous-même, cher frère, et en même 
temps à moi, que vous partez pour l’Assemblée législative avec 
les dispositions de faire consacrer tout cela comme articles de 
loi5 constitutionnelle. Je vous ai dit dans ma précédente lettre 
que mes vœux seraient : 

19 Que les législateurs de toutes les législatures reconnussent 
pour le peuple qu’'Assemblée constituante est une absurdité ; que 
les députés commis par le peuple sont chargés dans tous les 
temps de faire tout ce qu'ils reconnaîtront utile au bonheur du 
Peuple. De 1à obligation et nécessité de donner la subsistance à 
cette immense majorité du Peuple qui, avec toute sa bonne vo- 
lonté de travailler, n’en a plus. Loi agraire, Égalité réelle. 2° Que 


tard, il reconnaîtra «l'’invincible argument » des adversaires de la loi agraire. 
Voir p.255. 

1. C'est une véritable obsession pour Babeuf que ce souci du sort de ses enfants. 
Cette préoccupation entre en ligne pour étayer ses convictions socialistes. Nous 
la retrouvons à toutes les époques de sa vie jusqu’au moment fatal. 

2. C'est-à-dire de l'industrie. 

3. Le texte d’Espinas porte « foi », mais il est évident qu'il faut lire «loi » 
Comme l’a rétabli le texte d'Albert Thomas. 
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le veto, véritable attribut de la souveraineté, soit au Peuple, et. 
avec un succès assez apparent (puisque nous avons vu depuis, 
dans le petit ouvrage : De la ratification de la Lot1, que je vous# 
ai communiqué, que mes moyens ressemblent à ceux de l'aus 
teur), j'en ai démontré la possibilité d'exécution contre tout ce 
qui a pu être dit de contraire... De ce veto? du Peuple ne faut-il 
pas attendre qu’il sera demandé par la partie souffrante et tou- 
jours exposée jusqu'alors à ce cruel sentiment de la faim, un pa- 
trimoine assuré : Loi agraire. 

3° Qu'il n’y ait plus de division de citoyens en plusieurs" 
classes ; admission de tous à toutes les places : droit pour tous" 
de voter, d'émettre leurs opinions dans toutes les assemblées ; del 
surveiller grandement l'assemblée des Législateurs ; liberté de 
réunions dans les places publiques ; plus de loi martiale : des-" 
truction de l'esprit de corps des G. Nat.® en y faisant entrer 
tous les citoyens sans exception et sans autre destination que 
celle de combattre les ennemis extérieurs de la Patrie. De tout! 
céla nécessairement va découler l'extrême émulation, le grand# 
esprit de liberté, d'égalité, l'énergie civique, les grands moyens 
de manifestation de l'opinion publique, par conséquent d’expres- 
sion du vœu général qui est, en principes, la loi ; la réclamation ! 
des premiers droits de l’homme, par conséquent du pain honné- # 
tement assuré à tous : Lot agraire. | 

4° Que toutes les causes nationales soient traitées en pleine ! 
assemblée, et qu’il n’y ait plus de comités. De 1à disparaît cette 
négligence, cette apathie, cette insouciance, cet abandon absolu ! 
à la prétendue prudence d'une poignée d’hommes qui mènent | 
toute une assemblée, et près desquels il est bien plus facile dek 
tenter la corruption. De 1à l'obligation pour tous les sénateurs de 
s'occuper essentiellement de cet objet mis à la discussion et de: 
se déterminer en connaissance de cause ; de là l'éveil donné à! 
tous les défenseurs du peuple'etila nécessité de soutenir ses droits! 
les plus chers, par conséquent de veillez à ce que précisément tousw 
puissent vivre : la Lot agraire. 


1. Nous ne connaissons pas cet ouvrage. 
2. Mot douteux. 
3. Gardes nationales. 
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5° Que le temps de la réflexion soit amplement accordé pour 
la discussion de toutes les matières. De 1à, va résulter que non 
seulement les improviseurs, les étourdis, les parleurs perpétuels, 
les gens qui débitent toujours avant d'avoir pensé, ne soient pas 
les seuls en possession de déterminer les arrêtés, mais qu'encore 
les gens qui aiment à méditer un plan avant de se prononcer, 
influenceront aussi sur les décisions. De 1à un phraseur intéressé 
à combattre tout ce qui est juste ne viendra plus lestement vous 
écarter une bonne proposition par quelque rien subtil et propre 
seulement à faire illusion, et si on vient parler pour celui dont 
les besoins pressent le plus, l’honnête homme peut peserl et 
appuyer la proposition et obtenir le triomphe de la sensibilité. 
Grand acheminement à la loi agraire. 

Eh bien ! Frère patriote, si les principes que je viens de poser 
ont toujours été les vôtres, il faut y renoncer aujourd’hui si vous 
ne voulez pas la loi agraire, car, ou je me trompe bien grossiè- 
rement, ou les conséquences dernières en ces principes sont cette 
loi. Vous travaillerez donc efficacement en sa faveur si vous per- 
à sistez dans ces mêmes principes. On ne compose point avec eux, 
et si, au for intérieur, vous vous proposez quelque chose de 
moins que cela dans votre tâche de législateur, je vous le répète, 
- liberté, égalité, droits de l'homme seront toujours des paroles redon- 
dantes et des mots vides de sens. 

Je le redis aussi de nouveau, ce ne serait point là les intentions 
qu’il faudrait d’abord divulguer? ; mais un homme de bonne 
volonté avancerait beaucoup le dénouement s’il s’attachait à 
faire décréter toutes nos bases ci-dessus posées sur le fondement 
de la plénitude des droits de liberté dûüs à l’homme, principe 
qu'on peut toujours invoquer et professer hautement et sans 
courir de danger. Ce qu’on appelle les aristocrates ont plus 

d'esprit que nous ; ils entrevoient trop bien ce dénouement. Le 


1. Mot douteux. 

2. Ici Babeuf ne va pas si loin que Sylvain Maréchal, lequel en réponse à La- 
harpe écrivait, en mai 1791 : « La révolution française est une véritable loi agraire 
mise à exécution par le peuple. Il est rentré dans ses droits. Un pas de plus et il 
rentrera dans ses biens. » Révoluiions de Paris, n° 96, p. 247, t. VIII. Grâce à 
cette formule on saisit mieux comment, dans le dynamisme de la Révolution, 
Babeuf et d’autres entendaient se servir ‘tactiquement de la loi agraire pour par- 
veuir à des fins sociales. 
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motif de leur opposition si vive dans l'affaire des Champa s 
vient de ce qu'ils craignent qu’une fois qu'il aura été porté une 
main profane sur ce qu'ils nomment le droit sacré de la pro: 
priété, V'irrespect n'aura plus de bornes. Ils manifestent très 
généralement leurs craintes sur ce qu'espèrent les défenseurs 
de ceux qui ont faim, je veux toujours dire sur la loi agraire, 
pour un moment fort prochain : bon avis à porter1 sur nos tas 
blettes. 

J'aime à m'étendre sur le grand sujet que je traite devant une 
âme aussi sensible que je connais la vôtre. Car enfin c'est du 
pauvre auquel on n’a point songé encore ; c’est, dis-je, du pauvré 
qu’il doit être principalement question dans la régénération des 
lois d'un Empire ; c’est lui, c'est la cause qu'il intéresse le plus 
de soutenir. Quel est le but de la société ? N'est-ce pas de procu 
rer à ses membres la plus grande somme ? de bonheur qu'il e 
possible ? Et que servent donc toutes vos lois lorsqu’en der 
nier résultat elles n’aboutissent point à tirer de la profonde dé 
tresse cette masse énorme d’indigents, cette multitude qui com 
pose la grande majorité de l'association ? Qu'est-ce qu'un comité 
de mendicité qui continue d’avilir les humains en parlant d’aus 
mônes et de lois répressives tendant à forcer le grand nombre des 
malheureux de s’ensevelir dans des cabanes et d’en mourit 
d'épuisement, afin que le triste spectacle de la nature en soufs 
france n’éveille point les réclamations des premiers droits de 
tous les hommes qu'elle a formés pour qu'ils vivent et non pas 
pour que quelques-uns d'eux seulement accaparent la substance 
de tous ? | 

On a souvent parlé de donner une propriété prise sur les biens d 
clergé à tout soldat Autrichien ou autre 3 de despote qui, renom 
çant à exposer sa vie pour la cause du tyran, viendrait se jete 
sur notre bord. Comment a-t-on pu songer à être si génére 
[envers des hommes] que le seul intérêt du moment détermi 
nerait à ne plus nous faire de mal, et oublier que nous avon 
le plus grand nombre de nos concitoyens qui languissen 


1. Mot douteux. 
2. Expression douteuse. 
3. Mot illisible. 
4. Expression douteuse. 
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épuisés de toutes les ressources nécessaires pour soutenir leur 
existence ? ! 

Législateur, que votre humanité connue a fait élever sur le 
grand théâtre où je vous vois | Conclurez-vous avec moi que 
c'est une vérité que la fin et le couronnement d’une bonne légis- 
lation est l'égalité des possessions foncières, et que les vues se- 
crètes d'un vrai défenseur des droits du Peuple doivent toujours 
se porter vers ce but ? Qui sont les hommes que nous admirons le 
plus et que nous révérons comme les plus grands bienfaiteurs de 
l'humanité ? Les apôtres des lois agraires, Lycurgue chez les 
Grecs et à Rome, Camille, les Gracchus, Cassius, Brutus, etc. 
Par quelle fatalité ce qui commande envers les autres nos plus 
profonds hommages, serait-il pour nous un sujet de blâme ? 
Ab ! je l’ai déjà répété et je le redis, quiconque n’aura pas pour 
dernier objet de ce qu’il souhaite, les vues que j'annonce, doit 
renoncer à exprimer de bonne foi les mots sacrés de civisme, 
liberté, égalité ; il doit, pour en empêcher l'effet, d’après la con- 
duite pure et droite de ceux qui les déclament avec sincérité, il 
doit, dis-je, tout en les prononçant, bâtir ses plans sur les modèles 
des Barnave, des Thouret, des Dandré? et de tant d’autres traî- 
tres, dignes de ressentir un jour les coups de la justice na- 
tionale. 

Vous avez pris l'engagement de suivre d’autres émules, brave 
citoyen ! Pétion dans un projet de Déclaration des Droits de 
l’homme en 1789 avait consacré un article pour le plus important 
de ces droits qu’on a voulu oublier dans la Déclaration décrétée, 
c'était celui ayant pour objet l'obligation par la société d’assu- 
rer à tous ses membres une honnête subsistance %. Analysez Robes- 


1. Dans une lettre au comte de Lauraguais (25 mai 1790), Babeuf écrivait : 
4 J'ai au bout de ma plume tout prêt à être mis au jour un plan sur le mode d’ad- 
ministration des biens ecclésiastiques qui pourroit séduire bien du monde. Il est 
de nature, je crois, à faire renoncer au projet de vente, en conciliant deux intérêts : 
celui de l’état et celui des particuliers. » Archives dép. de la Somme : F 129. 

2. Ces leaders, surtout depuis la fuite du roi, avaient lutté avec persévérance et 
talent pour le maintien du régime bourgeois et contre tout glissement vers la 
République. Cf. Histoire politique de la Révol. francaise par A. AULARD, chap. V 
et La Révolution française par MATHIEZ, t. I. 

3. Babeuf goûtait le projet de Déclaration de Pétion. Dans un brouillon de 
Déclaration des Droits de l'Homme qu’on a retrouvé il écrivait : « 1. Les hommes 
naissent libres et égaux ; ils ne se réunissent en société que pour leur avantage 
Commun. — 2. Le but de toute association doit être de procurer aux individus 
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pierre, vous le trouverez aussi agrairien en dernier résultat, e 
ces illustres sont bien obligés de louvoyer, parce qu'ils senten 
que le temps n’est pas encore venu. Vous vous élèverez à la ha 
teur de ces philanthropes respectables ; vos maximes, versées! 
au projet donnent les mêmes rédactions que les leurs... 


(ESPINAS. La Philosophie sociale du XVIII®e siècle et la Révolution, 
P- 404-4103.) 


qui la composent la plus grande somme de bonheur, de liberté et de sûreté. 
3. Chaque associé a droit (comme Pétion). — 4. Tous les pouvoirs (idem). — 5. 
peuple (idem).» — Collection Henry Rollin. 

1. Mot douteux. 

2. Même reproduction, mais défectueuse, dans A. THOMAS, p. 31-43. 


IV 


L'ADMINISTRATEUR DE LA SOMME 
ET 
LE SANS-CULOTTE PARISIEN 


(1792-1794) 


Sous la Législative, à Roye, Babeuf poursuit sa campagne pour 
le partage des biens communaux. Il réclame la confiscation au 
profit de la nation des domaines seigneuriaux tous «illégitime- 
ment acquis ». Il donne au ministre des contributions Clavière 
son opinion sur la distribution des impôts. I1 suscite de nouveaux 
désordres à propos des aides. Il dénonce la municipalité de Roye 
comme concussionnaire le 8 juin 1792, puis comme aristocrate et 
modérée le 14 juillet 1. 

Exécré de tous les contre-révolutionnaires, Babeuf est béni 
« par tous les affranchis ». Mais, de plus en plus, c'est la misère à 
son foyer. Heureusement pour lui, comme il l’a reconnu, « vint 
le 10 août? ». Sans les manœuvres de Longuecamp à l’assemblée 
électorale d’Abbeville, Babeuf était peut-être élu député à la 
Conventions. Le 17 septembre, il est élu, par 225 voix, adminis- 
trateur du département de la Somme‘. L'installation du Conseil 
Général du Département a lieu le 25 septembre 1792 quelques 
jours après la proclamation de la République. Babeuf vote avec 
ses collègues une adresse de félicitations à la Convention. A peine 
entré en fonctions, il est désigné avec Devaux comme commissaire 
pour se rendre à Péronne où il découvre une conspiration royaliste. 
De retour, il la dénonce, mais ses collègues, modérés pour la plu- 
part, font un accueil plutôt froid à son rapport®. Ils trouvent 
Babeuf sans doute bien remuant et trop zélé. Nous donnons un 
texte se rapportant à cette période : l’article du 29 octobre. 


1. Babeuj à Roye, p. 20-22, — Archives départ. de la Somme F 129. — G. DE- 
VILLE, p. 15, — Institut Marx. 

2. G. DEVILLE, p. 15. : 

3. Archives dép. de la Somme F 129, « Notes préparatoires extraites de ma 
défense générale, etc. » (par Babeuf). ; 

4. Archives départementales de la Somme. Inventaire sommaire de la série L par 
G. DURAND et J. ESTIENNE, p. 512. ’ 

5. Arch. dép. de la Somme : 1, 74. Babeuf..…. aux Comités de Salut public.…, 
P. 45-46. 
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Au début de novembre, Babeuf reste dix à douze jours dans le # 
district d’Abbeville troublé à cause des subsistances, puis on le " 
retrouve à Péronne. Nommé vice-secrétaire de la nouvelle assem- 
blée électorale du Département, il rédige en cette qualité une: 
adresse à la Convention!. Le 18, à l'assemblée électorale du district 
de Montdidier, il est élu secrétaire par 27 suffrages sur 53 votants | 
et Longuecamp devient président par 31 voix. La lutte, la com- 
pétition entre les deux hommes s'affirme et continue les séances 
suivantes. Finalement, Babeuf passe membre du directoire dum 
district dont Longuecamp est nommé procureur syndic?. Le 3 dé- 
cembre, c'est l'ouverture de la session du Conseil Général de l’ad- # 
ministration du district. Les nouveaux administrateurs sont ins-. 
tallés définitivement. A cette occasion, Babeuf prononce le discours 4 
que nous reproduisons partiellement. Ce discours nous présente 
tout un aspect de sa personnalité qui a échappé jusqu'ici à ses 
biographes. Nous voyons le futur chef des Égaux prendre au sérieux 
sa fonction, se faire une très grande idée de son autorité, calmer 
l'ardeur de ses jeunes ambitions et apporter une largeur de vues, . 
éloignée à la fois des timidités ignorantes ou perfides et des audaces: 
inopportunes. 

Au cours de la session annuelle du Conseil Général du District 
qui s'ouvrit le 20 décembre, Babeuf ne semble pas être intervenu 
outre mesure dans les discussions et quand, pour l'étude des di-# 
verses branches de l'administration, l’assemblée se partagea en’ 
différents Comités, il demanda à faire partie du Comité du Règle-" 
ment dans lequel il fit œuvre utile. A ce moment, Babeuf habite 
au prieuré siège du District. D’après la tradition recueillie par un, 
historien local, ses cheveux lui tombent en mouillettes de chaque“ 
côté de la figure, il sort en portant sous le bras un grand sabre à. 
fourreau en cuir garni de laiton et prend ses repas à l'hôtel tenu 
par l’ancien cuisinier des Bénédictins et de l'archevêque de Reims 
devenu le Vatel de Montdidier4. Naturellement Babeuf applaudit! 
à la nouvelle de l'exécution de Louis XVI dont il fait détruire les 
portraits et, continuant sa guerre aux abus, il « pourchasse vive 
ment les émigrés », s’efforçant d’enrayer «la protection » que leu® 
accordent ses confrères. Il prétendra plus tard avoir restitué ains 
à la Nation pour « quinze millions » de biens sous séquestref. 

Le procureur Longuecamp — qui a déjà été arrêté par André 
Dumont — n’est pas sans craindre le zèle de Babeuf et, comme il & 
uu vieux compte et des comptes plus récents à régler avec ce dera 
nier, il ne cherche qu'une occasion pour le perdre. Babeuf la lui 
offre par une étourderie en rayant un nom pour en substituer ut 
autre dans un acte d'adjudication de bien national (30 janvie! 
1793). Ce fut là l'origine de la fameuse affaire de faux qui amens 


. Arch. dép. de la Somme : F 129.—- DE CALONNE, Histoire d'Amiens, II, 474 
. Ibid. : F 129. L 646. 

. Ibid. : I, 646-646%-648. 
DE BEAUVILLÉ, Histoire de Monitdidier, t. III, p. 385, t. II, 22 éd., p. 474: 
Babeuf.… aux Comités de Salut Public et de Sûreté générale, p. 48. Voir p. 15 
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la destitution, la condamnation de Babeuf puis sa fuite à Paris. 
On en trouvera un exposé, dans la lettre à Menessier (2 frimaire 
an Il, 22 novembre 1793). 

À Paris, Babeuf doit simultanément : assurer sa subsistance, 
chercher un emploi, prendre sa défense, faire intervenir en sa 
faveur. Il travaille d’abord chez Fournier l'Américain puis à l’ad- 
ministration des subsistances de la ville de Paris d'où il passe à 
celle de la République, enfin chez Prudhomme, le tout entre- 
coupé par des arrestations, «les aristocrates administrateurs de 
Mondidier » ne tenant pas à lâcher leur proie. Les lettres à l’athée 
et futur conjuré Sylvain Maréchali, à Chaumette, procureur de 
la Commune de Paris, ami de ce dernier, à sa femme et à ses en- 
fants, toujours et plus que jamais dans la détresse et dans l'inquié- 
tude, sont de cette époque. 

Au point de vue idéologique, la lettre à Chaumette est de beau- 
coup la plus intéressante. Elle montre le caractère de classe de la 
nouvelle Déclaration des Droits de l’Homme, préconise un dix- 
août social et annonce la préparation d'un livre sur l'Égalité. On 
sent très bien que la nouvelle fonction de Babeuf, ses occupations 
quotidiennes comme ses préoccupations familiales contribuent à 
le ramener plus franchement sur le terrain social. Il est impos- 
sible, après lecture de ce texte, de souscrire aux diverses affirma- 
tions de M. Raléa, à savoir que Babeuf «ne différencie pas » les 
classes, que «l'idée de classe » est absente chez lui, que «son 
terme favori est celui de peuple »?. Et l’on ne peut qu’admirer 
le sens politique dont fait preuve Babeuf en liant l’agitation pour 
les subsistances au problème de la propriété et en faisant de la 
revision de la Déclaration des Droits les prémisses d’un supplé- 
ment de révolution. Cette lettre prolonge les lettres à Coupé et 
annonce la lettre à Germain que l’on trouvera au chapitre suivant. 
La lettre à Sylvain Maréchal en date du 10 ventôse an II a aussi 
son importance comme contribution à l'étude, à peine amorcée, 
de la philosophie de Babeuf. Avant 1789 et même en 1791, il arti- 
vait à Babeuf d’'invoquer «le Créateur ». Dans son Tribun du 
peuple et ses divers testaments, Babeuf s’affirmera bien loin de 
tout spiritualisme, de tout déisme et repoussera même la croyance, 
assez répandue parmi les révolutionnaires, au «sans-culottisme » 
de Jésus. Les termes de la lettre reproduite, l'apologie du livre 
nettement athéiste de celui qui s’intitulera orgueilleusement par 
la suite «l'homme sans Dieu » permettent d'avancer que Babeuf, 


I. On trouvera la lettre du 28 mars 1793 à S. Maréchal dans ADVIELLE, t. I, 
P. 105-r09. Advielle fait dater cette lettre du 6 germinal an IT ce qui donnerait en 
consultant le tableau de concordance des calendriers : 26 mars 1794. Mais le pas- 
sage : « On est parvenu il y a six semaines à faire prononcer contre moi une sus- 
peusion » fournit la preuve que la lettre est bien du 28 mars 1793. L'erreur pro- 
vient sans doute de ce que Babeuf, suivant une pratique alors assez courante 
chez les patriotes, combine le millésime de la future ère avec les noms de mois de 
lère chrétienne, Il ne saurait être question de germinal (mars-avril) 1793 puisque 
le calendrier républicain a été institué par décret du 5 octobre 1793. 

2. L'idée de Révolution dans les doctrines socialistes, p. 203. 


DOMMANGET. — Pages choisies de Babeuf. 10 
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en l’an II, avait déjà abandonné toute espèce de croyance divine. 
On remarquera que, vers la fin de cette lettre, Babeuf, faisant 
allusion à la nuance sociale de quelques-unes des pièces de vers de 
Sylvain Maréchal, parle à nouveau de son grand ouvrage égali- 
taire en préparation — qui ne devait du reste jamais voir le jour. 


AUX ACTEURS DU THÉATRE D'AMIENS! 


29 octobre 1792. 


Citoyens. 


Au nom de nos mœurs nouvelles, au nom de la nouvelle éduca- 
tion qui convient au peuple d’une république naïssante, je vous 
suscite un procès, dont je prends pour juges tous les citoyens 
spectateurs renfermés dans cette enceinte. 

Le despotisme des rois, des nobles et des prêtres avoit versé 
sur votre institution l’opprobre et l’anathême. Les esclaves de 
préjugés trouvoient que cet outrage étoient? dans l'ordre : la 
liberté, dès l’aurore de son règne, a pris soin de vous venger, et 
elle vous a dit d’asseoir vos pas sur la ligne des citoyens reconnus 
utiles : la patrie, dès-lors, eut aimé à voir tous les enfans du 
théâtre répondre parfaitement à ce qu’elle faisoit pour eux. 

Pourquoi au théâtre d'Amiens, lorsque nous en avons fait 
disparoître, comme partout ailleurs, les attributs de la puissance 
de notre dernier tyran, lorsque nous y avons substitué les em- 
blêmes sacrés de la plus imposante des Républiques, lorsque 
l’orchestre qui en approche n’y fait plus entendre que les divins 
cantiques de notre précieuse liberté, lorsque vous-mêmes, ci- 
toyens, ne pourriez plus plaire, si vous ne mêliez vos chants aux 
nôtres pour accentuer l'expression des seuls sentimens qui nous 
animent, l'égalité, l'indépendance des hommes, la dépendance 
des loix, pourquoi, disons-nous, au théâtre d'Amiens, voit-on 
encore l'esclavage mis en scène ? quoi ! le même jour et sur le 


1. Dans ses notes autobiographiques reproduites par G. Deville, Babeuf, incor- 
porant cet article dans ses états de services révolutionnaires, écrit : « Je fais la 
guerre à des comédiens corrupteurs qui infectent l'esprit public à Amiens. s Il 
en reparle dans son Mémoire aux Comités de Salut Public et de Sûreté générale 
ajoutant : «le gangrené Directoire du Département m’accabla lui-même en sou- 
tenant les comédiens corrupteurs » (p. 46 note). 

2. Mot ainsi orthographié dans le texte. 
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même théâtre, nous verrons figurer les Héros françois! et l’Au- 
berge pleine ?? moi républicain, moi homme libre, moi ami de 
l'égalité, après avoir été édifié d’une pièce où se retrouvent la 
philosophie, les mœurs, les sentimens, les actes du pays et du 
temps où je suis, et des hommes avec lesquels je vis, il me faudra 
digérer les ridicules d’un siècle qui n’est plus ? je verrai s’encenser 
et se faire encenser des monseigneurs, des M. le Chevalier, et des 
M. le Baron ? on voudra que je ris de voir des faquins molester 
un pauvre hère mon égal en droits ! quoi ! le jour où l’on m'an- 
nonce la conquête de l’armée Françoise en Savoie 3, il me faudra au- 
paravant supporter encore la représentation d’un Ricco, où je 
suis condamné à voir des Marquis et d’autres gens de cette 
espèce ? 

On ne peut servir deux maîtres... N'ayez pas, croyez-moi, la 
prétention de plaire tout à la fois aux patriotes et à ceux qui ne 
le sont pas ; nous ne voulons que déplaire à ces derniers, et ceux 
qui ne penseront pas comme nous, nous déplairont aussi. Le 
temps est venu d’épurer tout-à-fait nos théatres, d’en faire véri- 
tablement et uniquement des écoles de mœurs et de civisme, des 
écoles où la philosophie et la raison étant exclusivement ensei- 
gnées, germeront à la fois dans les têtes les plus opiniâtres : Voici 
les instituteurs, si vous voulez l’être, vous ne manquerez pas de 
ressource. Le génie travaille tous les jours à les accroître. Com- 
bien de productions déjà ne sont pas sous la maïn où les combats 
de la liberté contre la tyrannie, fourniront aux ames patriotes 
de quoi alimenter le feu sacré qui la soutient ! Ensuite n’avez- 
vous pas les pièces de caractère qui ne vieillissent jamais ? pres- 
que tout Molière, est encore pour nous à l’ordre du jour. 

1. Cette pièce n’est pas mentionnée dans les recueils divers. 

2. Le Sourd ou L'Auberge pleine, comédie en trois actes en prose de Desforges, 
représentée pour la première fois le 30 septembre 1790 à Paris, sur le théâtre 


Montansier. Cf. Bibliographie de Phist. de Paris pend. la Rév. fr., par M.TOUR- 
NEUX, t. III, p. 804-805. . ; 

3. Par arrêté du 15 octobre 1792 le Conseil Général du Département avait décidé 
l’organisation d'une fête en l'honneur du succès des armées françaises en Savoie. 
fl y était dit entre autres : « que le Direc. _ur de la comédie sera mandé et engagé 
à donner dimanche prochain un spectacle analogue à la circonstance ». En tant 
qu'administrateur du Département, Babeuf avait donc une raison de plus de 
«susciter un procès » aux acteurs si tant est que le procès eût été légitime, les 
auteurs étant plutôt en cause que les acteurs. La fête projetée se déroula sur la 
grande place du marché aux herbes. Arch. dép. de la Somme : I, 74 f° 29 vo. 
Affiches du département de la Somme n° 44. 
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Je ne doute pas, Citoyens, que vous ne soyez déja bien disposés 
à dépouiller tout-à-fait le vieil homme ; je serai heureux si je puis 
avoir hâté votre détermination. Thalie et Melpomene sont nées 
chastes, elles n’ont pas cessé de l'être. On a profané leurs autels 
dans les temps de la tyrannie, ils sont passés, de plus beaux jours 
luisent. Reportons notre encens tout pur sur ces mêmes autels!, 
Signé : l’un des Membres des Administrateurs du Département 


de la Somme, 
Camille Babeuf. 


(Affiches du département de la Somme n° 44, 3 novembre 1792. 
Bibl. d'Amiens : H 3593 in-4°.) 


DISCOURS PRONONCÉ LE 3 DÉCEMBRE 1792 


Appelés par l'élection du peuple souverain à l'administration 
du district de Mondidier, trois de nous, les citoyens Lefrançois, 
Haïlot4 et moi, membres du Directoire, avons saisi les rènes de 
cette administration dès lundi dernier 26 novembref. 

.….A notre entrée dans une carrière vaste et épineuse, nous ne 
nous sommes pas dissimulé les difficultés pour des novices d'y 
pouvoir marcher d'un pas ferme et sûr. Nous nous sommes trou- 


1. Il faudra arriver en l'an II pour voir le répertoire du théâtre d'Amiens soi- 
gneusement épuré conformément au vœu de Babeuf. Cf. Histoire de la ville 
d'Amiens. par À. DE CALONNE, t. II, p. 523. 

2. Advielle qui signale cet article, t. I, p. 95, donne comme source par 
erreur les Affiches de Picardie et, comme numéro, 14 au lieu de 44. 

3. Bon Roch Lefrançois, avoué près le tribunal, alors âgé de 53 ans et demi, vice- 
président de l’ancienne administration. Il est signalé par Babeuf dans son mémoire 
justificatif à propos de l'affaire du faux comme un de ses «ennemis cruels ». 
Arch. dép. de la Somme : F 129. — ABEL PATOUX, p. 53, 58. 

4. Louis-François Hallot, cultivateur à Fignières, alors âgé de 34 ans, était, 
d’après Cochepin, secrétaire du District, un « honnête homme mais faible et sans 
aucuns moyens ». DE BEAUVILLE, Histoire de Montdidier, t. II, 2° éd., p. 473. — 
PATOUX, p. 11. 

5. Selon Cochepin, secrétaire du District, il aurait été convenu que la nouvelle 
administration ne s’installerait que le 3 décembre, mais l’ «esprit inquiet » de 
Babeuf ne lui aurait pas donné «le temps d’attendre ce délais, Babeuf se serait 
concerté avec Hallot et lui aurait fait entendre que la nouvelle administration 
devait s'installer aussitôt sa nomination, qu'autrement elle serait en contra- 
vention avec la loi. Lefrançois, ayant consenti par la suite à entrer dans les vues 
de Babeuf et d’Hallot, l'installation eut lieu le 26 novembre. Régulièrement, en 
attendant l’entrée en fonction de la nouvelle administration, les affaires devaient 
être expédiées par l’ancienne. Mais, par suite du départ de Gantois, élu à la Con- 
vention, et de Damiens, élu au Département, l'administration se trouvait réduite 
à un membre. C'est ce qui explique la décision prise. 
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vés heureux d’y rencontrer des citoyens de la précédente admi- 
nistration, déjà routinés par cette raison de manière à être capa- 
bles d’éloigner tous ces obstacles qui épouvantent des esprits 
neufs et inexperts, attentifs à leur marche et à tous leurs mouve- 
mens d'exécution ; nous nous sommes dit : mettons à profit 
leurs leçons pendant ce court intervale d'ici au temps de ras- 
semblement du conseil entier de la nouvelle administration. 

Si en entreprenant une course où les écueils multipliés sont 
à appréhender, c'est déjà un grand avantage d’être guidé par 
les pas de l'expérience, notre courage et notre espoir doivent 
accroître, quand nous nous voyons avec cela quelques uns 
de ces autres moyens de force qui font surmonter ordinairement 
tout ce qui peut arretter dans le trajet. Patriotisme sans réserve, 
amour du bien, impartialité, esprit de justice, zèle et activité, 
incorruptibilité surtout, voilà les dispositions que nous osons nous 
f[1jater d'apporter à l'administration ; nous pensons qu'elles nous 
y pourront être de quelque secours... 

Les contributions publiques, citoyens, sont le premier objet 
qui se présente à notre sollicitude. Cette partie essentielle, nerf de 
l'État, sans lequel il est impossible qu'il se soutienne, ce gage de 
la protection des propriétés dont le défaut d’acquittement élu- 
deroit la garantie des mêmes propriétés ; cette partie des contri- 
butions, disje, est très négligée, très en retard dans ce district. 
Tous les bons esprits tombent d’acord qu'il faut en accuser, 
moins la mauvaise volonté des contribuables que l'embarras 
général de l’exécution d’un nouveau genre de travail, à laquelle 
l'intelligence ordinaire prête de grandes difficultés. À présent que 
ces difficultés commencent à s’applanir sous la main de l'habitude, 
par la pratique journalière et à la vue de l'accroissement successif 
du nombre des modèles, il faut espérer que nous aurons la satisfac- 
tion de voir bientôt se parachever toutes les opérations des rôles, 
l'administration aura à se louer quand elle vera ce moment. 

Mais sera-t-elle alors sans embarras et sans inquiétude sur les 
suites, relativement à cet objet essentiel des contributions ? 
Il ne suffit pas qu’elles soient réparties, l'important est de les 
voir payées, le propriétaire, dont la bienfaisance nationale a 
débarassé le fond de toutes les vexations de la féodalité ; le 
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domicilié, que la même main a favorisé de l'exemption de toutes 
les rapines fiscales, seront-ils pour cela disposés à acquitter sans 
réclamation le tribut unique que la République exige pour le prix 
bien légitime de la défense de tous, ah ; j'arrive à exposer la 
cause secondaire qui a concouru à retarder la confection des 
travaux des rôles. Le repartement des contributions a été fait de 
sorte que le département de la Somme a reçu une surcharge écra- 
sante ; ensuitte le repartement entre les cinq districts a été fait 
de sorte que celui de Mondidier s'est trouvé le plus maltraité 
de toust. On sait de quelles causes cette chance dérive ; on sait 
qu'il faut l’attribuer aux bases fausses et inégales du régime an- 
cien. Je n’ai pas cru que ce fut ici le lieu et le moment de m'éten- 
dre pour les développer, mais je m’arrête aux effets, et je dis avec 
tout le monde que le taux exorbitant auquel s'élève notre part 
des contributions, nuit beaucoup à l’activité des travaux dont 
la destination seroit de les faire percevoir ; nuira beaucoup au suc- 
cès de leur recouvrement ; une étincelle d'espoir et de consolation 
paroît luire quand on jette les regards du côté des dispositions 
prises par le département au moyen de son arrêté du 8 avril der- 
nier, lequel ordonne des opérations tendantes à prouver le droit 
de tous les administrés de la Somme à réclamer un grand et im- 
portant dégrèvement. Mais on ne démêle pas aisément pourquoi 
ces opérations de dégrèvement, si intéressantes pour les admi- 
nistrés, ont été suivies avec si peu d’ardeur et de célérité, qu'on 
est loin de pouvoir se flatter d'en tirer avantage cette année-ci ; 
j'en conclus qu’à l'égard des contributions, notre administra- 
tion doit se proposer trois fins principales : 1° faire accélérer les 
rôles, et en considération des besoins urgents de la République, 
presser le plus possible les recouvremens d'après l'état de répar- 
tition actuelle ; 20 donner la suite la plus active aux travaux or- 
donnés par le département pour établir les preuves du fondement 


. I. L'arrêté du Département sur le répartement on répartiment des contribu- 
tions (24 avril 1792) fixait le principal de la contribution foncière à <.58 1.600 livres 
pour le département et à 768.762 livres 9 deniers pour le district de Montdidier. 
Le tribut demandé à ce sujet était supérieur pour les districts d'Amiens, Abbe- 
ville et Péronne. Le principal de la contribution mobiliaire était fixé à 1.186.400 li- 
vres pour l’ensemble et à 165.707 livres 10 sols pour Montdidier. Le district de 
Doullens se trouvait, sur ce point encore, moins imposé que le district de Mont- 
didier. Arch. dép. de la Somme : L. 81 f° 118. 
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de la demande d'un dégrèvement général ; 3° préparer dans la 
session qui s'ouvrira immédiatement après la nôtre au conseil 
général du département des mémoires tendant à démontrer et 
que le district de Mondidier éprouve une surcharge considé- 
rable dans la répartition entre les cinq districts, et qu’il est pos- 
sible de présenter déjà des données qui prouveront que ce dis- 
trict doit obtenir un dégrèvement provisoire pour 1792. 

Après les contributions, un objet intéressant pour l'administra- 
tion, sera les biens des émigrés. Beaucoup de communes en ont 
sur leur territoire et elles n’en donnent pas la déclaration, cette 
partie exigera d’attentives recherches, et méritera la plus vive 
surveillance. La nation a besoin de ses ressources, celle-ci en est 
une principale ; nous nous proposons de ne la point négliger!. 

Les crises difficiles que l'État a éprouvé depuis six mois, lais- 
sent tout le monde persuadé que les administrations ont été 
depuis ce temps surchargées, accablées de travaux. Il n’est donc 
pas surprenant que beaucoup d'objets soient restés en arrière. 
Il en est un ici que la sollicitude du véritable patriotisme ; s’allarme 
de voir très en retard c'est celui des pétitions, des mémoires, 
des réclamations particulières des administrés. Il en est une foule 
qui attendent depuis longtemps leurs réponses. Pour regagner le 
courant à cet égard, nous nous proposons de ranger dans l’ordre 
de leur présentation toutes les pétitions arriérées, de les répondre ? 
successivement suivant cet ordre, sans nuire cependant à l'expé- 
dition de tout ce qui arrivera journellement, et nous adopterons 
irrévocablement à l'avenir, pour les avis et réponses à donner aux 
pétitions et mémoires, la marche tracée par l'arrêté du conseil 
général du département en datte du 14 décembre 17915. Cette 

r. Voir p. 152 l'action menée par Babeuf pour la mise en vente des biens des 
émigrés. Comme on peut s'en assurer par ce passage, Babeuf attachait une grande 
importance à l’aliénation des biens des émigrés prévue par le décret du 14 août 
1792. Mais, à lire son discours — et ses déclarations postérieures —, il semble 
n'avoir envisagé à cette époque l’aliénation de ces biens qu’au point de vue fiscal 
alors que toute une catégorie de révolutionnaires — dont Babeuf aurait dû être 
— l’envisageait au point de vue social, comme moyen de favoriser indigents et 
non propriétaires. Cf. à ce sujet : Quesfions agraires au temps de la Terreur... par 
GEORGES LEFEBVRE, chap. II, p. 23 et suiv. 

2. Le texte porte « de les répondre », mais il faut lire évidemment e d’y ré- 
Er e ‘arrêté figure au Registre aux arrêtés de l'assemblée administrative du 


Dép. de la Somme. Arch. dép. de la Somme L, 70 f° 265. Le rapport figure aux 
1 263-264. 
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marche consiste dans l’ordre de tout répondre suivant les dattes de 
présentation ; à cet effet, de numérotter à la réception les pièces 
envoyées par les administrés, de leur en accuser constament la 
réception, de les informer pareïllement de l’envoy de ces pièces 
au département, et de les leur adresser au retour pour leur éviter 
des voyages frayeux et inutiles. 

L'ordre en affaires est un grand moyen de célérité, nous cher- 
cherons à en établir un, le plus parfait possible dans tous les 
objets d'administration générale. C’est ainsi que nous avons la 
présomption de nous flatter que nous parviendrons à les expédier 
avec quelque exactitude. 

Un objet qui fait quelque bruit dans ce moment, c’est celui des 
arbres riverains des rues et chemins, et ceux plantés sur les places 
publiques, tandis que la bonne foi ne voit rien à contester d’après 
la loi très claire du 28 août dernier, dont l’article 14 détermine 
bien précisément ce qui appartient aux particuliers, et l’article 15 
ce qui appartient aux communes : l'esprit de chicane et de cupi- 
dité suscite des rixes dont dans quelques endroits il est résulté 
des suites très fâcheuses. L'œil paternel de l’administrateur doit 
se fixer avec attention sur cette calamité du moment, une adresse 
instructive aux administrés produiroit peut-être le meilleur 
effet 2. 

Il est une autre calamité sans doute beaucoup plus alarmante. 
C’est celle relative aux subsistances dont nous éprouvons la pénu- 
rie au millieu d’une véritable abondance. Pourquoi faut-il que 
dans le cours de tant d'événements prospères, à l'aspect de la 
plus belle perspective qui semble promettre à la République 
naissante les plus hautes destinées ; pourquoi faut-il que notre 
bonheur soit entravé par le spectacle désespérant d’une farnine 
générale ? Que parlai-je de bonheur ? En peut-il exister lorsque la 


1. C'est une idée que Babeuf prenait à cœur. Elle explique peut-être pourquoi, 
lors de la session du Conseil général du District qui s’ouvrit le 20 décembre 1792, 
il préféra faire partie du Comité du Règlement plutôt que des comités s’occupant 
des grandes questions à l’ordre du jour: 

2. Le Département, par un arrêté (3 décembre 1791), avait supplié l'Assemblée 
de faire une loi obligeant les propriétaires riverains des grandes routes à planter 
à leurs frais en six ans à raison d’un sixième par an le bord des routes (Arch. dép. 
de la Somme : L, 70 f° 176). A noter que Babeuf dans son Mémoire sur les chemins 
(1785) s'était prononcé contre leur plantation en arbres de haute futaie, mais 
pour la plantation en arbres fruitiers. ADVIELLE, t. Il, p. &. 
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plus grande partie des enfans de la grande famille souffrent ? des 
citoyens peuvent-ils voir de sang froid leurs frères pleurant la 
faim ? ah que la cupidité se taise, la tranquilité publique, la sû- 
reté des personnes et des propriétés ne sont assurées que quand 
tous les membres de la société commune vivront dans une certaine 
aisance ; Citoyens, une loi du 16 septembre dernier a ordonné un 
recensement général des grains! La disposition qui annonce 
qu'après le recensement fait il sera déterminé les quantités, que 
chaque commune devra conduire aux marchés publics, dans la 
proportion de ce quelle se trouvera posséder, cette disposition 
est faite pour nous montrer un terme à nos inquiétudes et pour 
ramener les choses à un point tranquilisant. Mais il faudroit 
poursuivre vivement la fin de ce recensement général. Nous nous 
promettons d'y concourir pour toute l'étendue du ressort commis 
à uos soins. 

Voilà, citoyens, les principaux objets qu’un coup d’œil rapide 
nous a fait appercevoir dans la tâche importante qui nous est 
confiée. Sans doute, la sagesse du conseil général nous en fera 
saisir beaucoup d'autres, dans la session qui s'ouvre aujourd’hui. 
Nos efforts, en mesure avec notre zèle, concourront d’une manière 
entière à remplir toutes nos vues, je m’assure d'avance que tout 
ce que nous allons faire de concert sera marqué au coin du plus 
pur civisme et de la meilleure fraternité ; avec ces dispositions 
tout ce qu'on fait est toujours efficace, profitable. Quel stimulant 
d’ailleurs ne doit ce pas être pour nous d’avoir en main les 
affaires publiques dans un moment comme celui-ci... Nous aurons 
à transmettre à nos neveux que nous avons eu j’avantage de con- 
courir à l'administration dans les plus beaux jours de la Répu- 
blique ; dans ce temps où la tirannie européenne, qui s’étoit liguée 
contre la liberté; tomba presque simultanément du haut de tous 
les trônes par l'effet de la secousse terrible que celle-ci leur im- 
prima, et qui occasiona leur chute générale ; dans ces temps où 
tous les préjugés disparurent pour faire place aux lois de la pure 
philosophie qui devinrent bientôt le code de toutes les nations. 
Jours heureux ! puissent-ils se perpétuer pour tout le globe dans 


1. Plus précisément l’art. 4 de cette loi ou décret. On en trouvera le texte dans 
la Collection générale des Lois. par RONDONNEAU, t. III, janvier 1818, p. 823-824. 
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l’immensité des âges, et que le despotisme abattu ne vienne plus! 
jamais souiller les destinées des enfans de la terre : Tel me paroît 
devoir être le plus ardent des vœux du citoyen, du français répu-M 
blicain. À 

(Archives départementales de la Somme : L 646 fon 181-184.1 — 
DE BEAUVILLÉ. Histoire de Montdidier, 2° éd., t. II, p. 470-473.) 


LETTRE À ANAXAGORAS CHAUMETTE 
Paris, 7 mai, l'an 2 de la République française. 


Tribun du Peuple? 


Quel moment? que celui qui paraît | ! De lui vont dépendre 
les destinées du monde ! Quel moment... pour votre gloire ! pour 
la place qui vous sera marquée dans les pages de l’impartiale | 
histoire 11! Elle dira aux générations ce que vous aurez été X 
d’après la conduite que vous allez tenir dans l'instant qui passe | 
Quel grand caractère que celui que vous avez commencé à dé- 
ployer dans la journée du 18 avril, en provoquant ce sublime 
arrêté par lequel «le Conseil Général se déclare en révolution 
tant que les subsistances ne seront point assurées ! »4, Il ne 
s’agit plus que de soutenir les fondements et de poursuivre l’édi- 
fication de ce bel œuvre ! Le jour est arrivé où la Commune de 
Paris doit montrer que ce n'est pas vainement qu'elle s'engage 


1. Nous reproduisons scrupuleusement le texte des Archives de la Somme, - 
sauf les nombreuses majuscules. Ii n’est point de la main de Babeuf. 

2. Je ne donne à l’acception de ce titre que la latitude de qualifier convenable-" 
ment un véritable défenseur de la Sans-Culoterie (Note de Babeuj). 

3. On est à l'époque de l'agitation contre la vie chère qui précéda et suivit le vote 
sur le premier Maximum, obligeant les conventionnels montagnards à abandon- 
ner le libéralisme économique. Chaumette dénonce les riches et défend les pau- 
vres, « l’ouvrier utile et respectable ». Il est Iui-même dénoncé par la majorité de 
la section de l'Unité et contraint de répondre aux imputations portées contre lui. 
Il apparaît, comme l'a souligné A. Mathiez, « le centre et le guide du mouvement ® 
sachant associer les autorités, les sections et la foule pour enrayer « la contre-Révo-. 
lution par les subsistances ». Cf. Révolutions de Paris, t. XVI, La vie chère « I 
mouvement social sous la Terreur, chap. III. 

4. C’est en revenant de la Convention, où il avait accompagné Lullier, procureur 
général syndic du Département, — lequel avait donné lecture à l’Assemblée de 
la pétition réclamant le Maximum, — que Chaumette, de retour à la Commune, ! 
fit prendre cet arrêté. Babeuf voit très bien les perspectives qu'il ouvre. 


LÉ SANS-CULOTTE 143 


à défendre les droits du peuple. L'avez-vous vu cet articlei de la 
déclaration des prétendus Droits de l'Homme, qui définit la 
propriété, «le droit de disposer à son gré de ses biens, de ses reve- 
nus, de ses capitaux, de son industrie. » Droits naturels impres- 
criptibles ! êtes-vous assez criminellement violés !.111 Accapa- 
reurs |... vous tous qui êtes en possession de pomper à qui mieux 
mieux les sources vitales de la grande masse du Peuple ! réjouis- 
sez-vous, ce sont seuls vos droits affreux qui sont consacrés. 
Coalisez-vous de plus belle. Perfectionnez le système de vos com- 
binaisons meurtrières, de vos calculs assassins. Étudiez bien les 
rafinements de vos spéculations barbares sur la substance de 
l’innombrable classe de malheureux : vos vœux coupables seront 
bientôt comblés?. Bientôt, en vertu de la Déclaration des Drotts 
de l'Homme, vous serez parvenus à élever le prix de la livre de 
pain... Qui peut mesurer où s'arrêtera votre criminelle cupidités® ! 
Délégués ! vous ne comptez pas parmi vous de vrais sans-cu- 
lotes !.… presqu'aucun de vous ne sort du véritable tiers-état !.. 
le tiers-état n'est pas représenté dans l’aréopage‘. Non, pres- 
qu'aucun de vous, on le voit, n'a jamais ressenti les angoisses 
déchirantes des besoins. Vous êtes incapables de taire de vous- 
mêmes le bien du Peuple ! vous ne le ferez que si l’on vous y 
force |. Mais toi, pourtant, Robespierre, qui a précisément 
défini la propriété, qui as tracé les bornes dans lesquelles ce 
droit doit être resserré pour l'empêcher d’être pernicieux à la 
grande majorité sociale... Viens, tu es notre législateur. Et 


1. Article XVI. Depuis le 17 avril la Convention discutait des questions cons- 
titutionnelles. Cette discussion avait débuté par l'élaboration d’une nouvelle 
Déclaration des Droits. 

2. Même critique que dans les Révolutions de Paris, n° 198, du 20 au 27 avril 
1793. Ce journal trouvait + un sens perfide » à la définition s« absurde » adoptée. 
Il ajoutait : « Nous le demandons : une définition aussi inexacte, aussi vaguement 
conçue n'est-elle pas un brevet d’impunité accordé aux accapareurs et même aux 
filoux » (p. 204). 

3. Crainte non chimérique. Les faits qui venaient de se passer au Carreau des 
Halles, les nouvelles des départements montraient jusqu’à l'évidence l'effet des 
accaparements et des spéculations. Cf. Révolutions de Paris, n° 197, du 13 au 
20 avril 1793, p. 158-160. 

4. Babeuf ne sait pas ou oublie qu'il y a deux députés ouvriers à la Convention : 
Noël Pointe (Loire) et Armonville (Marne). 

5. Babeuf vise ici la célèbre intervention de Robespierre à la Convention le 
24 avril 1793 critiquant l’article de la Déclaration définissant la propriété et pro- 
Posant la substitution de paragraphes « qui ne tendaient à rien moins qu’à une 
nouvelle révolution sociale ». Cf. AULARD, Histoire politique de la Révolution fran- 
faise, 4° éd., p. 290-291. 
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vous, Jacobins ! qui avez adopté à l’unanimité1 l’œuvre sublime 
de ce digne mandataire, vous qui n'êtes pas impitoyables comm 
un Sénat, venez vous ranger à côté de notre Lycurgue, vous ête 
ses adjoints et ses estimables coopérateurs. Commune de Paris. 
qui vous êtes courageusement déclarée en insurrection jusqu’à © 
que la vie de tous les membres du souverain soit assurée, ju 
qu’à ce qu'elle ne soit plus en proie à la voracité des barbares 
économistes-monopoleurs, remplissez votre engagement. Eh 
vous êtes une portion essentielle du Peuple, dont le vœu (Robes 
pierre, art. 17) doit être respecté comme devant concourir à forme 
la volonté générale. Apposez, dès ce moment, le veto national sut 
cette perfide Déclaration des Droits, non de l'Homme, mais des 
agioteurs, des usuriers, des accapareurs, des sangsues insatiables et 
meurtrières, des spéculateurs cupides de tous les genres. À votre 
mouvement généreux, la République entière se lève et confond sa 
marche avec la vôtre. Elle répondra à vos signaux comme elle l'a. 
toujours fait dans les grandes occasions et avec bien plus de raison 
cette fois, qu’il s'agira d'assurer à la classe des nécessiteux, classe 
sans contredit immensément majeure dans l’État, des avantages 
enfin réels, à la suite de ceux de pure contemplation dont on l’a 
pu enivrer depuis la révolution. Cette classe intéressante, qui & 
réellement fait cette réflexion, qui peut devenir fatale aux succès 
de notre cause, qu’on ne l’a fait se débattre et s’échauffer jus* 
qu’à présent que pour des béatitudes, puisque les mots de révo= 
lution, de liberté, d'égalité, de république, de patrie, n'ont pa 
changé en mieux sa manière d'être; (réflexion dont ilest impos 
sible de se dissimuler les malheureux effets déjà résultés, je veux 
dire une apathie, un découragement, une insouciance générale 
qui désespèrent le petit nombre des citoyens qui ont conservé 
leur pleine énergie)®. Cette classe intéressante, dis-je, à l'aspect 
de ce grand mouvement qui tendra à lui assurer l'existence heu 
reuse qui doit être l'apanage de tout républicain, reprendr: 
toute sa vigueur et son courage et il n’y a que cela qui puiss 


1. La copie porte « adapté à l’humanité.s Nous rectifions. Les Jacobins avaien 
solennellement approuvé la Déclaration des Droits de Robespierre le 21 av 
1793. 

2. La même plainte se retrouve dans l’article de tête des Révolutions de Paris, 
2° 200, du 4 au 11 mai. 
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aussi assurer notre invincibilité près des tyrans qui nous mena- 
cent, et qui, bien plus, nous assurera une victoire d'autant plus 
complète que ce sera alors que les Peuples voisins, instruits de 
notre bonheur réel et général, ne seront jaloux que d’en conquérir 
un semblable. 

Tribun, le dernier décret sur les subsistances! n'est point capa- 
ble de satisfaire le Peuple ! Quand cette loi pourrait produire 
quelques bons effets, ils ne seraient que momentanés. Mais quel 
gera même le résultat de cette réduction au terme moyen du prix 
des grains depuis l'époque où il a été constamment cher ? Ce 
n’est point là ce que le Peuple a demandé. Cette manière d’avoir 
paru céder à ses pressantes instances n'est évidemment qu'une 
perfide échapatoire. Le Peuple voulait que l'aliment nécessaire 
à tous fût borné à un prix auquel tous pussent atteindre. C’est sans 
doute aussi ce qu’'Anaxagoras entendait demander par son fa- 
meux réquisitoire du 18 avril, stimulant précieux dont le ton a 
réglé celui de la belle pétition du faubourg Saint-Antoine ?. 
Votre tâche n’est pas finie, défenseur du Peuple ; la commune 
doit encore se considérer en état de révolution, puisqu'il est vrai 
que les subsistances ne sont point encore assurées. Elles ne peu- 
vent l'être par une loi réglementaire ; il faut qu’elles le soient par 
les bases fondamentales du contrat social ; il faut faire consacrer 
ce principe de Robespierre « que le droit de propriété ne peut pré- 
fudicier à l'existence de nos semblables ! que la société est obligée 
de pourvoir à la subsistance de tous ses membres, soit en leur procu- 
rant du travail, soit en assurant les moyens d'exister à ceux qui 
sont hors d'état de travailler ! » 

Voilà, citoyen magistrat, le grand article de la Charte des 
Droits de l'Homme qu'il faut que la nation souveraine fasse 
consacrer. C’est celui par lequel la masse principale et essentielle 


x. La loi du Maximum votée les 3-4 mai, quelques jours avant que cette lettre 
soit écrite. On en trouvera le texte dans les Révolutions de Paris n° 200, p. 313-314. 

2. À la Convention, le 1** mai, après le défilé des femmes de Versailles réclamant 
une taxe sur les grains, 8 à 9.000 citoyens du faubourg Saint-Antoine avaient 
demandé le Maximum à la Convention dans une adresse qui ne pouvait que plaire 
à Babeuf par la violence des attaques contre les riches et les marques d’attache- 
ment à la « classe indigente». Comme le réquisitoire de Chaumette au 18 avril, 
cette adresse agitait le spectre de l'insurrection. Elle est reproduite tout au long 
€t commentée dans les Révolutions de Paris, n° 199, du 27 avril au 4 mai, p. 237- 
239. 
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du peuple reconnaîtra qu’enfin la Révolution est juste à so a 
égard, d’où elle la bénira, d’où elle sera prête à mourir mille fois 
pour la défendre. Le Procureur de la Commune de Paris est celui 
de tous les citoyens de la République le plus à portée, le plus’ 
pourvu de moyens pour imprimer le mouvement capable d’assu* 
rer le gain de ce grand procès et cette conquête vaudra celle dt 
10 août 92... Qu'Anaxagoras requière à cette fin une adresse de 
réclamation bien prononcée de la part du Conseil Général. 
cause est si belle, les esprits sont déjà si disposés à l'adoption de 
toutes les mesures qui seraient proposées pour un objet d'aussi 
grand intérêt, qu'il est d'avance de toute certitude que l'adresse 
passerait ; que toutes les sections de Paris ne manqueraient: 
point d'y adhérer, que les autres sections de la République qui 
se sont toujours fait une gloire d’applaudir aux grandes mesures! 
de la cité-mère et de marcher à sa suite, suivraient encore ; que 
c'est ainsi que le veto national se manifesterait dès ce momentM 
pour faire réformer cet absurde et révoltant principe du droit 
d’abuser, consacré dans notre nouvelle Déclaration des Droits ;4 
et que celui de tous les droits de l'Homme le plus précieux et le # 
plus incontestable, quoique le plus méconnu jusqu’aujourd’hui se 
verrait consacré pour le bonheur de toutes les générations. | 
C'est votre propre engagement, Anaxagoras tribun, que je 
vous somme de remplir ; et si vous y entrevoyez des obstacles, k 
quelle occasion plus belle de vous montrer grand ! quelle circons- w 
tance qui rende plus impérieuse l'obligation de mettre en pra- 
tique le grand principe de La résistance à l'oppression. 
Hâtons les grands pas pour arriver à ce terme fortuné de la. 
révolution qui amènera les jours d'un bonheur général ignoré ! 
dans tous les âges et par toutes les nations dont les fastes nous* 
sont restés1. Ce terme ravissant que l’honnête homme aspire de’ 
toute son âme, sans doute l’aveugle et l'imprévoyant égoïsme 
n’en a pas su calculer l'approche, maïs la pénétrante philosophiew 
n’a point encore fait à cet égard de fausses supputations. Philan- 


1. Même son de cloche dans les Révolutions de Paris, n° 200, à la même date." 
1] y est question de terminer la Révolution, en lui donnant tout son sens social, Ilw 
est clair que les sections de Paris, la Commune, — qui venait de prendre un arrêté. 
relatif à l’Emprunt forcé, — les Révolutions de Paris, Chaumette, Babeuf dési- 
raient un Dix-août social. 
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tropes ! je vous annonce mon livre de l'Égalité dont je vais faire 
présent au Monde. Sophistes | par lui je détruirai tous les faux 
raisonnements à l’aide desquels vous avez égaré, enchaîné et fait 
souffrir constamment l'Univers ; et malgré vous, les hommes con- 
naîtront toute l'étendue de leurs droits, le vœu de la nature ne 
sera plus déçu et ils seront tous heureux. 


(Archives départementales de la Somme : F 129? (copie).) 


LETTRE A MENESSIER!# 
ADMINISTRATEUR AU DÉPARTEMENT DE POLICE 
DE LA COMMUNE DE PARIS 


Paris, 2 frimaire, l'an IIS. 


Le système d'’assassiner juridiquement les patriotes n'a pas 
été seulement concentré dans les murs de Lyon, de Toulon, de 
Marseille. Il était devenu le stylet familier de toutes les adminis- 
trations où le scélératisme a su se glisser. 


1. Le mot est barré dans la copie. 

2. Dans tout ce passage, Babeuf fait figure de prophète en annonçant son Évan- 
gile égalitaire. Saint-Simon, Robert Owen, Fourier plus tard auront la même 
attitude. Mais, à leur différence, Babeuf s'adresse à Coupé, à Chaumette — puis à 
Garin, à Fouché — c’est-à-dire à des hommes investis d’un mandat populaire 
pour être ssauveurs du Monde » ou « tribuns du peuple » plutôt qu'aux rois et 
aux grands de la Terre. Plus tard, déçu par ces tentatives sans résultat, Babeuf 
prendra lui-même le titre de Tribun du Peuple et investira les Égaux de la 
mission rédemptrice. — Quelle suite Chaumette donna-t-il à la lettre de Ba- 
beuf ? C’est ce que nous apprend vaguement une autre lettre de ce dernier en date 
du 10 mai. Elle indique que ce jour même, au matin, Babeuf a vu Chaumette et 
«en a reçu une réponse verbale » après quoi e le tribun Chaumet a dit à Gracchus 
d'engager de sa part l’Amt des sans-culottes à vouloir insérer la lettre dans son pre- 
mier numéro ». — Arch. dép. de la Somme : F 129. — Ies quelques numéros de 
l'Ami des Sans-Culottes que possède la Bibl. Nat. (Lc' 636 bis) ne renferment pas 
la lettre de Babeuf. 

3. L'original est à l’Institut Marx-Engels. 

4. Claude Menessier, né en 1757, marchand de faïences demeurant 2, rue Saint- 
Joseph, membre de la Commune du 10 août était, avant la Révolution, jardi- 
nier du prieuré de Wariville, paroisse de Litz (Oise). L'état civil de Bulles ortho- 
graphie son nom Mennessier. Il n’est pas possible de déterminer le rôle révolu- 
tionnaire qu’il joua sur le terrain local avant son départ pour la capitale. Il devien- 
dra agent zélé et intelligent de la conspiration pour le III° arrondissement de Paris 
et sera désigné, en cas de succès, pour être député de l'Oise à la Convention babou- 
viste et en même temps agent supérieur de la police de Paris. Porté comme étant 
à Bulles (Oise), il fut l’objet d’un mandat d'arrêt, mais ne put être atteint. La 
Haute-Cour de Vendôme le condamna à la déportation. — Archives communales 
de Bulles. Archives Nationales : F 7/4276-4277. Procès de Vendôme, t. IV, 
P. 152, 61. Annales hist. de la Rév. française, t. XI, 1934, D. 332. 

5. 22 novembre 1793. A cette date, Babeuf est arrêté depuis le 24 brumaire an II 
(14 novembre 1793). 
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Le département de la Somme n’a pas été le dernier à adoptef 
ce plan nationicide. Lorsqu'il s'était signalé par ces fameuse 
adresses au roi, si connues, sur la journée du 20 juin 1792!, lors 
qu'il avait donné retraite et protection dans Amiens et Abbeville 
à une nuée d’ex-prétres, nobles, émigrés et contre-révolution* 
naires de tout acabit?, venus de tous les coins de la France; 
lorsqu il avait fourni à la Convention une députation qui, tou 
entière, à l'exception du brave Dumont, vota pour le tyran ets 
protesta avec le département lui-même contre le 31 mai ; lorsque 
le tribunal d’Amiens#, pour s’être joué des lois, s'était fait mander« 
à la barre de la Convention ; lorsque cet intrépide Dumont, en y! 
faisant sa tournée salutaire et purificatoire, déclara que ce païs 
était prêt de devenir une seconde Vendée5, pourquoi s'étonne- 
raît-on que Gracchus® Babeuf, le Marat de ce département, de- 
puis le commencement de la Révolution, y eût couru sans cesse 
les risques d’être immolé, et qu'il en soit à lutter contre le qua-# 
trième procès criminel, inhérent aux trois autres dont il sortit 
justifié et triomphant de l'aristocratie la plus acharnée ? 

J'adresse à mes amis, à ceux de la République, le sommaire des 
faits de mon histoire révolutionnaire que plusieurs d’entre eux 


1. I s'agit de l’arrêté placardé dans toutes les communes « contre les attentats 
qui plongeraient la Nation daws la plus horrible anarchie » et de l’adresse citée par M 
MORTIMER TERNAUT, Histoire de la Terreur, t. 1, p. 279 et dont A. DE CALONNE 
dans son Histoire de la ville d'Amiens donne un extrait, t. II, p. 461. 

2. 4 On veut faire du département de la Somme une nouvelle Vendée et 
d'Amiens un point central de contre-révolution. Tous les aristocrates et gens sus- 
pects se réfugient ici. On les voit arriver en grand nombre... ». Lettre du 30 août M 
1793 à Hassenfratz. Compte rendu par André Dumont à ses commettans, p. 26. 

3. Il est exact que toute la députation de la Somme sauf Dumont et naturelle- 
ment Saladin, arrêté avec les 21 Girondins, vota une protestation contre le 31 mai. 
D'autre part, les membres du Directoire du Département firent imprimer cette 
protestation et l'envoyèrent aux cinq Districts. A. DE CALONNE, 1bid., t. II, 
p. 480. 

4. « Tout composé d’aristocrates qui ont fait leurs preuves, Devaux d’Oise- 
mont excepté ». Notes préparatoires extraites de la défense générale de Babeuf. 
Arch. dép. de la Somme : F 129. 4 

s. Voyez ci-dessus, note 1. 

6. Lorsque j’abjurai le catholicisme publiquement en 1790, je pris pour patrons 
Camille dans la légion des honnêtes gens. Je fus depuis incliné à préférer Grac- 
chus, comme trouvant plus de parité entre ce qu’il fut et ce que je désirais être. 
Je fais cette remarque pour répondre à ceux qui pourraient prêter des intentions 
à mes fréquents changements de noms. (Nofe de Babeuf.) 

Dans son Nouveau Calendrier qui date, comme cette lettre, de la fin de 1793, 
Babeuf prend également le prénom de Gracchus. S'il faut en croire les notes 
intimes de Babeuf c’est son père qui, avant de mourir, l'aurait engagé à prendre « 
pour modèle et patron Caïus Gracchus et à jurer « de ne jamais abandonner les « 
intérêts du peuple » et de « défendre ses droits méconnus ». Voir aussi p. 169. 
— Cf. ADVIELLE, t. I, p. 13-14. | 
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connaissent déjà en grande partie. J'ai cru ces faits nécessaires 
à rappeler pour les intéresser en faveur du patriotisme le plus 
actif, le plus heureux peut-être dans ses efforts révolutionnaires, 
mais le plus malheureux pour lui-même au milieu de cesefforts.….. 

Je sais, à n’en point douter, citoyen et frère, par les sentiments de 
vive affection que je te connais pour tout ce qui est juste et pur, 
que tu ne seras point indifférent à cette cause, qui est celle de tous 
les amis de la patrie, et qu'il suffira de présenter à ton indignation 
le jugement inique dont on invoque l'exécution, et de détailler 
ce qui me l'a fait mériter, pour que tu veuilles concourir à le 
vouer, avec ses auteurs, à la vindicte publique et à l'infâmie.. 

Je quittai en novembre le département pour venir en qualité 
d'administrateur au district de Mondidier. Le procureur-syndie, 
nommé Longuecamp, que Dumont venait de faire mettre en 
état d’arrestation, était franc aristocrate et un de mes plus cruels 
ennemis?, Lui et quelques administrateurs protégeaient ouver- 
tement les nobles, les émigrés : moi je leur faisais une cruelle 
guerre ; je m'attachais surtout à fureter les biens que ces mêmes 
émigrés avaient laissés à la nation. Je me mis plus que jamais à 
dos toute la ligue des riches et des ennemis de la patrie. 

C'est ce qui leur suggéra la détermination de me sacrifier à 
quelque prix que ce fût. Ils n'avaient besoin que d’un prétexte, 
Celui-ci leur parut infiniment expédient. 

Un des derniers jours de janvier dernier, Vilasse?, président 

1. Condamnation de Babeuf par le tribunal criminel de la Somme, le 23 août 
1793, à 20 ans de fers et à l'exposition préalable sur la place publique pendant 
six heures. ABEL PATOUX écrit, fort justement, à propos de cette peine : « Cette 
condamuation paraîtra excessive ; mais il faut en attribuer la rigueur à la législa- 
lation d'alors, qui fixait impérativement le taux de la condamnation sans laisser 
de latitude aux juges entre un minimum et un maximum, et qui ne connaissait pas 
les circonstances atténuantes ; de sorte que le juge était forcé, ou d’acquitter ou 
de condamner à 20 ans de fers, et à l'exposition. » Mémoires de la Société Acadé- 


2 de Saint-Quentin, 4° série, t. XVI (1°° partie), p. 188 | Le faux de Gracchus 
abeuf]. 

2. C'est lui qui avait été mon dénonciateur et mon persécuteur violent dans le 
procès pour mon écrit contre les aydes et autres impôts vexatoires, et dans celui 
pour le partage des biens communaux et la suppression totale de la féodalité. 
(Note de Babeuf). 

3. I faut lire Devillasse. C'était le curé d’Etelfay, commune du canton de Mont- 
didier. I1 avait d’abord été élu vice-président du District le 18 novembre 1792. 
Ce prêtre sans-culottisé semble s’être fait la spécialité profitable d'acheter des 
biens nationaux pour les recéder ensuite aux paysans qui n’osaient affronter les 
enChères. Il est très possible que la perspective de toucher 500 livres du fermier 
de Fontaine, Debraine, l’ait incité à machiner l'affaire du faux de concert avec 
Leclerc (Archives dép. de la Somme : F 129 ; ABEL PATOUX, p. 16 et suiv.). 


DOMMANGET. — Pages choisies de Babeul. il 
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du district de Mondidier, vint au Directoire, accompagné de 
Le Clerct, juge du tribunal, et m’y trouva avec Jaudhuini, 
mon collègue. Il nous fit l'exposé de la proposition suivante : 

Il y a environ trois semaines que je me rendis adjudicataire d'un 
bois national (le domaine de Fontaine} moyennant 80.000 livresf. 
Levavasseur (riche particulier de Mondidier)5 se montra mon 
concurrent dans les enchères. Je lui dis, l'adjudication conclue, et 
sur le regret qu'il me témoigna que ce domaine ne lui eût pas été 
adjugé, je lui dis que je n'avais surenchéri que pour faire valoir 
l'intérêt de la nation, que je n'avais ni le pouvoir, ni la volonté de 
garder ce bien, que j'étais disposé à le céder à quelqu'un et que j'aime- 
rais antant que ce füt à lui qu'à un auire. Levavasseur prit ce discours 
pour une convention positive. Il le transmit sur le champ au secrétaire 
greffier, le C«æ Cochepinf, avec lequel, et sans ma présence ni ma 
participation (je m'en aîlai et ne songeai point à signer l’adjudica- 
tion sur-le-champ), l'acte fut rédigé, avec cession, par le même 
contexte au profit de Levavasseur, qui signa seul avec Cochepin, et 
même depuis aucune autre signature d'administrateur n'a pas été 
jointe à cet acte. 

Je demande, ajoute Vilasse, attendu que je n'ai point fait de 
convention décisive avec Levavasseur, attendu qu'il a agi sans moi, 
qui suis pourtant la partie principale, et sans le consentement signé 
duquel l'acte ne peut rien étre ; attendu d'ailieurs que je préfère de 
faire ma cession au profit de l'honnête fermier ici présent, exploiteur 
du domaine en question à qui monseigneur Levavasseur a déjà refusé 
nettement de continuer son bail ; je demande, dit Vilasse, que la 
cession de l'adjudication soit déclarée faite au nom du fermier et 
que celui de Levavasseur disparaïsse?. 

1. Leclerc de Raineval, ancien cultivateur à Assainvillers. 

2. Ancien cultivateur, inexpérimenté en affaires et de peu de moyens. 

3- Il faut lire bien national au lieu de bois. Le domaine de Fontaine-sous-Mont- 
didier, dépendant d'une commanderie de Malte, comprenait une ferme : maison, 
bâtiments, cour, jardin, granges, chapelle, plus 182 journaux 95 verges 2/3 de 
terres et prés. 

4. Exactement : 76 200 livres par l’adjudication définitive du 31 décembre 1792. 

5. Charles-Constancien Levavasseur devait devenir maire thermidorien de 
Montdidier le 16 avril 1795 par arrêté du représentant Froger. RE de Mont- 
didier, par DE BEAUVILLÉ, t. II, 1°° éd., p. 199, t. II, 2° éd., p. 3 

6. Louis- -Claude Cochepin, avoué et secrétaire du District, ES âgé de 40 ans. 

7. Il est très possible que Devillasse ait exposé ainsi les faits à Babeuf,— quilesa 


rapportés du reste à peu près de la même façon dans une autre déclaration, — mais 
l'exposé de Devillasse n’est pas conforme à la vérité. Devillasse a formellement 


LE SANS-CULOTTE ISI 


Je consulte aussitôt avec Jaudhuin, mon collègue, l’adjudica- 
tion ; je vois, en effet, qu'elle n'est signée que de Levavasseur, 
prétendu cessionnaire, et du secrétaire Cochepin ; je trouve la 
proposition de Vilasse infiniment simple ; d’ailleurs, sa qualité de 
président du district, l'opinion uniforme de mon collègue Jau- 
dhuin, celle de Le Clerc, juge du tribunal, présent, tout concourt 
à m'inspirer de la confiance dans cet axiome sur lequel nous nous 
étions tous étayés, savoir, qu'il n’y a point transmission de pro- 
pridté jusqu'à ce que le propriétaire se soit déssaisi ; et avec l’habi- 
tude de presser rapidement les décisions, habitude excitée par le 
désir d’expédier le plus grand nombre possible des objets qui 
venaient en foule obstruer l'administration, je prends la plume, 
je raye le nom de Levavasseur, j'y substitue, par renvoi, celui 
du fermier dont je ne me rappelle même plus le nomi. Vilasse 
signe, le fermier signe, mon collègue Jaudhuin et moi en faisons 
autant, et nous croyons tous n'avoir rien fait que de légal. 

Peu de moments après arrivent François, autre administra- 
teur, et Longuecamp, procureur-syndic. Je leur parlai aussitôt 
de ce que le président Vilasse nous avait requis de faire, et je 
m'attendais que par leurs signatures ils allaient, avec nous, sanc- 
tionner cette affaire. Ils nous représentent, au contraire, que 
nous avons agi étourdiment en changeant l’acte de la manière 
dont nous l’avions fait, en rayant un nom pour en substituer un 
autre ; et que la vraie marche eût été de recevoir la déclaration de 
l’adjudicataire Vilasse par un autre acte at bas de celui d’adju- 
dication. Je fus frappé de cette remarque, et je confessai que 
c'était une bévue que j'avais faite, et que moins praticien qu’ama- 
teur de littérature, elle m'était échappée par ignorance des 
formes, mais que j'étais prêt de tout faire pour la réparer. Je fis, 
en conséquence, au même moment et de concert avec Jaudhuin 
une rétractation par un acte déposé au secrétariat, contre l'erreur 


reconnu qu'il n'avait été que le prête-nom de Levavasseur, atteint de surdité et 
qui, comme tel, ne pouvait pratiquement enchérir. D’autre part, Babeuf omet 
sciemment de raconter que l'affaire s'est combinée au préalable chez le traiteur 
Chevrier, Voir ABEL PATOUX, Le faux de Gracchus Babeu}, passim. 

1. Firmin Debraine. Appréhendé au corps par un huissier chargé de l'amener 
devant le juge pour être interrogé, — lors de l'instruction ouverte à la suite de 
l'affaire, — il s’échappa des mains de l'huissier et prit la fuite arrivé aux portes 
de Montdidier. PATOUX, p. 47. 

2. I s’agit de Lefrançois. Voir p. 136, note 3. 
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de forme que nous avions faite, en déclarant que notre intention 
était qu’elle ne pli préjudicier à aucune des parties, et que les choses 
fussent rétablies dans le même état que si rien n'eût été changé 
au premier acte!. 

On ne fut pas pleinement satisfait de cette conduite loyale. 
L'esprit d’intrigue et de malveillance crut tenir une trop belle 
occasion de se venger de ce qu’on appelait un Maratiste. C'était 
justement peu de jours après la mort du tyran. Toute l'aristocra- 
tie mondidérienne était dans les Jarmes : seul j'osais dire aux sans- 
culottes qu'il fallait s’en réjouir. Je venais d’ailleurs de soulever 
toute l’esclavonnerie de la ville en ordonnant seul et autorisant 
de mon unique présence un auto-da-fé sur la place publique, ali- 
menté des tapisseries fleurdelisées du tribunal et de la maison 
commune, et d’une douzaine de superbes portraits de rois, déta- 
chés, tant encore dans le tribunal et la maison commune que dans 
le lieu même des séances du Directoire. Je venais encore de faire 
une esclandre furieuse? à l’occasion du séquestre des biens im- 
menses de monseigneur le duc de Liancourt®….. et autres nobles 
personnages émigrés qu'on s’obstinait à vouloir qu'ils ne le fussent 
pas, et pour lesquels on épuisait tous les faux-fuyants de la chi- 
cane, pour éluder la mainmise nationale sur des propriétés inap- 
préciables. (J'ai la certitude que la loi est encore sans exécution, 
à cet égard, dans le district de Mondidier). Tout cela était plus 
que suffisant pour porter à ne point laisser échapper l’occasion 
favorable de tomber vivement sur moi. Que fait-on ? Tous mes 
collègues administrateurs du district s’assemblent. Longuecamp, 
procureur-syndic, leur propose une première sentence. Ils l’adop- 
tent. En confirmant la vente au profit de Levavasseur, ils me 
jugent, moi, Jaudhuin et le président à la peine de suspension. 
Je cours au Département pour demander la levée de cette sus- 


1. L'importance de cette e rétractation » ne saurait échapper. On en trouvera 
le texte complet dans PATOUX, p. 34-36 et aux Archives départementales de la 
Somme. 

2. Dans son mémoire au Comité de Salut public (voir p. 16), Babeuf qui repro- 
duit presque mot à mot tout ce passage rétablit le genre du mot esclandre. Il 
écrit : « Je fis un esclandre furieux. » 

3. Probablement : François-Alexandre-Frédéric de la Rochefoucaud, duc de 
Liancourt. C'était, en 1789-93, le dernier représentant des ducs d’Estissac sortis 
des comtes de Roye. Cf. Dictionnaire de la Noblesse par DE LA CHESNAYE-DES- 
BOIS, t. XII, p. 209. 
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pension. Elle y est confirmée... Je m’achemine de suite à Paris, 
pour réclamer auprès du ministre. J'apprends à mon arrivée 
qu’il n’y peut plus rien et que l'affaire est criminalisée. 

Je reconnais l’acharnement de mes ennemis. Je sais quels 
hommes composent le tribunal à qui j'aurai affaire... Je me dis 
comme Marat : Ma vie est trop chère, j'ai trop le désir et peut-être 
les moyens d'être encore de quelque utilité à mon païs pour m'ex- 
poser dans les mains de pareils êtres. 

Je me déterminai donc à rester à Paris en attendant l'issue 
du procès. J'appris que le président, Le Clerc, juge du tribunal, 
le fermier du domaine de Fontaire, et Jaudhuin, mon collègue, 
avaient été décrétés et mis en arrestation ; que les trois premiers 
étaient accusés d’être mes corrupteurs, et moi, de m'être laissé 
corrompre. Quelque temps après je sus qu'ils étaient mis en 
liberté et renvoyés à leurs fonctions. Je savais bien qu'on n'avait 
voulu atteindre que moi, et que la détention de mes prétendus 
corrupteurs n'avait été que de forme ; mais ce jugement m’ac- 
quitte, me suis-je dit ; où 1} est reconnu qu'il n'y a point eu de 
corrupteur, tl ne peut se trouver de corrompu. Ce que j'appris depuis 
me fit connaître que je raisonnais apparemment mal. 

Content de me croire tacitement acquitté, j'avais résolu de ne 
plus m’exposer à de nouvelles luttes contre mes rudes adver- 
saires, et croyant pouvoir, à Paris, servir la République au moins 
aussi efficacement qu'ailleurs, je cherchai et je parvins à m'y 
placer. C’est le 24 brumaïre, plus de neuf mois après ma fuite, 
loin d’un théâtre où l'aristocratie était décidément la plus forte, 
que je me vois arrêté par elle à vingt-cinq lieues d'elle, et que 
j'apprens que c’est en vertu d’un jugement qui déclare que je me 
suis laissé corrompre. 

Que je me suis laissé corrompre ! Et le même jugement décide 
que je n'ai point eu de corrupteurs, puisqu'il acquitte ceux qui 
étaient prévenus de l'être. Quelle absurdité judiciaire ! 


1. En effet, le jury d'accusation près le tribunal du District de Montdidier 
déclara le 29 mars 1793 qu’il y avait lieu à accusation contre Babeuf, mais non 
contre Jaudhuin, Devillasse et Leclerc de Raïneval. Cf. PATOUX, p. 47. Le 
29 sept. 1794 (8 vendémiaire an III), — notons-le, — on retrouvera Jaudhuin au 
Directoire du District avec Levavasseur. Histoire de la ville de Montdidier… par 
DE BEAUVILLÉ, 2° éd., t. J, p. 409. 
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Je n’ai pas été corrompu parce qu'il n’y avait nul besoin que 
je le fusse. Le changement de nom du command ou concession- 
naire demandé par Vilasse n'avait point consacré par sa signature . 
le prétendu pacte avec Levavasseur. Il n’y avait que dans la 
forme que j'avais péché ; mais c'était par une erreur que je rétrac- 
tai presque au même instant et dès que je l’aperçus. Une telle 
erreur a-t-elle pu m'être imputée à crime ? 

Ii n'y a eu ni délit national, ni délit privé dans cette affaire. 
Personne n’y a été lésé. Que la cession eût été faite au citadin 
Levavasseur ou au fermier, la nation retirait toujours le même 
prix d’adjudication. Mais ce que j’ai fait n’a même opéré aucun 
changement. Le District et le Département ont maintenu pour 
propriétaire Levavasseur. Qui donc a souffert de tout cela ? 

La calomnie a osé répandre que le prix de ma prétendue corrup- 
tion avait été de dix mille francs payés à Vilasse et à moi par le 
fermier. Je n'ai pas reçu dix mille francs, puisque, pour un 
voyage d'Amiens fait au bout de trois jours pour aller solliciter 
la levée de la suspension prononcée par mes collègues, j'emprun- 
tai neuf livres à un simple ouvrier de Roye que je nommerai ici : 
c'est Jean-Baptiste Dupuis, bourrelierl; puisque arrivé à 

: Amiens, et croyant devoir aller à Paris, j'empruntai à un autre 
particulier, Douay3, tapissier, rue du Port, 48 # que je lui dois 
encore ; puisqu'étant à Paris, obligé d’y rester, et mes 48 # épui- 
sées, je dus au brave Fournier, de a section des Thuilleries®, 
avec qui je ne liai connaissance que par sympathie de sans-culo- 
tisme, je lui dus, dis-je, l'hospitalité fraternelle qu'il m'accorda 
pendant plus de six semaines ; puisque ma délicatesse souffrant, 
à la fin, de lui être trop longtemps à charge, je pris le parti d’aller 

1. On doit peut-être l'identifier avec le Dupuis né à Roye le 13 janvier 1773. — 
Table de l'Etat civil de Roye. 

2. L'état civil révolutionnaire d'Amiens donne de nombreux Douay, fabri- 
cants. Un seul est porté comme tapissier et aussi « coupeur de velours » : Honoré’ 
Michel, né vers 1777 et demeurant rue Saint-Jacques, en 1813. 

3. Claude Fournier dit l’ Américain. Il s'était jeté avec ardeur dans le flot révo- 
lutionnaire. On le trouve à la prise de la Bastille, à l'affaire du Champ de Mars, 
au 1o août, dans les massacres de septembre. A la suite d’une dénonciation de 
Marat, la Convention décréta son arrestation et l’apposition des scellés sur 3es 
papiers. Babeuf rédigea deux écrits pour le défendre et profita de l'hospitalité 
du «brave Fournier » pour préparer sa propre défense. Après l'attentat de la 
machine infernale, Fournier fut compris dans les 173 citoyens déportés, se trou- 


vant ainsi avec de nombreux compagnons de Babeuf. ADVIELLE, t. I, p. 98, 506. 
Cf. Mémoires secrets de Fournier l'Américain. publiés par A. AULARD. 


LE SANS-CULOTTE 155 


trouver Makketros, colonel de la légion batavel, de prendre de 
lui un eurôlement et de vivre, pendant encore un mois, avec 
25 sols de prêt par jour à la caserne de la rue de Babylone, où je 
couchais. Je dis ici les noms et surnoms, et au-dessus des peti- 
tesses qui font rougir certains hommes d’avouer qu'ils ont été 
secourus par leurs semblables, j'aime à rendre ici un hommage 
bien doux de reconnaissance à toutes les personnes qui sont 
venues à mon aide dans la plus vive détresse qu’il soit possible 
de ressentir. Ce fut bien là où je reconnus que l'humanité n'était 
point encore bannie de la terre. 

Le colonel Makketros fut du nombre des citoyens dont j'eus 
beaucoup à me louer. M’ayant distingué, il me promettait qu'en 
organisant sa légion, il m'en ferait quartier-maître ; et que comme 
ce sort conviendrait encore peu à un père de quatre enfants, il 
me donnerait toute liberté de prendre une meilleure place, si je la 
trouvais?. Garin, administrateur des subsistances®, à la recom- 
mandation de Sylvain Maréchal“ et de Chaumette, et touché, 
avec eux, de la confession franche de mes malheurs, m'en donna 
une. Je m'empressai de faire venir près de moi ma famille, restée 
à Roye. Depuis trois mois, j'avais la douleur de la sentir poi- 


1. D'après A. Mathiez, la légion batave, fondée le 26 juillet 1792 à la suite d'une 
convention passée entre le ministre de la Guerre et le Comité batave, s’appela offi- 
ciellement «légion franche étrangère » afin de ménager les susceptibilités du 
gouvernement hollandais (La Révolution et les étrangers, p. 65). 

Makketros est appelé ainsi dans le Procès-verbal de la Convention, t. VII, p. 109, 
t. VIII, p. 38, t. XI, p. 41. Son nom est orthographié Makenstro dans le Recueil 
des Actes du Comité de Salut public, À. II, p. 210, 216, 227, 241. 

2. Par lettre du 3 avril 1793, Baheuf avait, en effet, sollicité une place à Mak- 
ketros, lui promettant un + zèle sans bornes ». Il écrivait, — ce qui est bien tout 
le contraire de la vérité : « Je suis laconique comme un Spartiate ». Il rappelait 
qu'avant la Révolution, il adorait la liberté et disait orgueilleusement : « J'ai le 
Caractère philosophe. je réfléchis, je médite autant qu’a pu faire dans son temps 
Rousseau. Comme lui la recherche des moyens d'opérer le bonheur fut ma con- 
tinuelle étude ». Dans les lignes suivantes, Babeuf avance que Dumouriez ayant 
trahi, Makketros conquerra la Hollande et en deviendra le slibérateur », puis 
sur cette hypothèse plus que fragile il chimérise : « J'ai déjà dans ma tête de mani- 
fester les invitations fraternelles que nous ferons au bon peuple batave à qui il ne 
faudra que tendre la main pour qu'il vienne à nous ». On peut saisir ici sur le vif 
la grande naïveté de Babeuf. Arch. dép. de la Somme : F 129 (copie). L'original 
se trouve à l’Institut Marx-Engels. 

3. Nommé à cette fonction le 28 février 1793 peu après que Pache était entré à la 
mairie, C'était un ancien boulanger qui s'était montré énergique contre le pouvoir 
royal en juillet 1789. Il avait écrit dans l'Ami du peuple en juin 1790 et s’était 
mis à dos ses confrères en diminuant le prix du pain. Il prépara activement le 
10 août et paya de sa personne au cours de cette journée. Voir p. 182, et A. MATHIEZ, 
La vie chère et le mouvement social sous la Terreur, p. 259 et suiv. 

4. Voir p. 159. 
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gnardée par les besoins, et de ne pouvoir lui prêter aucun secours. 
Ma femme nourrissait ses enfants avec le produit de la vente de 
ses effets les plus nécessaires, et en travaillant pour la première 
fois de sa vie ; elle trouva une ressource à faire des chemises pour 
nos défenseurs, et, à vertu ! que le malheur seul sait enfanter ! 
je reçus d'elle des secours résultant de ce travail honorable. 
Quand il fallut qu'elle partit de Roye, de dévorants créanciers 
tombèrent sur le reste de ses meubles et ne lui laissèrent rien. 
Elle et ses enfants arrivèrent nuds à Paris. Garin, à qui mon his- 
toire, mes mœurs, mon travail dans la direction de la correspon- 
dance de son administration avaient inspiré un singulier atta- 
chement, voulait que j'allasse, dès lors, prendre un logement chez 
lui. Une fausse honte que je dois sans doute me reprocher (celle 
motivée sur ce que ma femme et mes enfants, couverts des livrées 
de la misère, n'étaient pas présentables) fit que je n’acceptai 
point d’abord cette offre généreuse. Je l’acceptai au bout de 
deux mois, et Garin composa mon lit d’une partie du sien ; il 
m'acheta tous les meubles indispensables, et il ne me demanda 
pas quand je pourrais lui en rembourser la valeur. Belles actions 
de la fraternité! Elles méritent d’être connues ; elles honorent 
tous ceux entre qui elles se passent. Voilà comme j'étais corrompu, 
voilà comme ma corruption m'avait rendu riche. 

Je l'avais été avant la Révolution1i. S'il fallait tout dire ici, 


1. Ici, Babeuf exagère. Mais le fait est qu'avant ses démêlés avec M. de Soye- 
court, Babeuf était parvenu à économiser sept ou huit mille francs. C’est l'époque 
où son entreprise occupait huit commis. À un moment donné, pour dresser le ter- 
rier de Saint-Aurin, il employa pendant six mois jusqu'à vingt commis. La vérité 
est qu'il lui était « dû beaucoup d'argent », mais il fut contraint souvent de plai- 
der pour se faire payer. ADVIELLE, t. I, p. 46-47, COET, Babeuf à Rove, p. 3. — 
Voir également le début de la lettre à Sylvain Maréchal du 28 mars 1793, 
ADVIELLE, t. I, p. 105-109 et collection Rollin. 

Dans ses notes autobiographiques, Babeuf apporte les précisions suivantes. 

« A la révolution, il m'était dû, que j'avais gagné par mon travail à peu près 
36 mille francs, savoir : 

De plusieurs ci-devant (l'ex-marquis de Soyecourt et autres) 30 mille livres. 

La Révolution m'occupa si exclusivement que je préférai de tout abandonner 
plutôt que d'employer mon temps à défendre aux procès que chacun d’eux m'of- 
frit pour payement, en haine de ce que je m'étais jeté tout de prime abord dans 
la Révolution. 

Et, de plusieurs corps du clergé, environ 6 mille francs. Je ne les réclamai pas 
non plus et j'en fis l'abandon à la nation avec d'autant plus de mérite que je n’y 
mis point d’apparat, m'étant contenté de ne point faire la réclamation de cette 
créance, 

C'était cependant là toute ma fortune. » Notes inédites de Babeuf par G. DE- 
VILLE, p. 40. L'avant-dernier alinéa fait allusion à des faits précis dont le Direc- 
toire du District de Noyon a été le théâtre (réclamations Moet, Jean Hennon). La 
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j'expliquerais avec quel dévouement, et par quels sacrifices pour 
elle, je n'avais pas tardé à ne l'être plus. 

Et ce dévouement tout entier à la cause de l'égalité ne s’est pas 
démenti de ma part, dans le poste que j'occupai à l’administra- 
tion des subsistances. Qu'on y consulte le registre de la corres- 
pondance, que j'y dirigeai seul, depuis le commencement de mai 
jusqu’à la fin d'août, on y verra qu'occupé du plus délicat et 
peut-être du plus important objet dans les temps sans contredit 
les plus difficiles, activité infatigable, sollicitude ardente, énergie 
sans bornes, caractérisent mes travaux, dans toute cette période. 
Que tous ceux qui savent quelque chose de moi le disent, et je 
suis bientôt sauvé ; j'obtiens, sans doute, des dignes magistrats 
qui me tiennent sous leur égide, ma liberté provisoire et le ren- 
voi de mon affaire au tribunal de cassation, où je pourrai pour- 
suivre les iniques juges qui m'ont frappé d'une condamnation 
aussi absurde que barbare!. 


(DE BKAUVILLÉ. Histoire de Montdidier, 2e éd., t. II, p. 474-480.) 


LETTRE A SON FILS ROBERT 


14 Pluviose [an IT]. 


...Ne fais pas aux autres ce que tu ne voudrais pas qu'il te fut 
fait. 

C'est 1à la plus belle de toutes les maximes. Si les hommes la 
suivaient bien exactement, ils seraient tous heureux. Chacun 
dirait : je désire jouir de tout ce qui m'est nécessaire, maïs je 


question de la répercussion des lois relatives aux biens du clergé et des émigrés 
sur la situation des arpenteurs et feudistes n’a pas encore été étudiée. 

1. À la suite de cette lettre Menessier et Dangé « administrateurs du départe- 
ment de police de la municipalité de Paris » écrivirent à Varin, procureur syndic 
du District de Montdidier pour qu'on leur procurât «tous les moyens possibles 
de statuer en connaissance de cause * sur l'affaire du faux. N'ayant pas obtenu de 
réponse ils mirent Babeuf en liberté provisoire le 17 frimaire (7 décembre 1793) 
sous le cautionnement de Sylvain Maréchal, Daube et Thibaudeau.Voir G. DEVILLE, 
Thermidor et Directoire, p. 19-20. ; 

2. 2 février 1794. — Babeuf est à nouveau emprisonné depuis le 11 pluviôse. 
Suivant le conseil du Ministre de la Justice, il s'est constitué prisonnier à la mai- 
son d'arrêt de l'Abbaye. 
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dois désirer que chacun des autres hommes, mes pareils, jouissent M 
également de tout ce qui leur est nécessaire ; aussi je ne dois avoir 
que Îa portion de jouissances qu’il est possible de procurer à 
chaque individu de la société, moyennant que chacun contri-" 
buera, en ce qu'il sera capable, à travailler pour l'avantage de 
cette société. Ainsi l'on pourra dire que l'égalité règne, que tous 
les hommes sont frères. Plus de riches durs et qui insultent à la 
misère des malheureux, plus de pauvres qui manquent de tout, w 
et qui, pour soutenir une triste existence, sont obligés de vendre * 
leurs services aux riches, de s’en rendre esclaves et d’être en tout 
soumis à leurs volontés. Mon ami, cette égalité si précieuse, dont « 
la sublimité du principe t'a frappé, c'est ma morale, c’est la reli- " 
gion de ton père, c'est sa constitution, sa loi ; c'est l’objet de 
toutes ses affections et il pense que tant que les hommes ne seront ! 
point arrivés à adopter ce système, il n’existera parmi eux ni 
paix, ni bonheur, ni justice. 

Bien des gens, qui n’ont point assez réfléchi sur la justice 
exclusive de ce système et sur la facilité de son organisation, font 
des objections contre l’une et l’autre ; mais il est infiniment aisé 
de les convaincre eux-mêmes du peu de solidité de leurs raison- 
nements et de les réduire au silence. C’est ce que j'espère pouvoir 
te prouver par la suite d’une manière très claire et te démontrer « 
en même temps qu'il est probable que le peuple français con- : 
duira sa révolution jusqu’au terme heureux de ce système d’éga- 
lité parfaite qui assurera une félicité d'autant plus ravissante 
qu'elle sera basée sur des dispositions qui la rendront invariable : 
c'est là seulement le but où les efforts de notre République doi- 
vent s'arrêter! 


(Archives départementales de la Somme : F 129 (copie).) 


1. Au moment où Babeuf écrit cette lettre, son plus jeune fils, Camille, qui 
porte encore « une jolie petite robe », est malade. Quant à Robert, il relève de la 
petite vérole et Babeuf ne compte pas le voir avant sept ou huit jours. On peut 
suivre la maladie de Robert grâce aux lettres de con père reproduites par ADVIELLE 
(tome I, p. 101-102). 


’ 
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LETTRE À SYLVAIN MARÉCHAL: 


décadi ro ventôse [an II]? 


J'ai déjà dévoré ton ouvrage# (je laisse en blanc 
la place de l'adjectif propre à le qualifier, il faut le créer, je n'en 
connais point dans la langue). Je ne te donne point cela à titre de 
flatterie, je n'ai jamais su la distribuer et je te connais incapable 
de la recevoir. Tu as la confiance de consulter mon opinion fran- 
che et exacte sur cet œuvre, tu l’auras : mais donne-moi le temps 
de le revoir, de le savourer, de le peser, dans son ensemble et dans 
toutes ses parties, avec l'entière attention sérieuse qu’il com- 
mande. En attendant, permets que je me soulage en te promet- 
tant que je le lirai, que je le ferai lire à mon fils. Bien des choses 
ne lui en paraîtront pas neuves, il est élevé dans cette doctrine. 
Et trop confiant dans son père, son ami (qui sait qu'il ne Jui ment 
jamais) pour douter des choses qu'il explique à son intelligence, 
je n'ai point à craindre que les préjugés qui restent encore dans 
la société aient prise sur son âme et prévalent contre mes leçons. 
Ce ne sera donc point comme confortatif, comme pièce en preuve 
à l’appui d’une conviction à donner à mon disciple, que je rem- 
ploierai près de lui ton livre. Mais je recueille d'avance son 
extase, je jouis de ses transports, à la vue d’un nouveau caté- 
chisme, qui, à la place du mensonge, va montrer et forcer de voir 
la vérité aux hommes qu'il aime et dont il regarde en pitié les 
erreurs. (Eh oui, telle est la force de cette vérité si belle que quand 

1. Né en 1750, mort en 1803. Principal collaborateur de Prudhomme aux 
Révolutions dr Paris après le décès de Loustallot. Fin 1788, dans des apologues, il 
publiait les pages les plus violentes contre l'inégalité des biens. En 1791, dans un 
pamphlet d'inspiration anarchiste et antiparlementaire, il réclamait la commu- 
nauté des biens. Au début de 1793 il publia l’audacieux Correctif à la Révolution. 
11 devait faire partie du Comité Directoire secret de la conspiration babouviste. 
Le fameux Manifeste des Égaux est de sa composition. 


2. 28 février 1794. 

3. Il s'agit de Dieu à les prétres. Fragments d'un poème philosophique, in-B de 
115 p. 

C’est une réédition des Fragmens d’un poème moral sur Dieu paru en 1781. Le 
Conseil Exécutif provisoire en souscrivit 3 o00 exemplaîres (24 brumaire an II). 
Nous en avons donné un certain nombre d'extraits sous ce titre Poésies contre 
Dieu par SYLVAIN MARÉCHAL dans la collection Les meilleures œuvres des auteurs 
rationalistes des 18° et 19° siècles. Éd. de l’Idée Libre, 1924, in-8 de 24 p. avec une 
courte notice sur S. Maréchal. 
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elle a toujours été exclusive en nous, les petits hommes nous re- * 
gardent comme de grands enfants.) 

Je jouis de son admiration aux charmes d'une poésie qui lui" 
développe, d'une manière ravissante et palpable, même pour son ! 
intellect enfantin, les seuls principes qu’il connaisse, mais qui. 
lui ont été présentés sans fleurs et d’une manière moins claire, 
moins régulière, moins sentie. 

Je veux me donner le plaisir de trois ou quatre jours de travail ! 
sur ton poême et tu seras sommé, au bout de ce délai, de lire mon 
ouvrage prosaïque où j’userai de la licence que tu me donnes de : 
juger ce qu'il m'aurait été plus commode de ne faire qu’admirer. 
Ne me traïte point d’adulateur. Le sentiment que tu m'inspires | 
avec ta production entraîne, malgré moi, des expressions qui 
ressembleraient à la louange, si je n’avais soin de prévenir qu'elles 
ne font que transmettre le juste penser de mon âme. 

Au reste, tu me trouveras peut-être trop audacieux lorsque 
je me livrerai à des considérations sur les parties de ton ouvrage 
qui s'appliquent aux idées du mieux possible pour consolider le 
bonheur des hommes. Je pressens à quelle esquisse du chapitre de 
la félicité suprême, du rétablissement et de la conservation des 
véritables droïts naturels conciliés avec les avantages sociaux, 
ces considérations me conduiront. En me figurant les masses de 
ce tableau, il me semble apercevoir que la vérité que tu as saisie 
sous ces rapports de beaucoup plus près que personne que je con- M 
naïsse, tu ne l’as point encore atteinte tout entière. 


(Archives départementales de la Somme : F 129.) 


nildhbisn ess russes ds  ALCA ,: 
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SOUS LA RÉACTION THERMIDORIENNE 
A PARIS 


Mis en liberté provisoire le 30 messidor an IL (18 juillet 1794), 
par jugement du tribunal de Laon au sujet de l'affaire du faux, 
Babeuf est bientôt à Paris. Robespierre et ses amis sont renversés 
quelques jours après, le 9 thermidor. Alors, s'ouvre la Réaction 
thermidorienne qui marque la destruction des institutions et des 
usages comme la persécution des hommes de la Terreur. C’est une 
période trouble au cours de laquelle la Convention devient un 
cloaque. Ses chefs ne savent pas au juste où ils vont ni ce qu'ils 
font. Ils hésitent, tergiversent, avancent un peu et finalement 
reculent beaucoup. Le trouble et l’oscillation des différentes fac- 
tions n’est qu'un reflet du trouble général et le trouble de Babeuf 
ne s'explique pas autrement. 

Tout d’abord, Babeuf, comme un certain nombre de révolu- 
tionnaires sincères et ardents, a cette illusion de croire qu’un gou- 
vernement régulier et normal, selon la Constitution de 1793, va 
fonctionner. Il assiste aux séances du club électoral qui réunit 
dans une salle de l’ancien archevêché, près de Notre-Dame, les 
anciens amis de Chaumette et les débris du parti des Enragés. 
Avec eux, il engage à fond la lutte contre les Jacobins, la Terreur 
et le gouvernement révolutionnaire. Il revendique pour le peuple 
le droit d’élire les autorités. Il réclame le retour aux libertés démo- 
cratiques. Assez vite et malgré quelques divergences d'ordre éco- 
nomique, — notamment en ce qui concerne le commerce, — Babeuf 
devient l’inspirateur du club. Sa feuille, le Journal de la Liberté de 
la presse, apparaît comme l'organe et le centre de ralliement des 
thermidoriens d'extrème-gauche. Le premier numéro offre comme 
article de tête une sorte d'introduction dont nous donnons quel- 


1. Dans le numéro 22 du Journa! de la Liberté de la presse (10 vendémiaire an III), 
Babeuf donne intégralement l'adresse du club électoral à la Convention (7 ven- 
démiaire). A la suite il formule ses réserves : « Nous ne donnons notre approba- 
tion entière qu’à la partie de cette adresse qui se rapporte à la réclamation de tous 
les droits de souveraineté. Le sujet du commerce mérite d’être approfondi, il y a 
bien des choses à dire sur les accaparements, et il faudra encore long-tems chez 
nous des loix contre la cupidité.Le bien ne dépend peut-être que d'en assurer l'exé- 
cution : nous traiterons particulièrement cet article », 
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ques passages. On trouvera ensuite un extrait du numéro 18 et 
un extrait du numéro 23 sur le changement de titre de la feuille 
qui devient Le Tribun du peuple. Ces textes, en même temps qu'ils 
montrent l'opinion de Babeuf sur Robespierre, aident à com- 
prendre sa position politique et précisent la conception qu'il se 
fait d’un journal populaire. Le dernier texte fait plus : il laisse 
« pressentir », — le mot est employé par Babeuf et est bien révé- 
lateur de sa tactique, — l'orientation sociale, la conquête du « bon- 
bheur commun » par la lutte qui désormais s’insérera de plus en 
plus franchement dans l'action politique qu'il poursuit. 

Par les extraits qui suivent, on pourra se rendre compte de la 
violence des attaques de Babeuf contre les Jacobins et aussi de 
l'esprit dans lequel elles sont conçues. C’est cet esprit qui ne per- 
met aucune assimilation entre Babeuf et les thermidoriens de 
droite. Babeuf affirme nettement que les sociétés populaires doi- 
vent être consolidées et étendues. I1 ne craint pas d'avancer que 
le mouvement du 9 thermidor n’a fait que passer la tyrannie en 
d'autres mains. Aux réticences concernant Fréron succèdent des 
pointes puis des soupçons, enfin des accusations. Si la place ne fai- 
sait pas défaut on pourrait suivre d’un numéro à l’autre du Tri- 
bun du peuple l'évolution de Babeuf dont la franchise et la bonne 
foi sautent aux yeux. 

Arrêté par ordre du Comité de Sûreté Générale, Babeuf fut 
emprisonné au Luxembourg. C’est durant ce séjour qu'il fit paraf- 
tre les brochures dont nous donnons des extraits. Et le 28 frimaire 
(18 décembre 1794) quand il ressaisit «la foudre de la vérité », 
suivant son expression imagée, Babeuf parle sans détour. Exami- 
nant la situation politique, il dénonce avec amertume «le mouve- 
ment rétrograde », apprécie exactement la rentrée des Girondins 
et, s’élevant au plus haut de l’indignation, se déclare prêt à jouer le 
rôle de tyrannicide. 

Désormais Babeuf est déchaîné. Suivant le mot significatif de 
Guffroy', son imprimeur, il s’abandonne « à l’exagération ». La 
série fréroniste du journal est finie, nous sommes dans la série 
robespierriste. C’est cependant à cette époque, que Babeuf publie 
son Système de dépopulation dans lequel il prête à Robespierre un 
dessein monstrueux. Quelques extraits font connaître le point de 
vue soutenu par Babeuf. En les publiant à leur place rigoureuse- 
ment chronologique ils paraissent anachroniques. Et, en effet, ce 
sont des reliquats de la période antérieure. C’est que Babeuf avait 
évolué entre le dépôt de son manuscrit et la mise en vente dulivre, 


r. Il s’agit de A. BR. J. Guffroy, député à la Convention, avocat à Arras sous 
l'Ancien régime et qui fut tour à tour constitutionnel, maratiste, hébertiste, robes- 
Pierriste, thermidorien. L'expression «à l’exagéiation » figure dans la lettre à 
Babeuf en date du 21 vendémiaire an III consommant la ruptuie et dens laquelle 
Guffroy souligne dans quelles contradictions se débattait encore Babeuf. Il 
lui dit entre autres : « Tu rejettes et tu approuves le gouvernement révolution- 
naire. » Cette lettre intéressante et suggestive de Guffroy, précédée et suivie d'ex- 
tions, a donné la brochure : Soujfiet à l'imposture par la presse libre, in-8 de 
16 p. 
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de telle sorte que ses écrits de la veille se trouvaient démentis par 
ses écrits du jour. Toutefois, dans la note nettement communiste 
que nous reproduisons, Babeuf approuve, réserve faite du système 
de dépopulation, le plan politique de Robespierre. Et, pour la pre- 
mière fois, peut-être, il établit un rapprochement entre le commu- 
nisme comme fin et la politique robespierriste de l’an II comme 
moyen. De là à montrer comme il le fera dans la lettre à Bodson, — 
où cette fois il admet et excuse la partie terroriste du plan robes- 
pierriste, — qu'en réveillant le robespierrisme on reprend la marche 
en avant vers le communisme, il n’y a qu’un pas. Ce pas sera fran- 
chi par Le Tribun du peuple. 

Le numéro 29 dont nous donnons un extrait marque fortement 
l'existence des deux grands partis qui se sont affrontés au cours de 
la Révolution et qui représentent les intérêts des deux grandes 
classes rivales. Il rappelle les lois démocratiques forgées par le 
parti plébéien, leur donne une véritable interprétation socialiste, 
souligne qu'elles sont restées lettre-morte, demande qu’on les 
fasse passer dans les faits. C’est dans ce même numéro qu’analy- 
sant, d'une part, la situation de la classe ouvrière, d'autre part le 
développement de la prostitution et son influence sur les Conven- 
tionnels, Babeuf établit une liaison remarquable entre la lutte 
matérielle pour les revendications immédiates et la lutte morale 
contre le régime des « catins ». 

Le texte suivant est tiré du numéro 30 du Tribun du peuple. 
Babeuf, en réponse à certaines critiques, y trace le devoir du jour- 
naliste plébéien, après quoi, pour compléter ses attaques contre 
les prostituées, il s'en prend aux muscadins de la « jeunesse dorée » 
plus provocateurs que jamais. En raison de sa violence et notam- 
ment du passage fameux « Coblentz a ici son Sénat », ce numéro 
fut flétri à la tribune de la Convention par Tallien qui profita de 
son intervention pour dénoncer les relations de Fouché avec 
Babeuf. Alors Babeuf, ripostant à Cabarus-Tallien, «l’Ami des 
riches », fonça tête baissée sur la « faction populicide » des oppres- 
seurs. C’est le thème du numéro 31 qui pousse par ailleurs très 
nettement à l'insurrection. Le dernier texte en est tiré. 

C’est pour ces deux numéros que Babeuf fut dénoncé au Comité 
de Sûreté Générale par plusieurs citoyens, dont le « patriote Gon- 
chon », l’ancien orateur bien connu du faubourg Saint-Antoine!, 
Babeuf fut arrêté pour provocation à la rebellion, au meurtre et 
à la dissolution de la représentation nationale. On l'enferma à la 
Force, puis aux Orties jusqu'au jour où on décida de le conduire 
à Arras. Il y fut incarcéré le 25 ventôse an III (15 mars 1795). 


1. Messager du Soir, 10 pluviôse an III; AULARD. Paris sous la Réaction thermi- 
dorienne, t. 1, p. 431. 
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NÉCESSITÉ DE LA LIBERTÉ DE LA PRESSE. OPINION M 
SUR ROBESPIERRE 


J'ouvre une tribune pour plaider les droits de la presse... 

Ma tâche consistera essentiellement à parler des choses et à 
donner les plus amples développemens aux principes. Mais je ne 
pourrai m'empêcher de combattre les adversaires que je rencon- 
trerai en chemin ; et j'invite d'avance le citoyen AupouInN!, 
auteur du Journal-Universel?, et fameux champion de la liberté 
limitée, à vouloir bien se mettre en garde... 

Si j'étois méchant, je chercherois une mauvoise querelle à ce 
pauvre Audouïin ; et je l’accuserois d’être un continuateur des 
conspirateurs, un continuateur des Robespierre et des St Just. 
Mais je ne regarde du tout comme un crime, qu’il conserve pour 
épigraphe ces paroles du rapport de St Just contre Danton et 
compagnie : La révolution est dans le peuple, et non dans la renom- 
mée de quelques personnages. Dès qu’une chose est bonne, qu’im- 
porte d'où qu'elle vienne, il faut la conserver. Et moi aussi {j'irai . 
puiser d'excellentes vérités dans les œuvres des scélérats. 

Par exemple, ce Robespierre dont la mémoire est aujourd’hui 
si justement abhorrée, Robespierre dans lequel il semble qu'on 
doive distinguer deux personnes, c'est-à-dire, Robespierre sincè- 
rement patriote et ami des principes jusqu’au commencement de 
1793, et Robespierre ambitieux, tyran et le plus [profond des 
scélérats depuis cette époque ; ce Robespierre, dis-je, alors qu’il 
fut citoyen, est peut-être la meilleure source où il faille ‘chercher 
les grandes vérités et les fortes preuves des droits de la presse, 
C'est avec les armes qu’il a laissées que je commencerai le com- 
bat des sophismes contre les raisonneurs du jour. 


[Suit une citation du Défenseur de la Constitution par Robes- 
pierre n° 5, p. 224, justifiant « le droit de censurer les actes légis- 


x. Il s'agit du député et non du sans-culotte qui travailla dans les bureaux de 
la Guerre. 

2. Quotidien dont la collection complète ne comprend pas moins de 1993 numé- 
ros s'échelonnant du 23 novembre 1789 au 14 prairial an III (2 juin 1795). Voir 
pe Bibliographie de l'histoire de Paris pendant la Révolution française, 

- I, p. 554. 
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latifs » et affirmant que quiconque met des entraves à l'exercice 
de ce droit sacré « paralyse la puissance législative elle-même »] 


Si ce sont là des vérités et des principes solides, j'invite encore 
une fois à ce qu’on ne les méprise pas par cela seul qu'ils vien- 
nent d'un homme qui fut le plus cruel ennemi de la liberté ; il en 
étoit l'ami alors qu’il les écrivit ; ce qui a été bon une fois l'est 
toujours et c'est encore une des franchises de la presse d'en tirer 
éternellement parti, au lieu que c’en-est une de l’inquisition de 
mentir atrocement à toute une nation contre l’évidence même. 
Je demande pourquoi l'on a décidé dernièrement aux Jacobins 
qu'il ne falloit pas laisser dire que le gouvernement révolution- 
naire étoit de l'invention et du fait! de Robespierre, de peur de 
faire tomber ce gouvernement dans le mépris ? je demande pour- 
quoi l’on a fini par affirmer que ce gouvernement n'étoit pas 
réellement son ouvrage, tandis que le contraire est constant ? 
Directeurs de l'esprit public | croyez-vous de bonne foi le mener 
à la lisière ? croyez-vous n'avoir affaire qu’à une peuplade géné- 
rale d’idiots ? croyez-vous qu'il n’y a rien d’écrit et qu’on ne lise 
plus rien ? Et ce rapport de Robespierre précédant la loi du 
gouvernement révolutionnaire, n'existe-t-il pas toujours pour 
prouver, malgré vous, qu'avec son influence à laquelle vous con- 
venez bien que rien ne savoit résister, il n’y a pas peu concourru ? 
Et qu'importe si le gouvernement révolutionnaire est une con- 
ception heureuse et salutaire ! Il ne faut voir que la chose et non 
l'inventeur, et être au moins de bonne foi avec la nation fran- 
çaise, s’il est définitivement vrai qu'on veuille qu’elle soit libre. 
Elle est trop éclairée pour être dupe, et elle perdra confiance dans 
ceux qui voudront la tromper. Ne sait-elle pas bien aussi, quand 
vous voudriez encore lui persuader le contraire, que notre décla- 
ration des droits est également la production de Robespierre ? 
qu'il l’a consignée en projet dans le numéro 10 du 15 mars 1793, 
des lettres à ses commettans ? et que, sur sa présentation, vous 
l'avez adoptée avec enthousiasme aux jacobins par un arrêté de 
la séance du 21 avril, comme un antidote merveilleux contre le 


. 1. Le journal porte « du faire », mais c’est là évidemment une faute d'impres- 
sion. 
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poison de Condorcet et bande. Tout cela se connoit et est encore | 


imprimé. Il n’est pas moins vrai que notre déclaration des droits, 


si elle n’est point parfaite, est encore sublime, quoique ce soit de 
Robespierre que nous en ayons reçu le présent. Nous estimerons, 
nous admirerons l'ouvrage, et nous oublierons quel fut l’ou- 4 
vrier ; ou bien, comme je l'ai déjà dit, nous distinguerons dans : 
Robespierre deux hommes, Robespierre apôtre de la liberté, et À 
Robespierre le plus infâme des tyrans. 

C'est le premier Robespierre que je continuerai d'opposer aux … 
assassins de la presse, aux vipères qui déchirent le sein de leur 
bonne et généreuse mère et je retombe sur-tout sur ce fameux jour- 
naliste universel qui ose imprimer en toute lettre ces hérésies 
caractérisées (n° 1737) « qu’il sent que la liberté indéfinie de la 
presse n'est qu’un moyen inventé pour faire la contre-révolu- 
tion. » L'écrivain ami du peuple et défenseur de ses droits, a 
un autre cercle à parcourir ; et c’est pour lui qu'est nécessaire la 
liberté indéfinie pour, conformément aux grands principes fonda- 
mentaux relevés tout à l'heure, censurer les actes législatifs, en 
montrer les vices, en préparer la réforme, opposer un contre- 
poids salutaire à l'ambition des gouvernans, et empêcher qu'ils ne 
mettent leur volonté particulière à la place de la volonté géné- 
rale. Certes, ce ne seroit point là travailler contre la république ; 
et s’il est vrai qu'il ne nous soit pas maintenant permis de parler 
sur toutes ces choses, nous n’avons donc pas la liberté qu’il nous 
faut, et l’homme de lettres Audouin a tort de nous gêner dans 
nos efforts pour la reconquérir ; c'est vouloir nous faire conti- 
nuer de chanter la liberté, affaissés sous le poids de nos chaînes, 
puisque le plein usage de la censure publique tel que je viens de 
le tracer est La seule sauvegarde du peuple contre le fléau de l’oli- 
garchie, le seul frein de l'ambition, le seul moyen de ramener le 
législateur à la règle unique de la législation}... 


(Journal de la Liberté de la presse, n° 1 (17 fructidor an Il).) 


1. Toute cette partie en italique est prise dans une citation du Défenseur de la 
Constitution n° 125, p. 124-125 que Babeuf donne dans le même article. 
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CONQUÊTE DE L'OPINION ET CONQUÊTE 
DE LA LIBERTÉ 


«La force de l'opinion et la force du peuple c’est la même 
chose» (Devise des Jacobins)... Elle est juste, cette devise, qui 
paroit être le fond de la politique des meneurs de la société-mère. 
C’est par l'opinion publique qu’on peut tout faire, et lorsqu'on est 
parvenu à la diriger vers un système quelconque, on est bien sûr 
de faire prévaloir ce système parce que l'opinion du peuple, comme 
on le dit fort bien, est sa force, et la force du peuple est tout. 

Robespierre connoissoit parfaitement cela. I1 paroît que ses 
continuateurs ne l'ont pas oublié. Connaïssons-le de même, et 
n’employons aussi que ce grand ressort de l'opinion... 

Lorsqu’après cette journée du 10 thermidor qu’on appella une 
révolution, le peuple s'apperçut que ce n’étoit que la révolution 
d'un homme-mort, d’un tyran si l’on veut, mais que cette soi- 
disant révolution n’avoit point entraîné avec elle la tyrannie qui 
n’avoit fait que changer de mains ; lorsqu'on vit que tout se ré- 
duisoit à quelques modifications, dans le système des comités de 
gouvernement et dans le régime révolutionnaire, modifications 
presque nulles pour le peuple, et qui ne sembloient faites que 
pour remplir sa juste attente d’une proscription du régime auquel 
le procès venoit d’être fait avec celui de son auteur ; lorsqu'on vit 
mettre en question le droit suprême de la libre émission de la 
pensée ; lorsqu'on vit profiter des journées mêmes des 9 et 10 
pour porter le dernier coup à la liberté du peuple de Paris contre 
lequel on fit une loi pour lui enlever tout à fait sa magistrature 
municipale, dont il lui étoit encore resté le simulacre depuis que 
l'autorité décemvirale en avoit envahi la nommination : lors, 
dis-je, qu’on apperçut toutes ces choses à la suite d’une journée 
qu'on honoroit comme ayant opéré la chute de la tyrannie, le 
peuple pensant fermenta, et la première ébullition de la chaleur 
civique se manifesta dans la section du Museum, qui prit, le 
30 thermidor, un arrêté mémorable! que toutes les annales de 


1. La section du Muséum (quartier du Louvre) était celle de Babeuf et c’est 
à l’ivstigation de celui-ci que l’arrêté du 30 thermidor fut voté. Cet arrêté récla- 
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l'esclavage se sont bien gardées de consigner.. A la suite de cet 
arrêté est un projet d'adresse proposé par la section du Muséum 
à toutes les sections de Paris. L'adresse du Muséum est le mani- 
feste de notre faction, il est utile d'en justifier les principes, de ! 
confondre les mauvaises objections faites contre eux, de consa- 
crer l'injustice dont on a frappé ce premier cri légitime contre 
l'oppression du corps social entier et de parler enfin de tout ce 
qui a suivi ce premier effort généreux... 

Mettons donc à cette discussion tout le tems qu'il faut. Mais, des ! 
nouvelles ! des nouvelles | s’écrieront les superficiels qui ne cher- 
chent que cela dans les ouvrages périodiques. J'ai déjà dit que je 
n'étois point gazetier. Nous révolutionnons, à ce que je pense, 
nous tous composant la faction des défenseurs des droits ; nous 
révolutionnons, dis-je, pour reconquérir au peuple sa liberté usurpé. « 
J'écris, moi, pour cette révolution-là : Examiner quels sont les 
principes, faire remarquer les violations, rappeller ce qui a été 
fait et dire ce que je pense qui reste à faire, voilà mes nouvelles. 
Je sais bien que je fais ce que les autres ne font pas, je fais regar- 
der le peuple en arrière. Je voudrois l’accoutumer à ne point oublier 
le lendemain le chaînon qu'on lui a forgé la veille. Si je n'y parviens 
pas, LE PEUPLE FRANÇOIS EST INDIGNE DE LA LIBERTÉ. J'écris 
ces mots affreux en gros caractères, afin qu’on les remarque et je 
les crois mériter de l'être. Je voudrois que l’annonce d’une vic- : 
toire ne fit point perdre de vue au peuple, l'assassinat d’un prin- 
cipe. Car, je le déclare avec ma franchise habituelle, j'aime mieux 
que la France perde une ville qu’un principe. Je me suis médio- 
crement affligé lors de l'entrée de l'ennemi à Condé et à Valen- 
ciennes, et je me suis arraché les cheveux et j'ai déchiré mes 
vêtemens le jour où la Convention parut forcée par la faction des 
décemvirs! de violer la déclaration des droits. 


(Journal de la Liberté de la presse, n° 18 (6 vendémiaire an III).) 


mait pour le peuple le droit d’élire les autorités et protestait contre les autorités 
constituées non élues. Cet arrêté est reproduit par Babeuf à la suite des lignes qui 
y font allusion ainsi que le projet d'adresse dont il est parlé plus loin. Ce projet 
demandait aux sections d’aller dire à la Convention que «1e mépris du droit du 
peuple » était la cause de tous les maux et que les magistrats de la capitale nom- 
més par les « tyrans » devaient être destitués pour être remplacés par des élus. 

1. La faction robespierriste qui dirigeait le Comité de Salut Public. 


SOUS LA RÉACTION THERMIDORIENNE 169 


JUSTIFICATION DU NOUVEAU TITRE DU JOURNAL, 
ET DU PRÉNOM DE GRACCHUS 


Tout titre de journal devroit présenter le nom sacré du peuple, 
parce que tout publiciste ne doit l'être que pour le peuple. Je 
confesse que j'ai éprouvé quelque embarras à trouver une déno- 
mination à laquelle on püût adjoindre ce mot. Orateur, Défenseur 
du Peuple, étoient pris'. Amt du Peuple m'auroit fort convenu, 
ce titre n’appartenoit peut-être bien qu’à Marat ; il n’a pu étre 
soutenu par trois ou quatre téméraires? qui, depuis lui, ont osé 
se l'approprier : il est encore exploité dans ce moment ; puisse 
celui qui s’en est saisi s’en rendre digne ! Tribun du Peuple m'a 
paru la dénomination la plus équivalente à celle d'ami ou de 
défenseur du peuple. Je demande qu'on n’aille pas chercher 
d’autre acception que celle que j’attache à ce mot de tribun. Je 
veux seulement annoncer par lui l’homme qui va occuper la tri- 
bune, et à la vérité une tribune multiple, pour défendre, envers 
et contre tous, les droits du peuple. Je déclare d'avance que je ne 
veux et ne voudrai que cette magistrature morale, que je renonce 
à toutes celles pratiques qu’on pourroit croire qui me seroient 
offertes d’après mon titre et d’après l'illusion que pourroit inspi- 
rer ma théorie. Non, il n’y a aucune analogie entre mon tribunat 
et celui des Romains, quoiqu’avec Mably, et les autres publi- 
cistes philosophes, bien contraire à tant de gens qui condamnent 
ce qu'ils connoissent mal, j'admire comme la plus belle des insti- 
tutions cette magistrature tribunicienne qui a sauvé tant de fois 
la liberté romaine, depuis Valérius-Publicola jusqu’à Marc-An- 
toine, qui a su en abuser contre cette même liberté. 


1. Le titre d'Orateur du Peuple était pris par Fréron. Le titre de Défenseur du 
Peuple avait été pris par Caillot et Beffroy de Reigny (Le Cousin Jacques). 
Cf. TOURNEUX, Bibliographie de l’histoire de Paris pendant la Révolution fran- 
gaise, t. II, numéros 10399, 10683, 10943. 

2. Les « téméraires » sont Perrier, Leclerc (de I,yon), Lenoble et en dernier lieu 
Chasles. Au moment où Babeuf tenait la plume, l’Ami du Peuple imprimé chez 
Lebois et rédigé suivant la ligne sans-culotte par le représentant Chasles, était 
tombé selon Babeuf — qui l'écrira en toutes lettres — dans de « mauvaises 
mains ». Babeuf vise le royaliste Ange Pitou. Dans une lettre au s« plébéien » 
Simon datée du 25 nivôse an IV Babeuf s'explique tout au long au sujet du rôle 
Provocateur d’Ange Pitou à l’Ami du Peuple. — Hauie-Cour de Justice. Suite de la 
Copie des pièces, 2° vol., p. 24-29. 
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Je justifierai aussi mon prénom. J'ai eu pour but moral, en 
prenant pour patrons les plus honnêtes-gens à mon avis de la 
république Romaine, puisque c'est eux qui voulurent le plus 
fortement le bonheur commun, j'ai eu pour but, dis-je, de faire 
pressentir que je voudrois aussi fortement qu'eux ce bonheur, 
quoiqu'avec des moyens différents. Je me dis même heureux par 
avance si comme eux je dois mourir martyr de mon dévoue- 
ment. On sait que ceux qui se sont montrés sur notre théâtre 
avec des noms des grands hommes, n’ont pas été heureux : nous 
avons envoyés à l’échafaud nos Camille, nos Anaxagorasf, nos 
Anacharsis? ;: mais tout cela ne m'intimide pas. Tout cela ne me 
retient point pour donner un exemple de philosophie républi- 
caïne que je crois utile. Pour effacer les traces du royalisme, du 
nobilisme et du fanatisme, nous avons donné des noms républi- 
cains à nos contrées, à nos villes, à nos rues, et à tout ce qui por- 
tait l'empreinte de ces trois types de tyrannie. Pourquoi donc 
la Convention at’elle voulu récemment nous forcer par un dé- 
cret# de conserver individuellement, nous, les noms fanatiques 
que le despotisme sacerdotal nous avoit fait prendre sans notre 
consentement ? Pourquoi vouloir me forcer de conserver tou- 
jour St Joseph pour mon patron et mon modèle ? Je ne veux point 
des vertus de ce brave homme-là ! Le décret rendu sous la légis- 
lature par lequel il étoit permis de déclarer par un acte authen- 
tique qu'on ne vouloit plus se nommer Roch ou Nicodème, mais 
qu'on préféroit prendre pour patron, pour portrait à imiter, 
Brutus ou À gis ; ce décret étoit sage et moral5. Celui qui vient de 
le supprimer est délirant et anti-républicain. Ceux qui l'ont fait 
n’ont pu vouloir que nous rappetisser, que nous mettre au niveau 
de leur étroite sphère. Sénateurs, allons donc, vous n’y pensez 
pas. Ce n'est point faire rétrograder la morale et les principes, 


1. Camille Desmoulins. 

2. Chaumette. 

3. Cloots, 

4. Loi du 6 fructidor an II portant « qu'aucun citoyen ne pourra porter de nom 
ni de prénoms autres que ceux exprimés dans son acte de naissance ». Pour les 
infractions à cette loi, il était prévu 6 mois d'emprisonnement et une amende 
égale au quart des revenus (art. III). Bulletin des Lots de la République, n° 44, 
1% série, an II, p. 5-6. 

5. Décret du 24 mars 1793 par lequel la Convention accorda à chaque citoyen 
« la faculté de se nommer comme il lui plaît, en se conformant aux formalités 
présentées par la loi ». 
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qu'on vous demande ; c’est plutôt augmenter leur essor. Mais je 
soutiens qu'alors que vous avez reconnu, avec la section du Pan- 
théon, qu’il étoit tems de cesser de méconnaître les droits de 
l'homme, vous avez rapporté votre décret fanatique : car les 
droits de l'homme garantissent la liberté des opinions. Or, dans 
la liberté des opinions, il me répugne de porter encore, pour 
second prénom, Toussaint. Et Nicaisel, troisième et dernier bien- 
heureux que mon cher parrein m'a donné pour imitation, n'a pas 
du tout une marche qui me plaise, et si quelque jour ma tête 
tombe, je n'ai pas du tout la prétention de me promener en la 
portant dans la main. J'aime mieux mourir tout bonnement 
comme les Gracques? dont la vie aussi me plait, et sous la tu- 
telle desquels je me range désormais exclusivement. J'en passe 
cet acte autentique, et me voilà, je crois, en règle. Je déclare 
même que je quitte, pour mes nouveaux apôtres, Camille, avec 
lequel je m'étois impatrônisé au commencement de la révolu- 
tion*; parce que, depuis, mon démocratisme s’est épuré, est 
devenu plus austère, et je n’ai pas aimé le Temple à la Concorde 
bâti par et pour Camille, qui n’est que le monument qui consacre 
une transaction où celui-ci, avocat réel et dévoué de la caste séna- 
toriale et patricienne, et avocat feint et insidieux des plébéiens, 
négocia entre les deux partis des arrangements qui, sans lui, 
eussent pu être plus complettement avantageux au peuple. 


(Tribun du Peuple, n° 23 (14 vendémiaire an III), note p. 2-5.) 


1. Babeuf ne portait aucun des prénoms qu’il cite, mais ceux de François Noël. 
Son acte de baptême (24 novembre 1760) est formel et son acte de mariage le con- 
firme. Nicaise était le nom de l'église où il fut baptisé à Saint-Quentin. 

Le 21 pluviôse an III, dans sa lettre au Comité de Sûreté générale, Babeuf plai- 
sante à propos du prénom qu’on lui reproche d’avoir pris : « La liberté des cultes 
n'est-elle pas décrétée ? Qui peut m'obliger de prendre pour mon patron, pour 
mon modèle, un héros chrétien ? Quel mal peut-il résulter que je prenne pour 
parrain un grand homme plutôt qu’un petit ? » Archives Nationales F? 4276. 

2. On remarquera qu'à plusieurs reprises, dans ce texte, Babeuf prophétise sa 
mort comme martyr. 

3. Il n’est pas exact que Babeuf ait pris le prénom de Camille au début de la 
Révolution. A ce moment, il conserve les prénoms de François Noël qui figurent 
en tête du Correspondant Picard; il signe le plus souvent Babeuf sans ini- 
tiaies de prénoms. En 1791, dans ses lettres à Coupé, il commence à faire suivre ses 
Prénoms de baptême du prénom Camille et c'est seulement en 1792 qu'il aban- 
donnera complètement François Noël pour Camille. Il s'appellera Gracchus dès 
1793, mais il signera néanmoins son Journal de la Liberlé de la Presse: e C. [Camille] 
Babeuf ». C’est parce qu’il reprit publiquement son prénom de Gracchus qu'il 
éprouva dans cette note le besoin de s'expliquer. 
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NÉCESSITÉ ET MOYENS D'ORGANISER 
UNE VÉRITABLE SOCIÉTÉ POPULAIRE 1 


Les sociétés populaires prirent naissance avec la Révolution. 
.…Le peuple fut, par elles, divisé en deux castes, la caste des” 
élus et celle des profanes. Ce furent encore en quelque sorte des 
citoyens actifs et inactifs ; les uns pouvaient parler publique- 
ment des intérêts de la patrie, parce qu’ils payaient et avaient 
un diplôme ; les autres étaient obligés d'écouter et de se taire 
parce qu'ils n’avaient point la faculté de faire la dépense et qu'ils 
n'avaient point obtenu la faveur de l'agrégation. 
Pourquoi donc tous les membres du souverain, tous les Fran- 
çais, comme le veut l'acte constitutionnel, ne seraient-ils point 
reçus à y faire entendre leurs voix sans être astreints à des for- 
malités sans nombre, sans que le défaut de facultés pécuniaires 
puisse être un obstacle à ce droit ?.. Que signifie encore cette 
aristocratie de richesses, cette ligne de démarcation entre le ! 
peuple qui paye et celui qui ne paye pas ?.. L'argent donne-t-il 
encore des droits exclusifs, des prééminences ?.. Comment ! 
j'achèterai un diplôme pour avoir le privilège de parler pour où ! 
contre la chose publique, et mes voisins pauvres ne pourront être 
que mes auditeurs ! et j'aurai acquis le droit de parler même # 
contre eux sans qu’ils puissent répondre ?.. Le clubiste patenté, 
auprès du citoyen qui l'écoute, ne ressemble pas mal au sermon- ! 
neur chrétien vis à vis de l'auditoire bénévole qui n'avait nulle- « 
ment le droit de se plaindre des déraisonnements et même des 
iuvectives du cafard autorisé à baliverner en chaire. Ne rougis- 
sons-nous pas d’avoir encore tant de conformités avec les usages ! 
d’un régime que nous avons eu raison de proscrire ? Il faut briser 4 
ces honteux liens qui nous éloignent si fort de ce que nous devons 
être et qui nous rapprochent trop de ce que nous avons juré de 
n’être plus. Nous ne voulons que des formes populaires, condui- . 
sons-nous en tout populairement…. 
J'appelle véritable société populaire celle où tout le peuple « 


1. 12 brumaire an JII (2 novembre 1794). 
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pourra se rendre, siéger et faire entendre sa voix, sans être assu- 
jetti aux mille et une formalités de corporations imitatrices de 
celles du fanatisme et du royalisme….. 

… N'imposez pas non plus silence à ce sexe qui ne mérite pas 
qu'on le méprise. Relevez, au contraire, la dignité de la plus 
belle portion de vous-mêmes. Laissez vos femmes prendre part 
à l'intérêt de la patrie ; elles peuvent plus que l'on ne pense pour 
sa prospérité. Comment voulez-vous qu'elles élèvent des hommes 
pour en faire des héros, si vous les anéantissez ? Comment vou- 
lez-vous, si vous les découragez, qu'elles, à qui est nécessaire- 
ment confiée la première éducation, elles implantent avec fer- 
veur dans l’âme des générations nouvelles ces semences d’amour 
brûlant de la patrie qui seules peuvent perpétuer la durée de la 
liberté et le règne des vertus républicaines ?.. Comptez, dans 
votre République pour rien les femmes, vous en ferez des petites- 
maîtresses de la monarchie, et leur influence sera telle qu’elles 
vous l’amèneront. Si, au contraire, vous les comptez pour quelque 
chose, vous en ferez des Cornélies, des Lucrèces et elles vous élè- 
veront des Brutus, des Gracchus, des Scévolasi. 


(G. LEcocQ, Un manifeste de Gracchus Babeuf, p. 26-40.) 


LA FERMETURE DES JACOBINS ET LES MOYENS 
DE RÉTABLIR LES SOCIËÊTÉS POPULAIRES 
SUR LEURS BASES NATURELLES 


Je ne trouve pas avec tout le monde purement plaisante cette 
histoire des Jacobins?. Elle ne l’est que quant aux individus ; 


1. Tout ce passage montre qu'en un temps où la plupart des révolutionnaires 
reillaient les prétentions politiques des femmes, Babeuf ne craignait point de pro- 
clamer l'équivalence intellectuelle et morale des sexes, de revendiquer la parti- 
cipation des femmes à la vie et à l'éducation politique, de montrer le parti qu’on 
en pouvait tirer au point de vue révolutionnaire. Sur ce point, Babeuf voyait 
Plus loin que Maréchai et Buonarroti. 

A noter que les pensées de Babeuf et de Chappuis se rejoignaient encore sur ce 
point. Dans son plan social Chappuis étendait aux femmes l'égalité civile et poli- 
tique. Cf. Babeuf et la conjuration des Égaux par DOMMANGET, P. 83-84, PAUL 
ROBIQUET. Buonarroti et la secte des Égaux, p. 325-326, Le socialisme ulopique par 
A. LICHTENBERGER, p. 205. 

2. Allusion aux incidents des 19 et 21 brumaïire. Le 19, des muscadins assiégè- 
rent les Jacobins pendant leur séance, leur lancèrent des pierres pat les fenêtres, 


* 
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mais elle est peut-être allarmante quant aux principes. Distin-" 
guons soigneusement ces deux objets. Égayons-nous, si nous 
voulons, par quelques lazzi sur la mal-encontre de certains |! 
individus ; mais revendiquons et défendons courageusement les : 
principes. J'ai blâmé au premier aspect le décret sur les sociétés M 
populaires! que j'ai cru, comme je le crois encore, en principes, 
attentatoire aux droits de l’homme et à la constitution qui garan- 
tit l'existence de ces sociétés ; mais je sais aussi que le salut du 
peuple est la suprême loi. Il importait et il était urgent de défendre 
d'un seul coup tous les ressorts d’une machine utile et bien insti- ! 
tuée mais devenue viciée et dangereuse, et menaçant d’un pro- 
chain résultat explosif et désastreux. On crut que pour consom- 
mer cette opération, il suffisait de couper le fil des correspon- 
dances et affiliations de la mère-société. On vit qu'on s'était 
trompé en ce qu'elle trouva facilement les moyens d’éluder la loi. 
On prit d’autres mesures et on fit bien. 

Mais ce que je n'aurais pas voulu, c’est qu'une Convention 
nationale, les mandataires d’un grand peuple, recourussent pour 
une pareille mesure à des moyens escobards, petits, clandestins, 
pusillanimes. Pourquoi un Sénat ne fait-il pas tout avec grandeur 
dignité, force ? Qui doute par qui tout fut disposé et conduit 
pour la dissolution des Jacobins ?? Mais pourquoi avoir en cela 
l'air d’intrigailleurs qui, avec des moyens obscurs et je dis presque 
de trahison, honorent la défaite de leurs ennemis et donnent aux 
premiers l'apparence d’une puissance foible, tremblante devant 
une puissance forte et obligée par conséquent de recourir à la 
ruse. Je n'aime pas non plus que pour accoutumer insensible- 
ment aux coups portés aux sociétés populaires, on eût commencé 
à opprimer celle électorale ? qui ne revendiquant que les droits du 
peuple était dans un cas diamétralement opposé à celui des Jaco- 


attaquèrent les hommes des tribunes, fouettèrent les femmes qu’ils appelaient: 
«tricoteuses de Robespierre », « furies de la guillotine ». Le 21 brumaire, nou- 
velle attaque. Puis finalement, les battus payèrent de l'existence de leur club les 
violences des muscadins. La salle de la rue Saint-Honoré fut fermée. 

1. Il s'agit du décret du 25 vendémiaire an III (16 octobre 1794) qui interdisait 
aux sociétés populaires « toutes affiliations, agrégations, fédérations, ainsi que 
toutes correspondances en nom collectif entre sociétés, sous quelque dénomina- 
tion qu'elles existent +. On en trouvera le texte au Bulletin des Lois n° 73, réimp. 
de 1857, p. 6-8. 

2. Par Fréron. 

3. Babeuf défend son club. 
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bins qui, depuis le 9 thermidor, ne dirent jamais un mot de ces 
droits. Je n'aime pas enfin que Fréront, rayé de la société de 
thermidor d’une manière qui n’a pu que beaucoup l’honoreri, 
n’ait paru emboucher la trompette journalière que pour faire 
lever la meute des ennemis du Jacobinisme, et ne se soit mis en 
avant que pour sembler venger sa cause personnelle. Quoi qu'il 
en soit, la Convention n’a pas tout fait en détruisant la Jacobi- 
nière de Paris. Elle doit porter la serpe correctrice sur ses ramifi- 
cations, et réasseoir, sur leurs véritables bases les sociétés popu- 
laires.…. 

Quelles sont ces bases ? L'espace est ici trop resseré, pour que 
je les détailles ; ce sera le sujet d'un autre travail. J'éffleurerai 
seulement qu’il faut que les sociétés du peuple aient une orga- 
nisation, qui les fasse effectivement répondre à ce nom ; qu’elles 
doivent être les arsenaux où se müûrisse l'opinion publique, que 
je ne sais pas distinguer de l'opinion du peuple, opinion qui doit 
être réelle, naturelle, dégagée de toute influence, l'expression des 
véritables besoins, des véritables vœux de la masse et non d’une 
confrairie... I1 faut une opinion publique, indépendante de l’im- 
pulsion du Sénat, capable d’oposer un sûr contrepoids aux at- 
teintes dont il n’est pas sacrilège de supposer la possibilité que 
le sénat veuille porter aux droits et à la souveraineté du peuple ; 
et où l'opinion publique ne serait que celle de l'autorité, l’homme 
libre n’y pourrait voir que despotisme. Que la Convention natio- 
nale se hâte donc d'établir sur ses vraies bases, le droit de cen- 
sure et d’écarter cette fausse maxime qu'elle a semblé admettre, 
qu’à elle seule appartient le privilège de former l'opinion pu- 
blique ; car sans cela elle ferait dire qu'elle n’a encore renversé 
le jacobinisme que pour affermir, dégagée de tous obstacles, sa 
domination, et pour donner à la France, des chaînes républi- 
caines. 


(Les Battus payent l'amende ou les Jacobins jeannots, D. 3-24.) 


1. « L’ami Fréron », écrit encore Babeuf p. 2 de la brochure. 

2. Fréron avait été rayé des Jacobins le 17 fructidor an III en même temps que 
Tallien et Lecointre pour avoir demandé la liberté indéfinie de la presse, mesure 
qui « l'honorait s aux yeux de Babeuf, mais qui était considérée par les jacobins 
Comme dangereuse pour l'existence de la République. 
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RÉFLEXIONS SUR LES SOCIÉTÉS POPULAIRES! 


On peut abuser des meilleures choses, nous le voyons, et il y. 
auroit moyen de faire la contre-révolution, avec la déclaration 
des droits. Le principe sacré de résistance à l'oppression peut être 
invoqué à tort et à travers. On doit y regarder à deux fois avant 
d’en faire emploi ; car on pourroit tomber dans l'abus de mettre 
à sa place, la résistance à la justice. V a-t-il bien décidément» 
oppression sociale dans le cas pour lequel vous réclamez cette « 
résistance ? Voilà ce qu'il importe d'examiner d’abord. 

S'il était vrai, comme vous paraïitriez vouloir le faire entendre, 
que dans les mesures prises contre la société-mère, il y eût le, 
projet et l'intention d’anéantir toutes les sociétés populaires, ah, 
sans doute il faudrait bien reconnaître là oppression et atteinte 
formelle aux droits du peuple et à la constitution républicaine, 
qui garantit textuellement ces sociétés, comme rempart néces- 
saire contre les entreprises de tous et de chacun des dépositaires 
du pouvoir. Mais il est presque prouvé que votre aggrégation 
centrale voulait devenir une puissance ; qu’elle voulait, par 
l'exercice du despotisme de l'opinion, le premier de tous les 
despotismes, rivaliser le pouvoir légitime du peuple, pour, au nom 
de sa liberté et de tout ce qu’il y a de plus respectable, établir le 
carnagisme et le larronisme jusqu’au point, si le système eût pu 
continuer, de ne laisser subsister de la race des hommes que les 
dévorateurs, dont la secte eût occupé tous les domaines, engraissés 
des cadavres des propriétaires. Dans ce cas, votre défection ne 

1. Babeuf a lu « une feuille à la main » intitulée Bwlletin secret de la Montagne 
(24 vendémiaire an III) rendant compte d’une « séance clandestine » de plus de 
cinq cents jacobins. Entre autres résolutions, la «colonie Jacobite » décida le 
prosélytisme dans les deux hémisphères au nom des principes de Robespierre, ce 
qui permet à Babeuf une assimilation entre les apôtres de Jésus et les protago- « 
nistes du culte de l'Être Suprême. 11 montre «la troupe inspirée » portant tout 
d'abord «la parole de l'Être Suprême » parmi les «sans-culotes du faubourg 
Antoine », dans la section des Quinze-Vingts, dans le « département des Aveu- 
gles » plus aisé à convertir. Les aveugles sont partisans, comme Babeuf, de la 
Déclaration des Droits, mais ils se refusent à « devenir des hommes de sang +. 
Toutefois, ils consentent à discuter. Les «+ Maximiliennistes » proposent l'union 
pour anéantir « avec certitude la masse des ennemis du peuple » puis l'application 
de l’article de la Déclaration des Droits envisageant le recours à l'insurrection 


quand le gouvernement viole les droits du peuple. Sur quoi les aveugles ripostent « 
par le texte reproduit. 
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peut pas être considérée comme une oppression mais comme une 
conquête heureuse remportée sur les plus effrénés des oppres- 
seurs. Non, c'est inutile, nous n’insurrectionnerons point avec 
vous. Mais, si vous voulez nous en croire, vous n’insurrection- 
nerez même pas seuls. Écoutez la voix d'une religion de paix. La 
liberté, que vos premiers prêtres ont représentée humanicide et 
féroce, n’est connue chez nous que sous les attributs de la bien- 
faisance et de la miséricorde. Elle vous crie par notre voix 
qu’elle vous recevra encore dans son giron si, rentrant en grâce 
avec la nature, vous en revenez à des sentiments plus philantro- 
piques, si vous vous dépouillez de ce caractère sanguinolent qui 
n’est point dans l’homme, qui n’est entré que comme factice 
dans son cœur et qu'il est impossible qu’il s’y soutienne. Les 
droits de l’homme, sans doute, sont toujours de saison, nous 
devons nous en occuper tous, nous devons en hâter la jouissance 
entière par nos vœux, mais quand vous avez attendu si tard à en 
parler, et que vous débutez par l’article de l'insurrection dans 
une circonstance où l’on ne voit de compromis que les intérêts 
de votre confrairie qui paraissent excessivement en opposition 
avec les intérêts de la grande communauté, vous devez com- 
prendre que des hommes raisonnables doivent réfléchir avant de 
s'empresser de répondre à vos désirs. Réfléchissez vous-mêmes 
au fond de votre proposition et vous, parmi lesquels autrefois, 
avant l'époque où vos cœurs furent cannibalisés, la patrie compta 
des enfants aussi éclairés que justes, vous reconnaîtrez peut-être 
que, revenir à vos premiers principes, est le parti préférable. 


[La prédication, l’« honnête menterie »! inventée par ceux « qui 
se plairaient à profiter de la circonstance pour jetter sur toutes 
les sociétés ponulaires la défaveur qui ne doit tomber que sur celle 
du 9 thermidor » ne rendit pas. Et Babeuf annonce que les jaco- 
bins mirent en question s'ils devaient continuer leur propagande. 
Il achève sur les réflexions suivantes.] 


Que des mesures soient prises pour marquer au front aussi 
bien les Jacobins départementaux que ceux de Paris. ; maisilne 
faut pas pour tout cela anéantir les sociétés populaires. 


1. Vieux mot français abandonné, mais fort usité en patois picard pour désigner 
le mensonge. 


: ba 
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Le gouvernement démocratique ne peut se conserver sans! 
elles. Par-tout où le peuple fut libre, il y eût des forum, des assem- | 
blées du peuple quelconques, où il put se concerter, discuter et 
examiner les affaires de son administration politique. Sans cela, M 
sans ces points de réunion, on sent que la conduite du gouverne- ; 
ment serait entièrement à la merci des gouvernants, et à l’abris 
de toute censure, d’où la domination absolue, la dépendance de À 
citoyens et toutes les espèces d’abus du pouvoir, naîtraient infail- 
liblement. 

Aussi nos législateurs viennent-ils de paraître l’avoir senti. Le 
projet de Cadroi des Landes1, présenté dans la séance du 24 bru- ! 
maire, reconnait et leur nécessité et quelques vues sur les moyens ! 
de les utiliser, et de baser leur institution sur des fondements tels ! 
qu'elles ne puissent jamais s’en écarter et qu’elles en remplissent 
toujours le but. Il y aurait bien un travail essentiel à publier sur # 
cette matière, et des observations à faire à Cadroi qui n’a fait 
que l’effleurer. La Convention donnera sans doute le tems aux 
bons citoyens de fondre leurs idées et d'approfondir cette thèse 
importante, d’où dépend, plus qu'on ne pense, la couleur et le 
genre définitif de notre système de gouvernement. 


(Voyage des Jacobins dans les quatre parties du monde, p. 9-11 et13-15.) 


LA TERREUR EXPLIQUÉE PAR LE SYSTÈME 
DE DÉPOPULATION 


Le moment et l’occasion sont venus de divulguer un immense 
secret à la France. Hélas ! que n’a-t-il pu être découvert deux ans 
plutôt. Un million peut-être de ses habitans, descendus dans la 
tombe, vivraient encore... 

Maximilien et son conseil avaient calculé qu’une vraie régénéra- 
tion de la France ne pouvait s’opérer qu’au moyen d’une distribu- 
tion nouvelle du territoire et des hommes qui l’occupent. Ils 

1. Conventionnel, ancien ami des Girondins, thermidorien de droite acharné 
dont la conduite contre les partisans de la Révolution à Lyon, Marseille, Toulon 
est tristement célèbre. Le projet dont parle Babeuf a été imprimé sous ce titre : 


Motion d'ordre. (pour la réglementation des sociétés populaires) lue à la séance du 
24 brumaire, in-8 de 10 p. Bibl. Nat. : Le’° 1047. 
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parurent convaincus que les régulateurs d’un Peuple n’ont rien 
fait de stable et de sollide pour sa régénération, s'ils n’ont réalisé 
la grande conclusion de J. Jacques que pour que le gouvernement 
soit perfectionné, il faut que tous les citoyens aient assez et qu'aucun 
d'eux n'ait trop, et si en conséquence, ils n’ont (les régulateurs) 
comme Lycurgue à Sparte, assuré, d’une manière inaliénable, le 
domaine de chaque individu et sa portion alimentaire suffisante, 
garantie sur toutes les combinaisons convenables, même sur celle 
du calcul de proportion entre la population et la somme totale 
des produits du sol; c'est à dire (pour expliquer fort clairement 
cette dernière partie très essentielle du système) qu'il fallait, 
dans le plan de ces grands législateurs, ne point permettre que 
jamais la population excédät la proportion du total productif an- 
nuaire du territoire, de manière à ce que la portion domaniale et 
alimentaire de chacun des citoyens pât toujours être complete. De 
ces premières bases dérivaient les considérations et les consé- 
quences suivantes : 19 Que dans l’état présent des choses, les 
propriétés étaient tombées dans un petit nombre de mains, et 
que la grande majorité des Français ne possédaient rien. 20 Qu’en 
laissant subsister cet état de choses, l'égalité de droît ne serait 
qu'un vain mot, en dépit duquel l'aristocratie des propriétaires 
serait toujours réelle, le petit nombre serait toujours tyran de la 
masse, la majorité toujours esclave de la minorité par la puis- 
sance qu'ont inévitablement ceux qui tiennent tout, de maîtriser 
l’industrie, d'en ouvrir ou fermer les ressources ; et par la néces- 
sité, aux impossesseurs ou prolétaires de recevoir des premiers 
la loi, et de la distribution du travail, et de la taxe du salaire, 
et de la taxe des objets de consommation. 30 Que pour détruire 
cette puissance des propriétaires et parvenir à mettre la masse 
des citoyens hors de leur dépendance, il n’y avait pas d’autre 
moyen que celui d'attirer d’abord toutes les propriétés sous la 
main du gouvernement. 4° Qu'on n’y réussirait sans doute qu’en 
- immolant les gros possesseurs, et en imprimant une terreur si 
forte, qu'elle fût capable de décider les autres à s'éxécuter de 
bonne grace ; 50 Que d’ailleurs un dépeuplement étoit indispen- 
sable parce que, calcul fait, la population française était en 
… mesure excédente des ressources du sol, et des besoïns de l’in- 
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dustrie utile : c’est-à-dire que les hommes se pressaient trop chez 
nous pour que chacun y püât vivre à l’aise ; que les bras y étaient 
trop nombreux pour l'exécution de tous les travaux d'utilité ! 
essentielle ; que cette vérité était prouvée par la seule mesure 
certaine, le relevé du produit total de la culture et de l'économie 
rurale, mesure hors de laquelle il n’y a plus à faire d'autre calcul, ! 
puisque tous les autres arts possibles sont incapables de produire | 
à eux tous une livre de pain de plus. 6° Enfin (et c’est là l’horrible 
conclusion) que la population surabondante pouvant aller à tant 
(il nous manque le bordereau des fameux législateurs) il y aurait ! 
une portion de sans-culottes à sacrifier, qu'on pouvoit déblayer 4 
ces décombres (expression de Barrère ; Causes secrettes, D. I4) W 
jusqu’à éelle quantité, et qu'il fallait en trouver les moyens. 
Tel fut le grand secret de l’état, secret trop sûr, avéré par des 
indices sans doute très frappants dans les Causes secreites, mais 
éclaircis d’une manière encore bien plus probante par le rappro- # 
chement des faits qui ont caractérisé la marche du gouverne- 
ment des decemvirs. Je donne, à mes contemporains et à l’his- # 
toire, une clef bien explicative d’un grand nombre de mesures 
dont l’ensemble avait paru présenter jusqu'ici un vaste problème 
politique. Qu'est-ce que le maximum, les préhensions, la Com- 
mission des subsistances ? le premier acte de prise de possession 
de toutes les propriétés par le Gouvernement. Qu'est-ce que les 
guillotinades des riches par préférence, et les confiscations sous 
des prétextes de toute espèce ? le second acte de la même inves- 
titure. Qu'est-ce que le soin évidemment pris, par les Comités de 
Gouvernement, et la satisfaction égale que l’on a aussi vu qu'ils! 
éprouvaient, soit que des milliers de Vendéens tombassent sous 
le fer des soldats de la République, soit que des milliers de sol-* 
dats de la République fussent massacrés par les Vendéens ? Cette: 
apparente contradiction, qui paroîssoit étonnante, inexplicable, 
à l’honnète et infortuné Philippeaux1 cesse d'en être une, quand! 
on considère le système de dépeuplement, dans lequel, repos } 
et fidelles, tout est bon à détruire... 


1. Conventionnel dantoniste, arrêté comme complice de Danton, condamné à 
mort et exécuté. En Vendée où il fut envoyé pour réorganiser les administrations} 
il inaugura le système des colonnes mobiles. 4 


te dant. et nee M Lane à À 2 
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Qu'est-ce pareïllement que les infames trahisons, surveillées 
et réprimées en apparence, mais au fond protégées et tolérées, 
qui ont livré à la mort nos innombrables phalanges aux fron- 
tières, par le dénuement, par un régime plus meurtrier que secou- 
rable dans les hôpitaux, par les directions les plus perfides dans 
les guets-à-pend, dans les coupe-gorges de l'ennemi ? Qu'est-ce 
que ce projet d'éternelles croisades, de répulsion de la paix, de 
conquête universelle, de conversion ou de subjugation de tous 
les rois et de tous les peuples ? si ce n’est l’intention cachée de 
faire qu’il ne revienne personne de cette portion si importante 
de la Nation, qui s’est si généreusement armée pour chasser 
l'ennemi du territoire français. Qu'est-ce que ces distributions 
de secours, aux enfants et aux femmes de ceux qui combattent ? 
si ce n’est le premier à-compte de la répartition agrairienne. Avec 
le système de dépopulation et de nouvelle disposition répartitive 
des richesses entre ceux qui doivent rester, on explique tout, 
guerre de la Vendée, guerre extérieure, proscriptions, guilloti- 
nades, foudroyades, noyades, confiscations, maximum, réquisi- 
tions, préhensions, largesses à certaine portion d'individus, etc. 


(Du Système de dépopulation, parag. IV, p. 24-31.) 


DE L’APPLICATION DU SYSTÈME DE DÉPOPULATION 
A PARIS EN 1793 


Il a existé, en 1793, un plan sérieux de famine contre Paris. 
Ilétoit, comme on le voit 1, lié aux désastres de la Vendée. Le but, 
à ce que j'ai pu et puis juger, étoit d'opérer des soulèvements 
qui eussent fourni le prétexte de taxer aussi de révolte la pre- 
mière cité de la république et de la traiter en conséquence comme 
un autre Lyon, pour effectuer également de ce côté une partie 
majeure de l'exécution du système de dépeuplement. Après avoir 
énoncé le motif je vais révéler ici quels étoient les agents-direc- 


1. Babeuf vient de signaler une note des Mémoires posthumes de Philippeaux 
dans laquelle celui-ci dit qu’une « des causes de la disette » de l'an II tient aux 
horreurs de la Vendée, à la destruction des animaux et ressources agricoles « dans 
un pays qui foutnissait 400 bœufs par semaine au chef-lieu de la république ». 
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teurs de ce plan assassin et quels furent ceux qui l'éventèrent et 
le déconcertèrent. Les directeurs étoient le comité de Salut- 
Public, Barrère spécialement, le ministre de l’intérieur Garat1 et 
le maire Pache?. Ceux qui déjouèrent ce complot furent Garin?, 
administrateur des subsistances de la commune et moi. J'étois 
alors secrétaire de cette administration. J'ai tout vu, tout suivi 
et je peux donner raison de tout... Je me contenterai de dire 
que Garin, depuis le mois de mai jusqu’à celui d'octobre 1793, fut 
dans la position, pour parvenir à approvisionner Paris de lutter, 
de la manière la plus vigoureuse contre l’infame coalition du 
comité de Salut Public, du ministre de l’intérieur et du maire. 
Il n’a pas fallu moins que l’énergie d’un caractère tel que celui du 
plus intelligent et du plus irréprochable des administrateurs, 
pour empêcher que, dès le mois de mai, Paris ne manquât et 
n'éprouvât les horreurs de la faim. Tout le pouvoir, l'influence 
sur les esprits et la confiance usurpée dont jouissoient les traîtres 
furent employés pour perdre Garin dans l'opinion publique. Il ne 
répondit à ces lâches attentats du crime, que par des efforts 
redoublés pour déjouer les trames du conventicule d’affameurs. 
Enfin, il se vit réduit, vers le commencement d’août, à falloir le 
dénoncer solemnellement au peuple. Il en eut le courage. Garat 
avoua tacitement sa complicité de la trahison en désertant le 
ministère 4. Les 48 sections de Paris nommèrent une commission 
pour examiner ‘quels pouvoient être les coupables auteurs de la 
disette que la cité étoit prête d'éprouver. Garin, donna à cette 
commission des révélations qui l’étonnèrent. Moi, en qui je puis 
dire qu’il avoit eu assez de confiance pour m’associer à son admi- 


1. Joseph Dominique, Ministre de la Justice le 9 octobre 1792. Il passa le 
19 maïs 1793 au ministère de l'Intérieur. Ne pas confondre avec Dominique, son 
frère aîné. 

2. Devenu maire de Paris à la suite des attaques dont il fut l'objet de la part des 
Girondins, ses anciens amis. Il fut remplacé, après la chute des Hébertistes, par 
Lescot-Fleuriot. On l’arrêta à plusieurs reprises après le 9 thermidor. Malgré les 
accusations portées contre lui par Babeuf, il prit courageusement la défense de 
ce dernier dont il embrassa les opinions. — Voir LOUIS PIERQUIN, Mémoire sur 
Pache.., 1900 et BUONARROTI, éd. CHARAVAY, D. 207. 

3. Voir p.155. Sur toute cette affaire qui se rattache à l'agitation sectionnaire 
d'août 1793 à Paris et se mêle plus où moins aux menées hébertistes et à La pous- 
sée des Enragés menaçant à la fois la Commune et le Comité de Salut Public, il 
convient de se reporter au livre d'A MATHIEZ, La vie chère et le mouvement soctal 
Sous la Terreur, chap. VIII. Mais Mathiez ne parle pas du rôle de Babeuf. Cette 
affaire mérite d’être étudiée et approfondie sérieusement. 

4. Le 19 août 1793. 
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nistration, je fis à la commission le rapport le plus développé où 
je ne craïignis point de dénoncer formellement et Pache, et Garat, 
et Barrère, et tout le comité de Salut-Public. J'indiquai, dans 
ma dénonciation, et mes conjectures sur le but des conjurés, et 
les preuves même écrites de la conjuration. La commission prit 
un arrêté qui mettoit Garin, Favanne son colfègue, et moi secré- 
taire, sous la sauve-garde des 48 sections de Paris et qui ordon- 
noit l'impression de mon rapport. Paris alloit être éclairé sur 
les auteurs de ses maux, de grandes vérités et de grands cou- 
pables alloïient être découverts. Le tout-puissant comité, que 
nous avions osé heurter et qui vit sa turpitude prête à être mise 
à nud fit rendre bien vite un décret! pour dissoudre la commis- 
sion. Par suite Garin et son collègue furent destitués et mis en 
arrestation. Je fus logé à l'Abbaye sous un autre prétexte? et 
le président de la commission ? fut accusé de fédéralisme et guil- 
lotiné. L'honnête Garin ent au moins la satisfaction de voir que 
notre dénonciation a eu le bon effet de donner une demi-publi- 
cité aux projets des traitres, qui les força à y renoncer, et si 
Paris consomma de bien mauvais pain, au moins n'en manqua 
t-il pas tout-à-fait. Garin resta dix mois en arrestation chez lui, 
sous la surveillance de trois gardiens. Au neuf thermidor, il fut 
du petit nombre des membres de la commune qui ne participèrent 
point à la conjuration. Il alla avec ses gardes à la section des 
Champs-Elysées pour combattre, de toute la force de son carac- 
tère, le parti du Robespierrisme. Quelques temps après, il obtint 
sa liberté. Mais hélas ! la commotion qu’il en éprouva le fit tom- 
ber malade le lendemain et il mourut au bout de six jours, dans 
la pleine vigueur de l’âge. Ainsi périt, victime de son dévoue- 
ment à la patrie, un digne magistrat du peuple, que ses vertus 
seules ont fait calomniert. Occupé de la révolution depuis son 


1. C'est Tallien qui fit décréter le 25 août 1793 la suppression de la Commission. 

2. L'affaire du faux. 

3. L'architecte Cauchois. Il fut arrêté le 27 frimaire an II (17 déc. 1793) et effec- 
tivement guillotiné comme fédéraliste. MATHIEZ, 0h. ci. 

4. Babeuf n'a pas toujours tenu le même langage concernant Garin. Il avait 
fondé de grands espoirs sur ce sans-culotte. Sur la base de la divulgation du sys- 
tème d'’affamement de Paris, « dans la plus grande, la plus brillante, la plus pré- 
cieuse des occasions », il le voyait dessiller les yeux du peuple et s'armant des 
faits, prendre la tête d'un mouvement capable d'approfondir la Révolution. 
Mais Garin, bien loin d'être à la hauteur des circonstances, se montra, selon 
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principe, il avoit sacrifié toute sa fortune pour elle, et il a laissé 
sa famille pauvre. Je me plais à rendre à sa mémoire un hom- 
mage mérité, et si la patrie connoit un jour les services qu'il lui a 
rendus, si sur-tout Paris voit les preuves qui justifient qu'il a su, 
contre tous les efforts coupables des plus absolus gouvernants, 
soustraire cette précieuse Commune à la plus affreuse disette, 
des palmes seront posées sur sa tombe, et il sera porté au rang des 
républicains qui ont le plus activement concouru au salut de leur 
pays. T’elle sera la récompense d'un homme de bien. Laissons les 
traîtres jouir en paix un instant de la faveur du crime. Laïissons 
Garat le sycophante, Garat l’intime protégé de Barrère, laissons- 
le encore en tête de l’Instruction publique! : il n'en sortira jamais 
couvert d’une gloire immortelle, Le tems des grandes justices 
approche, et tous les infâmes viendront ensemble. Dans le grand 
procès qui devra s’instruire contre les atroces gouvernants, qui, 
au centre de l’action administrative, imprimèrent le mouvement 
assassin qui porta la mort sur tous les points de la République, 
on ne devra pas y négliger les criminels essais de famine qui 
furent faits et suivis avec un acharnement égal à celui de tous 
les autres efforts meurtriers contre le Peuple. Alors paroitront 
tous les odieux coopérateurs de ces étranges complots. Je de- 
mande à être admis à les confondre à ce moment. Je prends acte 
publiquement de cette demande, en signant particulièrement, 
cette note dénonciative. Je m'engage à prouver la connivence de 
Pache, de Garat et de Barrère dans le plan de famine de 93. Je 
n’aurai besoin que de reproduire ce fameux rapport que je fis en 
août devant les commissaires des 48 sections. C’est un travail 
dans le genre de la grande dénonciation de Lecointre? qui s'y 
corrélationne, qui s’y ramifie. Les pièces justificatives, en partie 
du reste reconnu des scélérats eux-mêmes, sont toutes jointes 


Babeuf, extrêmement faible. Une lettre très franche de Babeuf à Garin datée du 
5° jour 3° décade du r°7 mois fournit des explications à ce sujet (Collection Rollin). 

1. Depuis le 9 thermidor Garat faisait partie de la Commission d'Instructios 
publique avec Guinguené et Clément de Ris. A. MATHIEZ, La Théophilanthropie 
et le Culte décadaire, p. 27. 

2. Allusion à la fameuse brochure de Laurent Lecointre : Les crimes des sefrt 
membres des anciens Comités. Le travail de Babeuf a pour titre Paris sauvé par 
l'administration des subsistances. Voir p. 7. 

2 : Le texte porte « faire », ce qui ne siguifie rien. Nous rétablissons le mot pro- » 
able. 
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à ce rapport et donneront l'évidence de l'intention de la coupable 
faction, de faire contribuer Paris d’une manière particulière, au 
système de dépeuplement. N'ayant pu le réaliser contre cette 
ville, par les moyens qu’on avoit disposés, on s’est dédommagé 
par la guillotine, par l’immolation spéciale des bataillons pari- 
siens, qu’on a bien su faire effectuer aux frontières et à la Vendée, 
et par les explosions de l’abbaye et de Grenelle. C’est dommage 
d’avoir encore manqué le succès des listes de proscription des- 
quelles le 10 thermidor a heureusement prononcé la nullité. 


(Du Système de dépopulation, note p. 103-108.) 


COMMUNISME ET ROBESPIERRISME 


Je supplie qu’on ne suspecte point ici ma doctrine. Je n’en fais 
point mystère. Je n’ai point d'opinions de circonstances, et peu 
m'importe si celle qui suit n’est plus trouvée à l’ordre du jour, 
peu m'importe qu’on la juge précoce ou surannée. Mes opinions, 
une fois logées dans mon cerveau, y sont pour la vie éternelle, 
et toutes les guillotines ne me feraient point renoncer à celui des 
articles des Droits de l Homme, qui m'en permet la /sbre mani- 
festation. Ceci posé, je déclare que je ne joue ici que le rôle d’his- 
torien franc et singulièrement libre ; que je narre tout ce que je 
crois être la vérité. Je déclare que je n’entends point censurer la 
partie du plan politique de Robespierre, relatif aux secours fevés 
sur les riches en faveur des enfants et parents des défenseurs de 
la patrie. Je ne censure même pas les mesures institutionnelles 
qui ont pour objet de saigner l’enfant de la fortune pour récom- 
penser ces défenseurs eux-mêmes à leur retour des combatst, Ce 
que je vais dire a déjà été réfléchi et observé, maïs on ne peut 
trop le répéter. Il ne serait nullement juste que celui qui n’a rien 
s'exposât et se sacrifiât pour défendre les propriétés au profit de 
ceux qui les tiennent, tandis que ces derniers laïsseraient languir 
sa famille et lui-même à son retour, si le hasard le faisait survivre 


1. Voir p. 195 l’article du Tribun du Peuple dans lequel Babeuf rappelle et com- 
mente les «sublimes lois » rendues par le Parti plébéien — guidé par Robes- 
Pierre — quand il était au pouvoir. 
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aux périls et aux fatigues de la guerre. Je vais plus loin. Je dis 4 
que (dût-ce cette opinion paraître ressembler au système de 
Robespierre), soit que l’on combatte ou non, le sol d'un État 
doit assurer l'existence à tous les membres de cet état ; je dis que, 
quand dans un état la minorité des sociétaires! est parvenue à 
accaparer de ses mains les richesses foncières et industrielles, et 
qu'à ce moyen elle tient sous sa verge, et use du pouvoir qu’elle 
a de faire languir dans le besoin, la majorité, on doit reconnaître 
que cet envahissement n’a pu se faire qu'à l'abri des mauvaises 
institutions du gouvernement ; et alors, ce que l’administration 
ancienne n’a pas fait dans le tems pour prévenir l’abus ou pour 
le réprimer à sa naissance, l'administration actuelle doit le faire 
pour rétablir l'équilibre qui n’eût jamais dû se perdre ; et l'auto- 
rité des loix doit opérer un revirement, qui tourne vers la dernière 
raison du gouvernement perfectionné du Contrat social : Que 
tous aient assez, et qu'aucun n'ait trop. Si c’est là ce que Robes- 
pierre a vu, il a vu [à] cet égard en législateur. Tous ceux-là ne le 
seront pas qui ne tendront point par des institutions qu'il soit 
impossible d'enfreindre, à poser des bornes sûres à la cupidité et 
à l'ambition, à affecter tous les bras au travail, mais à garantir, 
moyennant ce travail, le nécessaire à tous, l'éducation égale et 
l'indépendance de tout citoyen d’un autre ; à garantir de même 
le nécessaire sans travail à l'enfance, à la faiblesse, à l’infirmité 
et à la vieillesse, Sans cette certitude du nécessaire, sans cette 
éducation, sans cette indépendance réciproque, jamais vous ne 
parviendrez à rendre la liberté aimable, jamais vous ne ferez de 
vrais républicains. Et jamais vous n'aurez la tranquillité inté- 
rieure, jamais vous ne gouvernerez paisiblement, jamais la poi- 
gnée de riches ne jouira avec sécurité d’un regorgement scanda- 
leux, à côté de la masse affamée. Que les premiers soient justes et 
ouvrent les yeux à la vérité, à leurs propres intérêts : ils s'exécu- 
teront eux-mêmes ; autrement, la nature (elle fut toujours juste), 
quand la mesure est comblée, quand l’essaim du peuple à qui 
tout garde-manger est fermé, est devenu dévorant, force toutes 
les digues ; alors cette guerre intestine, qui subsiste toujours 


'Q 


I. À souligner l'emploi de ce mot que Fourier reprendra plus tard. 
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entre les affameurs et les affamés, éclate, et renverse tout ; alors 
il n’y a point de gouvernement qui puisse arrêter le torent ; alors 
se réalise ce qu'a dit Bertrand Barrère dans certain rapport : Les 
malheureux sont les puissances de la terre ; ils ont droit de parier 
en maîtres aux gouvernements qui les négligent. Il n’y a que la 
dépopulation qui soit capable de calmer ce vent impétueux, 
mais le simple essai de ce moyen n’est pas sans danger. Bertrand 
Barrère, Maximilien Robespierre et adjoints en ont fait l’expé- 
rience. 

Je réprouve par-dessus tout, et je crois être en cela à l’unisson 
avec bien du monde, je réprouve ce point particulier de leur sys- 
tème. Outre que je ne crois pas avec eux que les productions du 
sol français aient jamais été en proportion inférieure aux besoins 
de tous ses habitans, c’est que je suis encore, sur le chapitre de 
l’extermination, homme à préjugés. Il n'est pas donné à tous 
d'être à la hauteur de Maximilien Robespierre. Je crois que dans 
le cas même où il serait bien reconnu que les moyens en subsis- 
tances d’une Nation ne seraient point en mesure suffisante pour 
remplir l'appétit de tous ses membres ; je crois qu'alors les 
simples loix de nature commandent, au lieu de la dépopulation, 
la privation partielle de chacun des membres, pour satisfaire, 
par égalité, dans la proportion usuelle, les besoins de tous. Je 
n’ignore pas que Platon, Mably, Montesquieu et d’autres ont 
parlé de la possibilité d’une population excédant la mesure que 
le territoire est capable de soutenir. Aucun d'eux n’a l'audace 
d’insinuer le massacre de sang-froid de Îa portion qui surcharge 
l'Etat. Ils ne dissimulent point que ce peut être un inconvénient 
bien préjudiciable à la félicité commune. Mais ils ne conseillent 
que les institutions coloniales ou autres moyens à peu près sem- 
blables, pour remédier au mal présent, et des dispositions poli- 
tiques, qui ne blessent en rien les loix naturelles, pour prévenir 
de semblables dangers futurs. Cette matière que, sans doute 
malheureusement, le génie de Robespierre a trop pesée et mal 

1. Babeuf se trompe en attribuant cette parole à Barère. Elle est de Saint-Just 
et, dans Le Tribun du Peuple, n° 35, p.93, il le dira expressément. Mais il est exact 
que dans son célèbre rapport sur les moyens d'extirper l’indigence Barère citait 


— et développait — le mot de Saint-Just. Cf. BUCHEZ ET ROUX, t. XXXIII, 
P. 24 et suiv. 
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mûrie, est cependant digne de toute l'attention des membres du | 
Sénat, et qui ne songera pas à la réfléchir, n’est point législateur. 


(Du Système de dépopulation, note p. 31-36.) 


TABLEAU DE LA MARCHE RÉTROGRADE 
DE LA RÉVOLUTION ET RÉSOLUTION ÉNERGIQUE 
DU TRIBUN 


Je ressaisis le foudre de la vérité. Cédant à des insinuations de 
ce qu'on appelle prudence, j'ai voulu, dans quelques opuscules 
détachés!, pour faire passer en contrebande le rappel des prin- ! 
cipes, essayer le stilet de l’astucieuse politique, et prendre un 
long circuit pour arriver à quelques mots de raison. Cette armure 
et ce genre d'escrime ne me vont point, ils ont failli me faire passer 
pour un athlète équivoque. Je redeviens moi; j'abjure toute 
feinte, qui ne décèle jamais que la perfidie, ou la pusillanimité ; 
je rejette toute tactique de l'hypocrisie ; je me bats en flanc, 
corps-à-corps, et je brave loyalement tous les risques ; je reprends, 
en un mot, mon ton vrai ; mon attitude franche, et ma massue 
naturelle. Le brave Ajax ne doit point recourir aux formes sou- 
ples et aux ruses d'Ulysse. 

.…. Le Peuple Français qui a montré tant de vertus, existe 
toujours, et le torrent des hommes prostitués ne l’entraînera 
jamais hors des bornes de ses droits, conquis au prix de tant de 
sang et d'efforts. 

Mais n'est-il pas tems bientôt qu'il se réveille, et qu'il offre 
une digue imposante à l’effronterie rapide de la dépravation ? 
N'est-il pas tems, pour le gouvernement lui-même, d'arrêter un 
mouvement rétrograde dont les symptômes étrangement pro- 
gressifs, s’annoncent dans tous les sens, et finiraient par l’entraî- 
ner aussi, si la crise, parvenue jusqu’à un certain terme, affec- 
tant douloureusement la liberté et le bonheur du grand nombre, 
forçait le Peuple à s’en prendre à ceux qui se sont chargés de toute 
la responsabilité du maintien de ce bonheur ? 


1. Les Baitus payent l'amende ; Voyage des Jacobins dans les quaire parties du 
monde. 
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Les mœurs étant les garantes des Républiques, parce que 
celles-ci [se] basent sur les vertus, c’est des institutions morales 
que dépend la perfection ou la perversion de l'esprit républicain. 
On se demande pourquoi ceux qui se sont chargés de toutes les 
parties de l'administration à la fois, ont commencé, lorsqu'ils ont 
pris possession de la surveillance municipale, par r'ouvrir ou 
par permettre que l’on r'ouvrît tous les canaux de la corruption ? 
Sous une administration populaire, qu’on affecte trop de mépri- 
ser, et à l'égard de laquelle on a encore confondu la réprobation 
de l’institution conforme aux principes, avec la réprobation des 
hommes prévaricateurs ; sous cette administration, on a fait, 
pour la morale publique, ce que les pouvoirs absolus de tous les 
tems n'avaient jamais fait. Les chants civiques, les hymnes répu- 
blicains, retentissaient sur tous les théâtres, ils étaient devenus 
des écoles de principes et de vertus sociales. La prostitution scan- 
daleuse avait disparu, et Paris n’offrait plus aux regards des 
pères et mères de famille, l’affligeant spectacle du crime dans 
toute son indécence et sa dégoütante effronterie ; des exemples 
cruellement attrayants ne venaient plus se saisir de l'adolescence 
de mon fils et de ma fille, et les appeller à inoculer en eux, dès 
la tendresse de l’âge, leurs poisons pourrisseurs de l'âme et du 
corps. Est-ce parce que tous les pouvoirs arbitraires se ressem- 
blent, et qu'ils ont les mêmes intérêts, que, depuis que le Peuple 
a perdu la surveillance directe de ses mœurs, par lui-même ou 
par ses magistrats, Paris est devenu ce qu'il était du tems des 
rois, une autre Persepolis ? Je me rappelle fort bien que lors de 
la fédération de 90?, la cour, qui n’ignorait pas que la corruption 
fait les esclaves, eut l'attention de faire distribuer, pour l’usage 
des envoyés des départements, une immense édition du cata- 
logue de toutes les courtisannes de Paris. Quels modernes Capets 


1. La Commune de Paris en l’an II, dont Babeuf procède ici à l’apologie. Il a 
pensé certainement à Chaumette en rédigeant le passage sur la prostitution. 

2. D’après ADVIELLE, t. I, p. 88, Babeuf aurait assisté « à la première fête de la 
Fédération, en costume d'officier, commandant son district, à la tête de la dépu- 
tation de la garde nationale de Roye ». Il est certain, comme le prouve ce passage 
et le laisse supposer le journal publié à cette époque, que Babeuf était à Paris le 
14 juillet 1790. Mais il est à remarquer que Babeuf, si prolixe sur sa conduite au 
cours des journées révolutionnaires, ne dit nulle part qu'il a participé à la Fédéra- 
tion. Il fut libéré « aux premiers jours de juillet 1790 » et il n’est retourné à Roye 
qu’en août 1790. Comment dans ces conditions aurait-il pu être délégué comme 
+ officier, commandant son district 9 ? 
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viennent de prendre le même soin ? Ce n’est point assez que k. 
libertinage audacieux s'affiche et m’assiège à chaque pas, il faut \ 
qu’il soit encore autorisé à m'offrir publiquement, à moi, à mon 
fils imberbe et pudibond, l'indication de l'adresse des honteux 
repaires du vice, l’abrégé des talents de chaque Vénus bannale M 
et ce qu’il m'en coûtera pour recueillir des fruits amers et cruels. M 
On ne finit pas de faire et de refaire les loix d'instruction pu- 
blique, et voilà, en attendant, les codes pratiques qu’on fait ous 
qu'on laisse distribuer... À 

La dénomination de sans-culottes est à peu près ce que la cour « 
de Louis XVI et les aristocrates de son tems voulaient qu'elle ! 
devint, une injure. Tout présage le prompt et complet retour du M 
règne de ces messieurs. Tout cela ne marche pas mal, droit à" 
la servitude. J'en vois encore les stigmates dans le soin qu'on « 
prend de vouloir enlever leur béatitude aux saints que la patrie 
a canonisés et dans les efforts qu’on fait pour substituer à leur ! 
apothéose celui d'hommes que l'opinion générale a flétris.. Que * 
signifie cette noble émulation à vouloir dépanthéoniser, les uns : 
Châlier, les autres Marat ?.… On a calomnié et l’on calomnie les 4 
hommes qui, au jugement de toute la France ont passé pour les ! 
héros et les fondateurs de la Révolution ; on fait chaque jour des M 
panégiriques pour ceux que le Peuple a jugés comme ses enne-W 
mis et ceux de la liberté. Les auteurs des mêmes diatribes et des M 
-mêmes apologies, dénigrent en même tems les grands événe- M 
ments révolutionnaires auxquels la France a donné une sanc- * 
tion unanime. On entend que je veux ici parler du procès fait! 
à la journée du 31 mai, au Peuple de Paris et au Peuple Français. 4 
Mais quand on considère qu'ici l'opinion sur le 31 mai, peut M 
mettre en péril les iustitutions que le Peuple a considérées" 
comme les plus efficacement garantes de sa liberté et de son ! 
bonheur, on frémit d’épouvante des résultats à attendre d’un. 
développement nouveau du jugement public sur cet article. Voici 
le mot précisément indicatif du danger. Le procès au 31 mai a été! 
signalé par une discussion polémique dont les 711 ont, à peu 


1. Les Girondins les moins compromis, ceux qui avaient signé des protestations" 
contre les journées du 31 mai et du 2 juin et qui avaient été mis hors la loi. Le 
rapport de Merlin de Douai, qui fut voté, demandait leur rappel dans le sein de « 
la Convention. En fait ils étaient non 71, mais 73 auxquels on adjoignit le 18 fri-! 
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près seuls et sans contradiction, fait les frais. On y a vu leur but. 
11 n’a pas été seulement de s'assurer une rentrée triomphale au 
Sénat, d'y faire blâmer le 31 mai, mais, encore d’y faire prévaloir 
leurs opinions d'avant cette époque du 31 mai... 

Je veux mettre le doigt sur les preuves à quiconque voudrait 
dire que ces craintes et ces doutes sont dénués de fondement. 
Les héritiers de la Gironde ont exhummé tous leurs morts et mis à 
contribution leurs vivants pour former contre nous et notre 
constitution, une masse imposante. Gorsasl, devenu dans ces 
derniers tems un saint personnage, nous envoie de l'Elysée ses 
oracles.. que sa femme imprime et ose répandre parmi les 
immortels. V. Baralère? a été plus loin que tous les autres : dans 
son ouvrage, Rappelez vos collègues, il prouve l'avantage du fédé- 
ralisme sur le gouvernement de J’Unité et de l’Indivisibilité. 

Ainsi le but n’est plus équivoque... Tout mon sang s'allume 
à ces horribles complots ! Faction infâme ! qu’on a l’air de ne pas 
voir, je te distingue très bien, moi ! je te suis, et je te déclare que 
je ne te perdrai de vue qu'avec la vie. Tyrannicides je vous con- 
voque tous. Que le premier esclave qui osera encore attaquer, 
directement ou indirectement, le système républicain indivisible 
soit irrémédiablement frappé de mort... Les hommes libres sau- 
» ront maintenir l'œuvre du Peuple. Qu'ils se tiennent prêts, il 
est tems. Ne nous effrayons pas du nombre des valets de la tyran- 
nie, il n’en faut pas tant des nôtres pour les comprimer. Voici 
pour ma part mes dispositions ; voici mon avis aux Esclaves : 
« Je vous déclare que mon caractère de républicain ne me laisse 
pas quitte de m’escrimer contre vous de la plume ; je vous pour- 
suivrai du glaive. Je vous déclare que je titre seul de principes 
éternels, et la sanction par le Peuple, des maximes de la Déclara- 
ration des Droits, me vaut de forme suffisante pour les reconnoître 


” maire : Dulaure, Devérité, Couppé (des Côtes-du-Nord) et Thomas Payne. 
f. Moniteur, réimpression n° 80, 20 frimaire an III, p. 338. 

1. Conventionnel girondin né en 1752, mort guillotiné à Paris le 7 octobre 1793. 

Sa veuve s'était établie libraire et elle éditait des pamphlets et des brochures, 
- dont l'ouvrage de Baralère signalé par Babeuf. 
2. Surnom de Jollivet (J. B. Moïse), ancien député de Seine-et-Marne à la 
+ Législative, puis adjoint à la commission des poids et mesures de Paris. Allait 
être employé au cadastre. Devint conservateur général des hypothèques, préfet 
. ct comte de l'Empire. La brochure dont Babeuf fait mention in-8 de 30 p. est à 
la Bibl. Nat. : Lbt! 1487. 
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sacrées et inattaquables. Je vous déclare que, ceci posé, je) 
regarde comme d'obligation à tout républicain le précepte de 
l'article 27 de cette déclaration : Que tout individu qui usurperait 
la souveraineté soit à l'instant mis à mort par les hommes libres. Je 
déclare, en conséquence, que le premier mandataire du Peuple 
qui osera proposer le renversement de la Déclaration des Droitsk 
et de l’Acte Constitutionnel, l’un et l’autre garants uniques del 
cette souveraineté, JE LE POIGNARDE... au Sénat, chez lui, dans” 
les rues, partout : il ne m'importe... 


(Le Tribun du Peuple, n° 28 (28 frimaire an III), t. I, p. 234-249.) 


LES DEUX PARTIS ANTAGONISTES 

DANS LA RÉPUBLIQUE. 
LES CONQUÊTES LÉGISLATIVES DU PARTI PLÉBÉIEN 
NE SAURAIENT ÊTRE OUBLIÉES. 


Je distingue deux partis diamétralement opposés en système et 
en plan d'administration publique. Des circonstances font varier 
la force de l’un ou de l’autre}; c’est là tout seul ce qui explique les 
avantages alternatifs que chacun d'eux remporte. 

Je crois assez que tous deux veulent la république ; maïs cha- 
cun la veut à sa manière. L'un la désire bourgeoise et aristo- 
cratique ; l’autre entend l'avoir faite et qu’elle demeure toute. 
populaire et démocratique. L'un veut la république d’un millionM 
qui fut toujours l'ennemi, le dominateur, l’exacteur, l’oppresseur,! 
la sangsue des vingt-quatre autres ; du million qui se délecte 
depuis des siècles dans l’oisiveté aux dépens de nos sueurs et de: 
nos travaux ; l’autre parti veut la république pour ces vingt 
quatre derniers millions qui en ont fondé les bases, les ont cimen- 
tées de leur sang, nourrissent, soutiennent, pourvoient la patrie” 
de tous ses besoins, la défendent et meurent pour sa sûreté et sa 
gloire. Le premier parti veut dans la république le patriciat et 
la plèbe ; il y veut un petit nombre de privilégiés et maîtres gorgés 
de superfluités et de délices, le grand nombre réduit à la situa“ 
tion des îlotes et des esclaves ; le second parti veut pour tous 
non seulement l'égalité de droits, l'égalité dans les livres, mais 
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encore l'honnête aisance, la suffisance légalement garantie, de 
tous les besoins physiques, de tous les avantages sociaux, en 
rétribution juste et indispensable de la part de travail que chacun 
vient de fournir à la tâche commune. 

J'ai dit que des circonstances font varier la force du parti plé- 
béien ou de celui patricien et que c’est là exclusivement ce qui 
explique les avantages alternatifs que chacun d'eux remporte. 
Est-il utile de rechercher quelles sont ces circonstances ? Oui, 
parce que nous découvrirons peut-être quelques moyens de faire 
que ces circonstances prédominent constamment en faveur de 
celui des deux partis pour lequel nous nous sommes voué, qui 
est, nous en sommes sûrs, le bon parti, d’après la maxime incon- 
testable : Le but de la Société est le bonheur du grand nombre ; 
et d’après la vérité que nous avons aussi rendue assez évident, 
que nous ne tendons qu'à ce but... 

La tactique convenable à l'intérêt de chaque parti, est évi- 
demment de tendre à grossir le sien, jusqu’à ce qu’il soit parvenu 
à se rendre prépondérant sur l’autre. 

C'est apparemment cette tactique, suivie avec une supériorité 
alternative par les deux partis dans notre assemblée convention- 
nelle, qui les a rendus tour à tour triomphants. 

Le tour de triompher est aujourd’hui au parti patricien. 

Cela veut-il dire que le parti plébéien n’est plus ? qu'il s’est 
laissé corrompre par l’autre ? et qu’il n’y a plus de vertus dans 
la convention ? Non, du tout. J'ai bien aujourd’hui la parfaite 
certitude du contraire. Cela signifie seulement que le parti plé- 
béien s'est laissé gagner de supériorité dans la tactique, qu’il a 
laissé prendre aux défenseurs du peuple d'un million la suprême 
force qu’il falloit qu’il conservât pour continuer de pouvoir être 
utile au peuple de 24 millions. 

Il découle de tout ceci que tout le secret pour parvenir encore 
à faire le bien du grand nombre, consiste à faire retrouver au parti 
plébéien la tactique de supériorité de forces qu'il a perdue, en la 
laissant conquérir par le parti advers. Ce qui a été organisé, 


1. G. Deville fait très justement remarquer que dans ces lignes « apparaît une 
Conscience très nette de la forme moderne de lantagonisme des classes ». Ther- 
midor et Directoire, p. 66. 


peut encore l'être. Or, il est constant que le parti populaire dans ‘4 
la convention, fut, dans un tems, plus fort que le parti des enne- M 
mis du peuple. Il est constant ensuite que les mêmes hommes, ou « 
à peu près, qui composent cette force, existent encore. Il est en | 
outre constant que, qui a des vertus en aura toujours, et que peu , 
de vrais amis de la liberté puissent en être devenus réellement les M 
ennemis. Il est constant, de plus, qu'avec des forces minimes, le 4 
parti du peuple, devant être, comme je l’ai dit, immanquable- | 
ment soutenu par le peuple, et par l’ascendant puissant de la ! 
vérité et de la raison, triomphera toujours. Donc il est incontes- | 
table qu’il ne faut que de la tactique et un peu de courage aux 
délégués populaires, pour les rétablir dans la possession de fonder 
le gouvernement sur des bases dignes de la république française. | 
Et le parti plébéien l'emporte encore une fois. Et l'aurore de la 
démocratie reparoit pure et rayonnante. Et les Droits de l'Hom- W 
me, et la Constitution de 93, sortent du mépris où ils sont ensé- ! 
velis, et du danger dont les menacent les factions conspiratrices. L 
Et tous ceux qui concourront à cette grande conquête, sont, dès ! 
l'instant qu'ils se montrent sur la brèche, signalés au rang des 
amis du peuple. Et toutes les erreurs, même toutes les fautes 
révolutionnaires, sont oubliées. Et tout ce qui a été fait, dans le 
choc tumultueux d’un grand bouleversement et d’une grande 
réédification, est compté comme légitime et nécessaire. Et le 4 
peuple entier ne songe plus qu’à se confondre dans les étreintes 
du bonheur commun dont les fera jouir le plus parfait des gou- ! 
vernemens que la sagesse de l’homme ait su arrêter. : 
Mandataires plébéiens ! réveillez-vous donc ; songez à votre 
gloire et au jugement de vos contemporains et de la postérité. 
Je vais vous remettre sous les yeux l’esquisse des choses sublimes » 
que vous avez faites, Elles vous appartiennent. Elles appar-. 
tiennent aux mêmes hommes, aux mêmes vertus qui siègent | 
encore dans le sénat. Laïsseroient-ils avilir leur ouvrage ? Souf- 
friroient-ils que les sublimes lois que je vais rappeler n'aient été 
présentées que comme un leurre au Peuple Français ? Souffri-M 
roient-ils qu'une législation aristocratique, populicide, que la! 
législation des riches, la déshonore et la remplace ? 
Souvenez-vous, mandataires plébéiens, de la loi par laquelle 
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vous promettez une propriété, à la fin de la guerre, à tous Îles 
défenseurs de la patrie ! Souvenez-vous de celle par laquelle vous 
avez arrêté les secours d’une honorable existence à l’infirmité, à 
l'enfance, à la vieillesse, à l’indigence de toutes les classes | 
Souvenez-vous de celle pour les ressources en travaux que vous 
assuriez à tous les sexes et à toutes les industries ! Souvenez-vous 
de celle constitutive de l'éducation sur le sublime plan de Lepel- 
letier, que vous aviez eu d’abord la grandeur, la sagesse d’adop- 
ter, avec très-peu d’amendemens, et d’après laquelle, sur le prin- 
cipe que la patrie doit une éducation égale à tous, on devoit, pour 
assurer cette éducation égale, nourrir et entretenir, durant leur 
cours d'étude, tous les enfans aux dépens de l'état ! Souvenez- 
vous de celle éminemment salutaire, malgré tout ce qu’on peut 
dire contre, par laquelle vous posiez des bornes à l’inextinguible 
cupidité et au meurtrier accaparement, la loi à laquelle il n’a 
jamais manqué, pour être divine, que les soins généralement pris 
pour en assurer l'exécution ! Souvenez-vous de la constitution 
sanctionnée le 10 août 93 ! Souvenez-vous encore de la loi qui 
garantit des lots territoriaux aux sans-culottes impropriétaires, 
pris sur les fonds des ennemis de la patrie ! Toutes ces lois sont 
le patrimoine du pauvre. Il en a conquis le bienfait au prix de 
son sang. Et nos nombreux bataillons au retour de leurs exploits, 
et tous nos Français qui ont soutenu vaillamment la révolution 
* dans l’intérieur, ne souffriront pas que ces biens, achetés par 
+ leur courage, et solemnellement assurés par vos actes, leur échap- 
pent. Vous ne laisserez pas échapper l’occasion de gloire de les 
mettre en possession, et vous ne voudriez point attendre qu'ils 
s'y missent d'eux-mêmes. J'examinerai plus en détail, dans un 
autre numéro, chacune de ces loix dignes d’une révolution démo- 
Cratique ; je les ferai sortir d’un criminel oubli ; je rapprocherai 
les atteintes qui ont déjà pu y être portées ; et quand j'apperçois 
que le gage, la terre et les hommes qu’elle porte, existe toujours, 


1. Buonarroti a commenté lui aussi chaleureusement les mesures législatives de 
l'an II «tendant à relever l'espoir de la classe nombreuse des malheureux, à en- 
Courager la vertu et à rétablir l'égalité ». Il a souligné leur grande portée sociale. 

Cf. Ed. CRARAVAY, p. 24-25. On trouvera «le sublime plan » d'Education na- 
L tionale de Michel Lepeletier avec les + Réflexions préliminaires » de Félix Lepe- 
letier dans les Œuvres de Michel Lepelctier, in-8, Bruxelles, 1826, p. 259-330. 
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je ne suis point embarrassé de promettre l'indication des moyens 
assurés de faire jouir le peuple de tout ce qu'on a reconnu lui» 
appartenir. 


(Le Tribun du Peuple, n° 29, du 1e au 19 nivôse an III, t.I, p. 263-267.) ; 


REVENDICATIONS IMMÉDIATES ET PROSTITUTION 


Quiconque a des yeux et se donne la peine de les ouvrir ne, 
peut pas s'empêcher sans doute de trouver extraordinaire qu'au ! 
même moment où, au gré de la faction exclusivement gouver- » 
nante des décrets protecteurs ont fait opérer un sur haussement 
énorme du prix de toutes les denrées et marchandises!, d'autres L 
actes de l'autorité sont venus atténuer et réduire presque à rien : 
les ressources de la classe ouvrière. Un arrêté du Comité de salut . 
public, du 16 frimaire?, a réglé qu’à compter du premier pluviôse 
les travaux des armes ne se feroient plus à la journée, mais par 
entreprise ; que les entrepreneurs ne garderoïent que le nombre 
d'ouvriers qu'ils jugeroient convenable, et que ceux qu'ils ne M 
retiendroient pas seroient tenus de rejoindre leur bataillons. Il 
résulte de cette mesure qu’un grand nombre d'ouvriers pères de 
familles qui, avec leurs journées, les faisoient vivre vont, en 
partant pour les armées, laisser une foule de femmes et d’enfans 
dans la dernière misère, au milieu du peuple d'Arabes, bouti- 
quiers et vendeurs de toute espèce, qui semblent soufflés pour ! 
étrangler et faire mourir de faim le vrai peuple. Qu'on rapproche 
de cette stagnation subite dans les atteliers, celle opérée encore» 
dans le même temps pour toutes les femmes des sans-culotes | 
occupées chez elles aux habillements des troupes. C'étoit une 
belle institution que celle qu, en procurant des ressources hon- 
nêtes à tout un sexe auparavant réduit trop souvent à en cher" 
cher de déshonètes3, lui faisoit aimer la patrie en l’'employant: 


r. La loi du 4 nivôse an III supprimait le maximum. Elle était complétée par 
une loi du 11 nivôse et la proclamation du 9. Le tout figure au Bulletin des Lois de 
la République, n° 104. 

2. Bulletin des Lois n° 99, p. 1-4. Cet arrêté est devenu la loi du 23 frimaire 
an III. 

3. Le texte porte « déshonères ». C'est une coquille. Nous rectifions. 
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aussi à son service, en lui rappellant sans cesse ses défenseurs, et 
lui faisant trouver sa subsistance dans le prix d’un travail qui 
lui étoit encore payé par la satisfaction de coopérer à vêtir ses 
amis, ses frères, ses époux ou ses fils. 

Il est assez singulier qu’alors que Dubois-Crancé, séance du 
25 frimaire, foit ! connoître la nécessité de continuer la campagne 
pendant l'hiver, il ne faille plus faire pour nos troupes ni habits 
ni armes ? Que de présomptions à tirer sur les motifs secrets de 
ces mesures |! D'un côté, vos règlements autorisent les ci-devant 
nobles à pulluler dans Paris, d'autre côté ils tendent à en chasser 
une grande partie des sans-culotes, à réduire leurs femmes et 
leurs enfans à la plus horrible détresse. A quoi tout cela vise- 
t-il? Est-ce pour enlever au peuple culoté les inquiétudes que 
pouvoient lui causer les hommes du peuple sans-culote et pour 
forcer les femmes à se prostituer pour vivre, à cette poignée de 
mirliflors? qui embarrasse déjà, par son étalage, toutes les rues, 
toutes les places et toutes les promenades. Pourquoi cela ne seroit- 
il pas ? V at-il rien qu’on doive épargner pour une portion 
d'êtres aussi précieuse ? doit-il lui rester quelque chose à dési- 
rer ? « Les sots sont ici bas pour ses menus plaisirs ». Il coïncide 
donc parfaitement de voir la haute protection accordée à la pros- 
titution dans Paris. D'ailleurs quand la corruption est à la cour, 
il est conséquent d’en faire suivre l'exemple à la ville. 

Français | vous êtes revenus sous le règne des catins : les Pom- 
padour, les Dubarri, les Antoinette revivent et c’est elles qui 
vous gouvernent, c'est à elles que vous devez en grande partie 
toutes les calamités qui vous assiègent et la rétrogradation déplo- 
rable qui tue votre révolution. Ce fut un beau jour pour la vertu et 
le patriotisme que celui où la débauche couronnée expia sur un 
échafaud, dans la personne de Vénus Dubarri, le crime d’avoir 
pompé long-tems, sous l’ombre protectrice d’une crapuleuse 
majesté, les sueurs et le sang du peuple français. Un tel exemple 
devoit en imposer aux prostituées de toutes les cathégories, qui 
auroient pu aspirer à disposer de la conduite de l’état pour prix 
de leur vil déhontement. Devoit-on s'attendre de voir sitôt sur 


1. Le texte porte : faire. 
2. Les muscadins. 
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le trône reparoître à la fois plusieurs courtisannes au lieu d’une ? M 
Oui, sur le trône. On en a élevé de républicains, en attendant 
qu’on en puisse établir de royaux : nos coryphées-sénateurs, ceux 
qui dirigent aujourd’hui l'opinion, les événemens et les décisions 
législatives, ont chacun une cour, et ce sont des femmes perdues ! 
qui les leur ont élevées. Pourquoi taire plus long-tems que 
Taïlien, Fréron et Bentabolle décident du destin des humains, « 
couchés mollement sur l'édredon et les roses, à côté des prin- 
cesses, N'est-il pas bon que tout le peuple sache que la légitime ! 
épouse de 1’Ami des Citoyens est la fille du Necker d'Espagne, du 4 
millionnaire Cabarus, directeur de la fameuse banque de $, 
Charles ? 1 est-il plus besoin que quelqu'un ignore que le patriote | 
Bentabolle est de même uni en parfait mariage avec deux ou ! 
trois cents mille livres de rentes et la comtesse de Choiseuil- 

Gouffler ?, dont le château, à Heïlly, district d’Amiens3, est un 
petit Chantilly ? I1 faut encore apprendre, à ceux qui n'en ont 
pas oui parler, comment se sont tissus les nœuds qui assortissent 
si bien ces législateurs. Celles qui sont devenues leurs moïtiés # 
étoient en arrestation, aux environs du 9 thermidor ; on a été : 
leur dire. Voulez-vous n'être pas guillotinées ? acceptez l'offre 
de ma main. Les hautes et puissantes dames répondent. Il vaut 
mieux se marier que d’être décapitées, et les voilà législatrices. 
Bientôt les tendres maris sont pressés de laisser-là la cause de ces 
vilains sans-culotes, et complaisamment l'on prend des moyens 
pour cela, On ouvre des journaux perfides, on se sert de sa popu- ! 

1. À la séance du 9 nivôse an IIT, en réponse aux attaques de Cambon et Duhem, 
Tallien venait d'annoncer son mariage avec Teresa Cabarrus Cf. A. MATHIFZ, 
La Réaction thermidorienne, p. 104. Rappelons que Cambon avait osé traiter cette 
femme de « nouvelle Antoinette ». Babeuf faisait écho à la critique de Cambon. 

2. Il faut lire Choiseul-Gouffier. 

3. Village situé sur la rivière d’Ancre, affluent de droite de la Somme, entre 
Corbie et Albert, dans une contrée que connaissait bien Babeuf. Sa mère est M 
née dans les environs, à Cerisy, et son père était en 1780 « employé des fermes » à 
Morcourt, tout proche. Cf. ADVIELLE, t. I, p. get zr. 

D’ après Kuscnsxi, Dictionnaire des Conventionnels, p. 47. Bentabole — et non 
Bentabolle comme l'écrit Babeuf — aurait épousé une ci-devant du nom de 
Chabot. Dans une de ses lettres Soubrany signale Bentabole comme passant sa 
vie ainsi que d’autres thermidoriens « dans des orgies scandaleuses avec toutes les » 
ci-devant marquises, comtesses…. ». ( 

A noter que lors de la détention de Babeuf à la Conciergerie, l'Ami du Peupla 
du 4 juillet 1790 avait invité Bentabole, Soulès et Paquin « à se transporter » dans 
cette prison « pour visiter patriotiquement » le «frère » Babeuf, « soutenir son 


courage, lui procurer des secours, etc.». Mais on ignore si Bentabole répondit à. 
l'invitation de Marat. 
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larité pour mieux abuser ; on commence par abonder dans le sens 
du peuple, par parler sa langue ; et on l’étouffe en faisant sem- 
blant de le servir. Le peuple est quelque tems dupe de ce strata- 
gême ; mais enfin il découvre le piège. Il s’indigne à l'aspect de 
ces feuilles assassines, fabriquées dans les boudoirs des Lays, il 
rejette ces n°5 empestés qui sentent le musc d’une lieue. Lâches 
plébéiens, qu’avez-vous fait ? Vous ne voyez pas que ces patri- 
ciennes déhontées, ces avanturières de noble race, qui vous font 
aujourd’hui l’honneur de se prostituer dans vos bras roturiers, 
vous étoufferont dès qu'avec vous elles seront parvenues à réta- 
blir les choses sur l’ancien pied. S'il vous restoit quelque senti- 
ment de vertu et d'amour de la patrie, vous quitteriez les délices 
de Capoue et de Sybaris, vous vous débarrasseriez des coussins 
où vous êtes ensévelis et vous repousseriez loin de vous ces Sy- 
rênes qui vous ont déjà fait faire tant de mal à votre pays. Vous 
fûtes jadis républicains, et vous ne rougissez pas aujourd’hui de 
vous montrer en Sardanapales aux spectacles, d’y conduire 
Sémiramis ; et de lui faire recueillir les honteux hommages d'une 
foule d'esclaves. Croyez-vous ne jamais rendre de compte au 
peuple ? Que ferez-vous du décret qui oblige chaque fonction- 
naire de rendre celui de sa fortune acquise pendant la révolu- 
tion ? Mais, vous n’irez pas si loin. Non : autrefois Samsons, 
vous avez confié aux Dalila le secret de votre force ; vous vous 
êtes laissé couper les cheveux ; les philistins vous terrasseront. À 
quel aveuglement les plaisirs conduisent ! Dans quelle démence 
ne vous ont pas entraîné les nymphes traîtresses qui font sem- 
blant de vous chérir ? A leur voix vous avez creusé votre fosse. 


(Le Tribun du Peuple, n° 29, du 1er au 19 nivôse an JII,t. I, p. 269-276.) 
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DEVOIR DU JOURNALISTE PLÉBÉIEN 


J'entends dans le monde, du fond de mon caveau!, certaines” 
gens qui disent : Mais cet homme est étonnant, il n’applaudit à, 
rien. il n'est jamais content. 

Hommes sots ou fourbes ! Un patriote et surtout un journa-" 
liste doit-il jamais applaudir ? Je suis loin de rien trouver de” 
louable dans les actes de ceux qui gouvernent, maïs lors même 
qu'on y distingueroïit quelque chose de convenable au régime de 
la liberté, seroit-ce mon devoir d’aduler la puissance ? Un pério- 
diste louangeur est un esclave. Je puise mes citations où je les 
trouve meilleures : il ne m'importe quelle est la réputation des 
auteurs, Brissot est celui qui a le mieux et le plus laconiquement 
défini ce que doit être une feuille publique. Voici quelle étoit 
l'épigraphe de son Patriote Français : Une gazette libre est une 
sentinelle qui veille sans cesse pour le Peuple. Une sentinelle ne « 
doit pas tromper celui pour qui elle veille. Elle ne doit pas dire 
qu’on peut être tranquille quand de toutes parts l'ennemi armé 
est à la portée de sa vue. Voyez, dans la révolution, les senti- 
nelles qui furent réellement vigilantes, fidèles et courageuses, Il 
n’y en eut que deux de positivement telles, Prudhomme® et 
Marat. Les surprit-on jamais à encenser le pouvoir ? Non, ils 
connoissoient leur tâche ; ils savoient qu’elle n’étoit point, lors 


1. Babeuf, traqué par la police, compose alors son journal dans une retraite. Il 
emploie intentionnellement cette expression pour qu’on fasse un rapprochement 
entre sa conduite et celle de l'Ami du peuple. Plus loin, il invoque, du reste, Marat. 
Dans son n° 27 Babeuf avait inséré une lettre signée d'’Albertine Marat. Cette 
lettre rédigée par lui rappelait que Marat s« ne s'allia jamais avec les brigands” 
politiques » et « qu’il ne démentit jamais le nom sacré qu'il prit ». Ces éloges sont” 
en contradiction avec les virulentes attaques dirigées contre Marat dans la bro- 
chure signalée p. 6, n° 13. 

2. Cette épigraphe était empruntée par Brissot au docteur Jebb. Il en justi- 
fiait l'emploi dans son prospectus [16 mars 1789]. Bibl. Nat. : Lc* 185. 

3. Louis Prudhomme, propriétaire des Révolufions de Paris, l'un des journaux 
les plus répandus et les plus intéressants de l’époque. 

Sylvain Maréchal, principal rédacteur des Révolutions de Paris après la mort de 
Loustallot, fit entrer Babeuf — qui avait déjà quelque peu manié le composteur — 
à l'imprimerie de Prudhomme, après sa mise en liberté provisoire du 17 frimaire" 
an II (7 décembre 1793). Babeuf resta chez Prudhomme jusqu’à sa seconde arres- 
tation, à Paris (11 pluviôse an 11). Voir ADVIELLE, t. I, p. 167, Arch. dép. Somme 
Œettre à S. Maréchal 28 mars 1793) et G. DEVILLE, Notes inédites de Babeuf sur lui- 
même, p. 40-41. 
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même qu’un fonctionnaire avoit fait son devoir, de le lui dire. 
Nous l'avons reconnu : la base d’un gouvernement libre n’est 
point l’aveugle confiance, mais la perpétuelle défiance. Le sur- 
veillant de la Patrie doit toujours être en mesure d’accuser plutôt 
à faux les gouvernans que de risquer de leur passer une infrac- 
tion ; parce que d’un côté, le dépositaire de l'autorité, toujours 
enclin à en abuser par la pente naturelle de l’homme vers la 
domination ne sauroit être retenu par un frein trop court ; et 
que, d'un autre côté, le gouverné constamment disposé à s'assou- 
pir n’oubliera toujours que trop de se rendre aux différents éveils 
qui lui seront donnés d’adopter les mesures répressives qu'il lui 
conviendroit de prendre contre les entreprises de ses agents. 
Réprimons donc, relevons sans ménagement les fautes, les erreurs 
et les crimes du gouvernement, qui n’a pas droit de le trouver 
mauvais, même quand je l’accuserois à tort, parce que sa con- 
duite irréprochable doit être toujours prête à répondre à mes 
imputations, parce qu’un commis n’a pas le droit d'empêcher 
son maître de le surveiller et de le gronder quand il veut ; c’est 
au commis à quitter le maître s’il le trouve trop dur, et si son 
service ne lui plaît pas. 


(Le Tribun du Peuple, n° 30, 4 pluviôse an III, t. I, p. 290-291.) 


A LA FACTION POPULICIDE 


Quand vous me réduisez au point de ne plus pouvoir me pro- 
curer ni pain, ni bois, ni vêétemens, tant en produisant la rareté et 
l’énormité du prix, qu'en arrêtant toutes mes ressources en tra- 
vail, et liant ma langue pour étouffer mes justes réclamations…, 
vous me conduisez à pleines voiles au port du désespoir ; là, je 
me sens contraint, par le pur sentiment naturel, à raisonner pour 
reconnoître la cause de mes maux ; je n'ai pas à travailler long- 
temps pour découvrir que c’est vous. puisque vous seuls êtes 
tout, puisque vous seuls administrez, régissez, ordonnez tout. 
Alors, je m'en prends à vous, à vous tous seuls. Je cherche des 
remèdes, car l’homme tant qu'il respire, tend à se délivrer du mal. 
La première idée qui me pénètre, c'est de haïr, d’abhorrer la 
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cause qui est vous. Haïr, abhorrer quelqu’un, c'est voir dans cu 
quelqu'un, un ennemi. Un ennemi | toutes les fois qu’on en a un, M 
on cherche deux choses : la première, c'est de l'empêcher de # 
nous faire plus long-temps du mal, et la seconde, de tirer ven- » 
geance de celui qu'il nous a fait. s 

Voilà votre position vis à vis de vingt quatre millions d'hom- 
mes | vous faction vendue au riche million ; vous cabale patri- 
cienne ; vous, Fréronistes ; vous, gouvernants despotes, traîtres 
au FE. usurpateurs et violateurs de ses droits, affameurs,, 
inquisiteurs, bastilleurs, tyrans en un mot. 

Croyez-vous. que l’indignation de vingt quatre millions M 
d'hommes n'est rien | croyez-vous.. que l'approbation d’un mil-” 
lion d'esclaves dorés puisse contre balancer l'effet nécessaire de L 
ce sentiment au point d'assurer l’indestruction, la permanence 
et l'impunité de votre tyrannie | 

Vous êtes parvenus à dissiper tous les points de rassemble- 
ment et de consultation du peuple ; vous avez empêché qu’on ne 
pût s'exprimer librement sur votre compte ; vous avez même 
comprimé jusqu’à la moindre manifestation du contentement 
au moment et en présence de la consommation de vos turpitudes, 
quand vous en faites, ce qui n’est pas rare, car je ne vous sur- 
prends guères à faire autre chose. Mais pensez-vous que cela vous * 
avance extrêmement ? Vous empêchez provisoirement le mur- 
mure de prendre son essor à vofre nez et à votre barbe, et voilà tout. 
Vous me paroissez aussi pitoyablement chétifs que des enfans, 
et leur ressembler lorsqu'ils croient n'être plus vus parce qu'ils se 
sont mis les mains devant les yeux. Plus je pense à cette com-* 
paraison, plus je vous la trouve appliquable. Vous semblez croire" 
qu'on ne peut plus vous juger que pour d’honnêtes gens quand 
vous avez empêché qu'on ne dise devant vous que vos crimes 
sont des crimes. Très grande est votre erreur. Vous n'avez fait 
que concentrer l'explosion, la mine couve et quand la matière 
volcanique a longtemps bouillonné dans les entrailles silencieuses" 
de la terre, que fait-elle ? Elle éclate. à 

Je l'ai déjà dit, si vos fréquentations s’étendaient au-delà des 
superbes repaires, des orgueilleux lambris, des muscadines et 
des muscadins, si vous étiez capables de descendre dans less 
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humbles demeures de la classe majeure, vos mains devant les 
yeux ne vous seroient plus un prestige, et vous reconnofîtriez 
qu'il ne vous a pas suffi de faire démolir nuitamment le club 
Electoral et de chasser à coups de pierres les membres de celui des 
Jacobins, pour étouffer les cent mille lumières vivantes qui dis- 
tinguent toutes vos démarches, et en tiennent registre, pour servir 
en temps et lieu. 

Vous reconnoîtriez que chaque masure, chaque grenier, est 
maintenant un club. Portez donc l’inquisition dans ces innom- 
brables asyles : vous ne trouverez jamais assez de mouchards 
et c'est cependant faire la besogne à demi que de n’en aposter 
que toutes les décades dans les assemblées générales des Sec- 
tions. Quelle petite capture que celle récemment faite par vos 
alguazils de deux patriotes, Camelin et Petit, au sortir de l'as- 
semblée des Gravilliers!. Quelles demi-mesures que vos bandes 
assassines qui vont insulter les patriotes dans tous les cafés ! 
Est-ce là un ferrorisme parfait. Non. Répandez-vous dans les 
sociétés particulières ; placez un espion près de la cheminée de 
chaque père de famille, vous vous assurez bien d'autres exploits. 
Vous entendrez partout proférer ces paroles du décalogue démo- 
cratique *? : le gouvernement viole les droits du peuple. 

Et toutes ces bonnes gens de sans-culottes que vous méprisez 
tant, que vous ne cessez de taxer de crasse ignorance me parais- 
sent n'être pas tous ignorants, quand tous ils connaissent bien 
ces mots par cœur et quand je vois qu'ils ont tout aussi bien 
retenu les autres qui les suivent, c'est-à-dire ceux du plus indis- 
pensable des devoirs... 


(Le Tribun du Peuple, n° 31, 9 pluviôse an III, t. I, p. 313-315.) 


1. La section des Gravilliers n’avait pas consenti + à se prostituer par la basse 
flatterie ». Le 20 nivôse «un esclave à la solde du moment » y fit la motion 
+ d'aller flagorner la Convention ». Petit et Camelin déclarèrent qu'il ne conve- 
nait pas de porter à la Convention d'autre adresse que celle réclamant la Cons- 
titution de 1793. Des mouchards étaient présents. La nuit suivante, les deux 
patriotes furent arrêtés et conduits à la prison du Plessis. — D'après la note de 
Babeuf, même numéro du Tribun, D. 315. 

2. La constitution de 1793. Babeuf invoque ici le célèbre article 35. 

3. Allusion au droit à l'insurrection que Babeuf développe en cinq points dans 
la suite de l’article. 


VI 


LE SÉJOUR A ARRAS 
(25 ventôse an III-24 fructidor an III) 


Babeuf resta près de six mois dans la maison d'arrêt des Baudets 
à Arras. Là, il entra en relations avec l’ancien officier de hussards 
Charles Germain! et avec des sans-culottes du Pas-de-Calais, 
Taffoureau?, Cochet? et Fontenier enfermés soit aux Baudets, 
soit dans une autre prison de la ville, appelée la Providence. Une 
correspondance s’échangea et nous pouvons croire Buonarroti 
quand il écrit : « Babeuf fut parmi eux un prédicateur infatigable 
d'institutions populaires ; il échauffait leur haine contre les nou- 
veaux tyrans ; il les familiarisait avec l’idée d’une grande révo- 
lution dans les propriétés et les disposait à former une Vendée 
plébéienne, afin de recouvrer par la force, ce qu'il ne lui paraissait 
plus possible d'obtenir par la voie des réclamations. » 

C'est surtout avec Charles Germain que Babeuf correspondit. Le 
tribun du peuple comprit bien vite que ce jeune homme ardent, 
énergique, prompt à l'enthousiasme, pourvu d’une certaine instruc- 
tion et d’une éloquence naturelle avait l’étoffe d'un chef et qu'il 


1. Né à Narbonne le 20 septembre 1770. Son père était conseiller du roi et con- 
trôleur du grenier à sel de Senlis. Destitué à la suite d’un discours prononcé dans 
une société populaire, il fut emprisonné trois mois. Il se rendit ensuite à Paris 
où il fut arrêté pour avoir apostrophé un muscadin du haut des tribunes de la 
Convention. A Vendôme il fut condamné à la déportation comme l’un des chefs 
de la conjuration. Il s'attendait à passer sur l'échafaud comme en témoigne le 
dessin macabre qu'il fit sur le mur de la salle d'audience et qui représentait une 
guillotine avec un homme dont la tête était sous le couteau et au bas le nom de 
Germain. Plus tard, à la suite d’un second mariage, il devint fort riche et fit un 
noble usage de sa fortune en secourant ses anciens amis, notamment Buonarroti. 
I mourut du choléra en 1835. A consulter sur Charles Germain: Babeuf…. par 
É e P. 22-24, BONHOURE, ADVIELLE (Révol. fr. 1885), Le Républicain 

1849). 

2. Louis-Joseph-Adrien Taffoureau né à Saint-Omer le 6 avril 1767 y est mort 
célibataire le 28 juin 1840. Détenu successivement à Saint-Omer, Lille, Arras. 
Porté comme futur député de la Vendée dans la Convention babouviste. Sera 
acquitté à Vendôme. Cf. ADVIELLE, t. I, p. 125-126 ; Débats du procès de Vendôme, 
passim. 

3. Concitoyen de Taffoureau et terroriste comme lui. Sera acquitté aussi à 
Vendôme. Fontenier était également de Saint-Omer. 

4. Ed. CHARAVAY, p. 40. 
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importait de s'assurer son concours. Les lettres succédèrent aux 
lettres. Et, peu à peu, le bouillant méridional, nourri déjà de 
Mabiy, de Jean-Jacques, de Diderot, d'Helvétius et de Puffen- 
dorf s’enflamma à la magnifique perspective du triomphe de la 
«pure Égalité ». Il fut conquis. Sur les bancs de la Haute-Cour de 
Vendôme, Germain évoquera encore avec attendrissement la 
« forte sensation » que les lettres de Babeuf lui procuraient alors : 
«Pendant mon emprisonnement à Arras, j'entretenais une 
correspondance avec Babeui, correspondance qui a toujours 
charmé l'ennui de ma prison, et quelquefois doré mes grilles et 
mes verroux. Abandonnés de tout au monde, échappés comme 
par miracle à la proscription que les réacteurs aveugles étendaient 
à tous les républicains, nous nous consolions mutuellement de nos 
infortunes, en allégions le poids cruel en les confondant, et bassi- 
nions de nos larmes les plaies que nous faisaient nos rigoureux fers. 
Que ne l'ai-je, cette correspondance ! »! 

On a retrouvé au moins partiellement cette correspondance. 
Elle atteste que la conjuration des Égaux s’est réellement ébau- 
chée à Arras. Ainsi, chose curieuse, l’idée communiste formulée 
si nettement par Babeuf dès 1787 au secrétaire de l’Académie 
d'Arras se complète, se précise, s'oriente vers l’application, huit 
ans plus tard, dans une prison de la même ville, grâce au même 
Babeuf | 
Nous reproduisons l'essentiel de la seconde lettre à Germain 
en date du 10 thermidor an III (28 juillet 1795). Dans ce texte 
riche, extrêmement important et semé de visions prophétiques, 
on trouvera en somme les bases essentielles de la critique et 
de la construction communistes. En traits de feu et avec une 
précision et une accumulation de détails qui prouve une fois de plus 
qu'il possédait à fond et mûrissait depuis longtemps son système, 
Babeuf dénonce l'anarchie de la production, la «loi barbare des 
capitaux » s’abattant sur le producteur, les méfaits de la concur- 
rence. Il condamne âprement le mercantilisme, le commerce homi- 
cide rançonnant, affamant le consommateur. On croirait déjà 
lire des pages de Fourier et l'emploi réitéré des termes d’associa- 
tion, de co-associés est significatif. Puis, passant aux remèdes, 
Babeuf expose la production commune, l’utilisation du machi- 
nisme et des progrès de la technique en vue de diminuer la peine 
des hommes et de leur assurer repos et loisir au lieu du chômage, 
l'organisation et l'obligation du travail, sauf pour les enfants, les 
infirmes et les vieillards, l'équilibre assuré entre la production et 
la consommation, la répartition commune grâce aux magasins 
publics, le développement des sciences et des arts au lieu de l’écripse 
prédite par les profiteurs et partisans de la fausse civilisation. 
Comme voies et moyens, Babeuf rejette à la fois comme inefficace 
ou dangereux la simple propagande et le coup de main violent et 
intempestif. Il s'élève contre tout replâtrage et proclame la néces- 


1. ED. FLEURY, éd. Didier. p. 48. Débais de la Haute-Cour, t. III, p. 71-72. 
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sité d’un anéantissement complet des anciennes institutions. IL M 
croit qu’en faisant une Vendée plébéienne, c’est-à-dire en organi- | 
sant une société égalitaire dans une petite circonscription, l’idée 
communiste gagnera de proche en proche et qu’ainsi peu à peu la 
société universelle des Égaux se constituera, détruisant frontières 
et gouvernements arbitraires, pour englober finalement toute 
l'humanité. Remarquons encore la parenté entre cette conception 
utopique et les essais phalanstériens et icariens qui se feront 
quelques décades plus tard, au temps où vivait encore ia femme 
de Babeuf. Babeuf, comme Maréchal, comme tant d'autres com- 
muunistes du xvVIue siècle, croyait donc que la ruche communiste 
pouvait se constituer par juxtaposition d’alvéoles isolées. Toute- 
fois, il allait bientôt abandonner cette croyance pour préconiser 
la lutte sur le plan national en faveur de la République des Égaux. 
Il ne semble pas du reste s'être fait beaucoup d'illusions, dès cette 
époque, sur le développement pacifique de sa société embryonnaire 
puisque d’une part, faisant du commerce avec l'extérieur une ques- 
tion politique, il le rejette ; d'autre part, il prévoit la levée de «nom- 
breuses phalanges » pour garantir l'indépendance de la société 
nouvelle. 

Chose remarquable et qui ne saurait trop être mise en évidence, 
ce n'est point le communisme agraire qui tient la première place 
dans cette lettre. L'industrie et le commerce y sont les préoccu- 
pations dominantes de Babeuf. 

La lettre du 18 fructidor an III adressée aux patriotes d'Arras et 
àl'« Armée infernale » — c’est-à-dire aux Égaux — résume les 
arguments contre la Constitution de l’an III que Babeuf reprendra 
si souvent par la suite. Cette lettre se situe entre le vote de la Cons- : 
titution nouvelle par la Convention (5 fructidor) et la réunion des 
assemblées primaires auxquelles elle était soumise à l'acceptation 
(20 fructidor et jours suivants). Parvint-elle à la connaissance des 
patriotes de Paris et notamment de ceux, nombreux, qui profi- 
taient de leur détention, pour examiner les dispositions constitu- 
tionnelles « avec plus de maturité que dans aucune assemblée pri- 
maire »1 ? C’est ce que nous ignorons. En tout cas, sans négliger la 


part d'influence qui revient aux écrits d’Antonelle et de Félix | 


Lepeletier dans les « nombreuses protestations contre le projet 
adopté par la Convention » envoyées aux assemblées primaires par 
les républicains détenus?, il est permis de supposer que la lettre de 
Babeuf a circulé au moins clandestinement et n’a pas été sans doute: 
inutile. N'oublions pas, en effet, que l'insurrection du 13 vendé- # 
miaire an IV ne fut que la résultante du mouvement d'opinion très 
vif qui se développa à Paris contre la Constitution de l'an III. 


I. BUONARROTI, éd. Charavay, P. 32-33. 
2. Ibid. 
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GRACCHUS BABEUF A CHARLES GERMAIN 


te 10 thermidor an III. 
néral, 


C'est fort bien à toi de prévoir les objections des ennemis du 
genre humain, contre notre système qui n’est autre que celui de 
la nature. Tu les réfutes ces objections en même tems que tu 
les fais, tu les réfutes, dis-je, assez victorieusement, mais tu n’en 
laisses pas moins à mon avis quelques endroits faibles et sans 
défense. Il me semble que nos adversaires auraient trop beau jeu, 
si je ne viens à ton aide en leur présentant quelque chose de plus 
fort que ce que tu leur opposes. 

« Vous détruisez le commerce, vous anéantissez l’industrie, 
vous consacrez la fainéantise, l’agriculture sera négligée par 
suite de la nécessité pour la grande famille de lever de nombreuses 
phalanges afin de conquérir et d'assurer son indépendance. » 
Voilà les objections que tu pressens, et s’il peut s'en produire 
d’autres, elles ne valent guère la peine d’être combattues. Exa- 
minons-les. 

Vous détruisez le commerce. C'est vrai, mais en opérant cette des- 
truction, nous n’agissons pas légèrement. Toi, mon ami, mon 
cher général, tu nous rappelles fort à propos l'exemple de Ly- 
curgue, qui, lui aussi, ne voulut pas du commerce dans sa Répu- 
blique, parce que nous a-t-il appris, le commerce était le poison 
le plus subtil dont se servaient les tyrans pour inculquer aux 
peuples asservis à leur joug le goût désastreux du luxe et du 
faste, l'esprit de vénalité, l’estime de la corruption fortunée et 
toutes les autres pestes politiques. Tu cites encore l'exemple de 
Tyr et de Carthage tombées sous leur poids de leur propre gran- 
deur ; tu nous redis d’après l’histoire les causes de cette déchéance, 
fatal résultat de l'excès du luxe, de la mollesse, des voluptés, de 
l’avilissement et de la dégradation de la nature humaine et de 
toutes les dépravations et monstruosités qu’enfante le commerce. 


1. 28 juillet 1795. 
2. Ch. Germain n'était rien moins que général, mais Babeuf le sacrait d'ores et 
déjà ainsi dans la conjuration qui s'ébauchait. 


208 .  BABEUF 


Mais ne pourrait-on pas ajouter quelque chose de plus convain- 
cant, de plus démonstratif en jetant un simple regard de détail 
sur ce qu'il y a de plus sensible dans les effets généraux du com- 
merce à l'égard de l’immense majorité des citoyens, sur la vertu 
qu'il a de pomper les sueurs et le sang de presque tous pour en 
former des lacs d’or au profit d’un très petit nombre ? 

Le commerce, disent ses partisans, doit tout vivifier. Il doit 
porter la nourriture chez tous ses agents, depuis le premier ou- 
vrier qui fait croître et qui dispose les matières premières, jus- 
qu’au chef de manufacture qui dirige les grandes exploitations, 
jusqu’au commerçant qui fait circuler sur les divers points les 
produits manufacturés. Oui voilà ce que devrait faire le com- 
merce, mais il ne le fait pas. Il doit porter la nourriture chez tous 
ses agents, il doit la porter égale, maïs il la porte très inégale!, 
Je me demande ce que sont ces quatre vingt dix neuf hommes 
mal vêtus sur cent que je rencontre soit dans nos campagnes, 
soit dans nos villes ? En examinant bien, je reconnais qu'ils sont 
tous des agents du commerce. Je vois sans chemise, sans habit, 
sans souliers presque tous ceux qui font pousser le lin et le 
chanvre, presque tous ceux qui mettent en état d’être employés 
soit les matières textiles, soit la laine ou la soie, presque tous ceux 
qui les filent, qui font la toile et les étoffes, qui donnent la prépa- 
ration aux cuirs, qui confectionnent les chaussures. Je vois éga- 
lement manquer à peu près de tout, ceux qui travaillent ma- 
nuellement aux meubles, aux ustensiles de métier ou de ménage, 
aux bâtiments, etc. Si j'observe ensuite la faible minorité qui 
ne manque de rien, en dehors des propriétaires terriens, je la vois 
composée de tous ceux qui ne mettent pas de fait la main à la 
pâte, de tous ceux qui se contentent de calculer, de combiner, de 
travestir, de raviver et rajeunir sous des formes toujours nou- 
velles le très vieux complot de la partie contre le tout, je veux dire 
ke complot à l’aide duquel on parvient à faire remuer une mul- 
titude de bras sans que ceux qui les remuent en retirent le fruit 
destiné, dès le principe, à s'entasser en grandes masses sous la 
main de criminels spéculateurs, lesquels après s'être entendus 


1. Voir p. 259 le passage relatif à l'égalité de nourriture, 


û 
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pour réduire sans cesse le salaire du travailleur se concertent, 
soit entre eux, soit avec les distributeurs de ce qu'ils ont entassé, 
les marchands leurs co-voleurs pour fixer le taux de toutes 
choses, de telle sorte que ce taux ne soit à la portée que de l’opu- 
lence ou des membres de leur ligue, c’est à dire de ceux qui sont 
comme eux en position d’abuser des moyens d’accumuler les 
signes représentatifs et de s'emparer de tout. Dès lors ces innom- 
brables mains desquelles tout est sorti ne peuvent plus atteindre 
à rien, toucher à rien, et les vrais producteurs sont voués au 
dénuement, ou du moins le peu qu'on leur laisse n’est que la 
grosse écume ou le très maigre gratin. Le tribun Grachus se 
scandalise jusqu’à la fureur de voir un tel désordre. Le commerce 
doit tout vivifier, il doit porter la nourriture égale chez tous ses 
agents. Mais qu'est-ce que le commerce ? Tâchons de le définir. 
N'est-ce pas l'ensemble de toutes les opérations qui font naître 
la matière première, qui l’approprient aux divers usages par la 
manipulation et qui la distribuent ? Ainsi tous ceux qui coopè- 
rent à l’une de ces choses sont des agens du commerce. Pour- 
quoi les premiers agens, ceux qui font le travail créateur, le tra- 
vail essentiel, en retirent-ils incomparablement moins d’avan- 
tages, que les derniers, que les marchands, par exemple, qui, à 
mes yeux, ne font que le travail le plus subalterne, le travail de 
distribution ? Ah, cela s'explique de soi-même et de la façon la 
plus simple, c'est que ces derniers abusent et que les autres se 
laissent abuser ; c’est que spéculateurs et marchands se liguent 
entre eux pour tenir à leur discrétion le véritable producteur, 
pour être toujours en position de lui dire : travaille beaucoup, 
mange peu, ou tu n’auras plus de travail et tu ne mangeras pas 
du tout. Voilà la loi barbare dictée par les capitaux. C'est qu'il 
dépend en outre de ces assassins, de duper l’acheteur en lui exa- 
gérant le prix de revient de toutes choses, en lui faisant un mys- 
tère, en opérant à volonté la hausse ou la baisse à l’aide de cou- 
pables artifices, tantôt sous un prétexte, tantôt sous un autre, en 
simulant la rareté des objets de première nécessité, en les atti- 
rant frauduleusement et nuisiblement, en poussant même quel- 
quefois la scélératesse jusqu’à en détruire la plus grande partie. 
Le commerce tel qu’il se pratique dans ce composé de faussetés 
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et d'iniquités sans nombre qui constituent notre état social ! 
actuel n'est donc qu'une somme énorme d'abus des plus meur- “ 
triers. Dans son ensemble, il est un abus monstrueux ; mais tout M 
abus doit être détruit, dit la justice éternelle. C’est pourquoi 
l’abolition du commerce, c'est-à-dire de notre commerce homi- 
cide et rapace entre dans le plan de Gracchus dans son plan réfor- 
mateur de tous les genres d’abus. Il est toutefois bien entendu et 
suffisamment indiqué que nous ne condamnons à périr que le 
commerce, qui ne réalise pas le bien-être de tous ses agents. Que 
la minorité qui s'engraisse, consomme et n’a d'autre labeur que 
le souci de ses insatiables convoitises ne puisse plus affamer et 
faire maigrir l'immense majorité qui produit et travaille effec- 
tivement. Qu'’au sein de cette majorité tous soient à la fois pro- 
ducteurs et consommateurs dans cette proportion où tous les 
besoins sont satisfaits, où personne ne souffre ni de la misère ni 
de la fatigue. Dans la société régénérée tout doit être équilibre 
et compensation ; rien ne doit être motif à se mettre en avant, à 
se faire valoir, à vouloir dominer. Il ne doit y avoir ni haut ni bas, 
ni premier, ni dernier, les efforts comme les intentions de tous 
les associés (les individus dont se compose la société ne sont pas 
autre chose) doivent constamment converger vers le grand but 
fraternel, la prospérité commune, inépuisable mine du bien-être 
individuel à perpétuité. Il est temps pour la multitude de n'être 
plus un troupeau que l’on tond jusqu’à la chair, qu’on égorge 
ou qu’on fait s’égorger elle-même. Plus de maîtres, plus d’anthro- 
pophages, plus de tyrans, plus d’ambitieux, plus de 2 
écrasantes ; plus d’exploitants, plus d’exploités. De l'équité, de 
la loyauté, de la probité, de la sincérité toujours et partout. Que 
chacun aït sa fonction qu'il exerce consciencieusement et qui le 
fasse vivre heureusement et pas plus, car il faut du bonheur pour 
tous, également réparti entre tous. Plus de marchands ni de négo- 
ciants, s'ils ne se bornent à être, ce que nous avons dit qu'ils 
sont, de purs agents de distribution. Quand tous les agens de 
production et de fabrication travailleront pour le magasin com- 
mun et que chacun d’eux y enverra le produit en nature de sa 


1. Trois mots illisibles. 
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tâche individuelle et que des agents de distribution, non plus 
établis pour leur propre compte, maïs pour celui de la grande 
famille feront refluer vers chaque citoyen sa part égale et variée 
de la masse entière des produits de toute l’association, en retour 
de ce qu'il aura pu faire soit pour les augmenter, soit pour les 
améliorer, j'entends, moi, que loin d’être anéanti, le commerce 
se sera au contraire perfectionné puisqu'il sera devenu profitable 
à tous. Selon moi, c’est là le seul bon commerce, parce qu'il est 
le contrepied de ce trafic sans pudeur, sans entrailles et sans foi 
dont les révoltants abus ont fait une lèpre sociale. Transformé 
d’après nos idées, le commerce est enfin ramené au but de sa 
fonction qui est de tout vivifier et de porter la nourriture égale 
chez tous ses agents. Et un fait qu'il faut bien noter, c’est que 
quel que soient nos fonctions individuelles, si nous ne sommes ni 
enfaus, ni vieillards, ni infirmes, nous serons tous des agents de 
ce commerce-là, dans lequel tout se trouve confondu et sur le 
pied d’une égalité parfaite, les producteurs qui sont les agricul- 
teurs et les ouvriers, gens de métier, artistes et savans, les emma- 
gasineurs, les répartiteurs et les distributeurs, chargés de mettre 
en voie de consommation les produits matériels. Ainsi s'éva- 
nouit toute distinction entre l'industrie et le commerce et 
s'opère la fusion entre toutes les professions élevées à un même 
niveau d’honneur. Nous produisons tous et nous participons 
tous aux échanges, nous sommes tous livrés à une industrie, soit 
agricole, soit manufacturière, soit gouvernementale, soit com- 
merciale, nous sommes pareillement tous marchands ou com- 
merçants. Il va sans dire qu’il n’est question ici que du commerce 
intérieur, le commerce extérieur dans le cas où il serait sans dan- 
ger pour l'association, ne pourra être que du ressort de la poli- 
tique, aussi longtemps que le grand principe de l'égalité ou de 
la fraternité universelle devenue l’unique religion des peuples ne 
sera pas généralement appliqué. Alors seulement, les nations ne 
seront plus ces individus collectifs infectés de préjugés et de 
crimes par les despotes, emprisonnés dans des limites arbi- 
traires et précipités à tout propos dans des guerres contraires 


1. Passage visiblement inspiré de Morelly avec ses + magazins publics ». Cf. Code 
de la Nature, rééd. DOLLÉANS, 1910, p. 87-88. 
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à leurs intérêts, mortelles à leur liberté. Le cercle de l'humanité 
se sera agrandi et de proche en proche, frontières, douanes et 
mauvais gouvernements disparaîtront. 

Vous anéantissez l’industrie répèteront jusqu’à satiété les défen- 
seurs de la boutique surannée, Où donc prennent-ils cela ? Nos 
institutions régularisent tout et ne déplacent qui que ce soit, 
elles ne dérangent rien de ce qui est, en tant que ce qui est ne 
porte pas atteinte à la justice. Tout ce qui se fait actuellement 
continuera de se faire par les mêmes personnes. Le laboureur 
restera laboureur, le forgeron, forgeron, le tisseur, tisseur, et il en 
sera de même de toutes les espèces de travailleurs1. Seulement 
tous les élaborants seront classés selon le genre de leur labeur ; 
l’association sera constamment au courant de ce que chacun fait 
afin qu’il ne se produise ni trop ni trop peu des mêmes objets ; 
c'est elle qui déterminera pour chaque spécialité le nombre de 
citoyens qui devront y être employés et des jeunes gens qui s’y 
destineront. Tout sera approprié et proportionné aux besoins 
présens et aux besoins prévus selon l'accroissement probable et 
facilement supputable de la communauté. Tous les besoins réels 
seront exactement étudiés et pleinement satisfaits par une rapide 
transmission dans toutes les localités et à toutes les distances. 
L'industrie périrait-elle parce qu'elle ne serait plus exposée à 
procéder aveuglément, à s’aventurer, à s'égarer dans le fortuit 
ou le superflu, parce qu'elle serait intelligemment dirigée et 
stimulée en vue de l'utilité et du bien-être pour tous ? Non, il n’y 
aurait de notable changement que celui-ci : C'est que toute indus- 
trie particulière perdraït son caractère privé, du moment que 
toutes les industries s'exerceraient au profit de la grande famille. 
Tout atelier fait partie du grand atelier, toute denrée, toute 
marchandise entre en compte au grand magasin et se dénombre 
dans l’ensemble des ressources de la République. Je suis sûr que 
là mon droit ne sera pas méconnu et que ma part ne sera point 

1. Jules Guesde, qui s’est réclamé à plusieurs reprises de Babeuf en pleine Cham- 
bre des Députés et dont l’une des particularités a été comme Babeuf, de forger 
des mots dans un but de propagande socialiste, emploiera souvent cet argument 
en réponse aux adversaires du Socialisme qui prédisaient l’évanouissement du 
travail par suite de la transformation sociale, 


Cf. entre autres : Le Collectivisme. Conférence à Bruxelles, 1894, 4° éd., p. 10.— 
Double réponse à MM. de Mun et Paul Deschanel (1896), éd. de 1906, p. 61. 
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contestée. Ainsi au lieu d’être réduit comme auparavant à me 
creuser la tête pour tromper mes semblables d’une manière quel- 
conque sur le mérite de la tâche que je remplis, soit en cherchant 
à faire illusion sur sa valeur intrinsèque, soit en accaparant une 
grande quantité de matière ou de main-d'œuvre, je travaille 
franchement et tranquillement pour ne faire que ce qu’un homme 
doit faire, sans nuire à son organisation. Ce que je puis faire, j'en 
ai la certitude, me vaudra toute la suffisance et celle des miens, 
qu'exigerais-je de plus ? Si j'ai inventé une machine, un procédé 
qui simplifie et abrège la besogne de mon art, si je possède un 
secret pour faire mieux ou plus vite en quoi que ce soit, je [ne] 
tremble plus qu'on me le dérobe, je m'empresserai au contraire de 
le communiquer à l'association et de le déposer dans ses archives 
pour que jamais on n’ait à déplorer de l'avoir perdu. Ce secret me 
sera compté, il me vaudra du repos, il en vaudra à tous, dans la 
catégorie des travaux que facilitera son application et ce repos 
ne sera plus un funeste chômage mais un agréable loisir. L'in- 
dustrie perdra-t-elle ou gagnera-t-elle à cette prompte divulga- 
tion de toute découverte ? La concurrence qui loin de viser à la 
perfection submerge les produits consciencieux sous des amas 
de produits décevants imaginés pour éblouir le public qui n'ob- 
tient le vil prix qu'en obligeant l’ouvrier à se perdre la main dans 
des ouvrages bâclés en l’épuisant, en l’affamant, en tuant sa 
moralité par l'exemple du peu de scrupule ; la concurrence qui 
ne donne la victoire qu’à celui qui a le plus d'argent ; qui, après 
la lutte, n’aboutit qu'au monopole entre les mains du vainqueur 
et au retrait du bon marché ; la concurrence qui fabrique n'’im- 
porte comment, à tort et à travers, au risque de ne pas trouver 
d'acheteurs et d’anéantir une grande quantité de matière pre- 
mière qui aurait pu être employée utilement mais qui ne servira 
plus à rien : non, de ce côté, je suis encore garanti, l'envie ne me 
livrera point d'assaut d'où puisse résulter ma ruine et la misère de 
tout ce qui tient à moi. Irai-je m'allarmer à l'annonce d’une 
machine qui supprime dans ma profession l'emploi d’un grand 
nombre de bras ? Non, mille fois non, car je sais que l'introduc- 
tion de cette machine ne doit mener à rien de fâcheux : ce sera 
tout naturellement pour l'association une somme de temps ga- 
DOMMANGET. — Pages choisies de Babeul. 15 
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gnée et par conséquent une diminution de fatigue. Les bras 
remplacés par la machine seront appelés à coopérer ailleurs et 
aucun estomac n'en pâtira. Ma subsistance et celle de tous sont 
assurées convenablement et pour toujours ; elle est à l’abri de 
toutes les vicissitudes, de tous les caprices, de toutes les spécu- 
lations, de toutes les chertés. Au lieu que je sois obligé d'échan- 
ger comme par le passé, le travail de mes mains contre des signes 
représentatifs qui tantôt sont à peine au niveau des besoins de 
tous les jours et tantôt sont de beaucoup au-dessous, j’échan- 
gerai ce travail contre tous les objets réels qui me sout nécessaires 
et je serai sûr qu’il me vaudra constamment tout ce qu'il me fau- 
dra, même alors qu’il me serait impossible de continuer à l'exécu- 
ter, c’est à dire quand je serai malade ou courbé sous le poids 
des ans. Car la société ayant intérêt d’être juste s’est engagée 
à prendre un soin égal des enfants, des infirmes et des vieillards. 
C’est une avance qu'elle fait aux premiers, afin qu'ils puissent 
la servir dans l’âge de la force. Envers les autres, s’ils l’ont servie, 
elle s’acquitte d’une dette ; s'ils ont été incapables de se rendre 
utiles, eîle paye la dette de l'humanité 1. Quel individu serait assez 
insensé pour que cette garantie de ne jamais manquer de rien et 
de ne voir jamais aucun de ses enfants, dépourvu du nécessaire, 
ne Jui soit pas une suffisante émulation ? Nos institutions ac- 
tuelles sont loin d'offrir une telle certitude. Voilà pourquoi ne 
pouvant tabler sur rien, nous sommes immodérés dans nos désirs. 
Si nos convoitises, si nos projets de fortune sont si exagérés, c’est 
parce que dans cette vieille société de hasard où tout est si 
précaire, il n’est fortune si colossale que des chances préfé- 
rables? ne puissent dissoudre. Nous ne sommes jamais assurés 
que notre progéniture, non plus que nous-mêmes, soit hors du 
risque de manquer. Notre ambition sera nécessairement bornée 
quand nous aurons connu Île secret d’enchaîner le sort, quand nous 


1. Dans les « Loix de Police » de Morelly, sont exempts de travail : les infirmes, 
les vieillards caducs et les enfants jusqu'à dix ans, âge où ils commencent à ap- 
prendre un métier selon leur inclination et sans qu'on les contraigne. Éd. DoL- 
LÉANS, p. 92. Le fragment de décret économique que préparera un peu plus tard 
Buonarroti dit dans ses art. 1 et 2, chap. des « Travaux communs » : « Tout 
membre de la Communauté nationale lui doit le travail de l’agriculture et des arts 


utiles dont il est capable. Sont exceptés : les vieillards âgés de soixante ans et les 
infirmes. » 
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ne pourrons plus avoir d'inquiétude ni sur notre avenir à aucune 
époque de la vie, ni sur celui de tous ceux qui nous devront le jour. 

Vous consacrez la fainéaniise, ajoutent les adversaires. Est-il 
croyable qu'on se méprenne à ce point, quand il est manifeste 
que c'est précisément la fainéantise que nous anéantirons. Notre 
égalité dans la distribution des fruits et produits de toutes les 
industries mises en commun est basée sur l'obligation rigoureuse 
d'une égalité de mise, du moins jusqu’à concurrence de la mesure 
dans laquelle chacun aura été doué par la nature de facultés soit 
intellectuelles, soit physiques. De manière qu’un des principaux 
fondements de l'association, étant, comme je viens de le dire, la 
rigoureuse obligation de coopérer pour avoir droit à recueillir, 
aucun oisif volontaire ne pourra exister dans son sein. La loi dira 
qu'attenter à l'égalité est le crime capital et que ce n’est pas 
moins y attenter d'entreprendre d’avoir la part de deux que de 
vouloir prendre la sienne sans avoir rien fait pour la gagner. 
Personne ne sera autorisé à vivre aux dépens d'autrui. Il n’y 
aura point de frélon dans la République. Il ne sera pas difficile 
d'établir une surveillance qui empêche de contracter l’habitude 
de la paresse et, tout bien considéré, je n’entrevois pas que dans 
notre système, le code pénal ait à prévoir aucun autre cas que 
l'attentat à l'égalité par le non-travail, ni les tribunaux à réprimer 
d’autres délits que celui-là. 

L'agriculture sera négligée par suite de la nécessité pour la 
grande famille de lever de nombreuses phalanges afin de conquérir et 
d'assurer son indépendance. 

Tu me sembles avoir suffisamment répondu à cela en rappelant 
que la France a pu mettre sur pied quinze cent mille hommes sans 
que la culture de nos campagnes en ait souffert. Il n’y parut 
pas. Pour afficher pareïlle crainte il faut être ou malveillant ou 
ignorant comme ces Parisiens qui ne se font pas la moindre idée 
du rapport entre la population des campagnes et le nombre de 
bras qu’exige leur exploitation. Les gens qui ont des notions un 
peu plus positives savent que par l'effet de l'emploi des machines 
agricoles et de la bonne distribution des travaux ainsi que cela se 
pratique dans les pays de grande culture où la propriété s'est 
agglomérée dans peu de mains, il y aurait dix fois plus de bras 
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qu'il n’en faut pour mettre les terres en valeur. Quiconque au 
surplus a observé les campagnes avant la révolution peut dire 
combien de leurs habitants croupissaient alors dans une languis- 
sante oisiveté. Si nous conservions l’ancien ordre de choses nul 
doute que cet état de misère inoccupée ne se reproduisît avec des 
symptômes plus effrayants encore, avec un caractère plus désas- 
treux, surtout après le licenciement de nos armées, lorsque nos 
soldats de retour dans leurs foyers formeraient une masse colos- 
sale d'ouvriers ayant besoin de gagner leur vie et ne trouvant 
nulle part une ressource suffisante à cause de la trop grande con- 
currence. Il n’est crainte moins fondée que celle de diminuer le 
nombre des bras nécessaires à l’agriculture. Fût-on obligé de 
faire coup sur coup deux ou trois réquisitions, que nos champs 
n’en seraient pas moins cultivés, nos récoltes moins abondantes. 
J'en appelle aux citoyens de ce pays-ci ; j'en appelle à tous ceux 
qui ont vu depuis la révolution ma ci-devant province, la Picar- 
die, toujours citée comme un des greniers de la France. Depuis 
six ans les plaines de ce pays leur ont-elles paru moins fertiles, 
moins riches en blé qu'avant 89, y ont-ils apperçu quelque part 
un coin de terre resté en friche ? J'ai du reste indiqué dans mon 
plan, et tu dois te le rappeler, les moyens de concilier pendant 
notre sainte expédition le labour des terres avec la levée de 
légions non moins formidables que celle des quinze cent mille 
hommes. C’est un des articles sur lesquels je devais le plus insister. 

Tu penses fort bien, et en cela tu es parfaitement de mon avis, 
que pendant la durée de l’entreprise régénératrice, toutes relations 
de commerce avec nos voisins doivent être suspendues ; même 
après, il ne faut point encore de commerce de nation à nation1. 
Ainsi que tu le dis, nous avons certainement chez nous de quoi 
nous suffire et nous devons être assez sobres, assez modérés dans 
nos désirs pour savoir nous passer des superfluités étrangères. 
Elles nous ramèneraient le goût de la mollesse et du luxe et nous 
serions perdus encore une fois. Le commerce entre nations, s’il 
était autorisé, ferait promptement revivre le commerce entre 


1. « Tout commerce particulier avec les peuples étrangers est défendu : les 
marchandises qui en proviendraient seront confisquées au profit de la commu- 
nauté nationale ; les contrevenants seront punis. » Art. 1 du fragment de décret 
économique chap. du Commerce trouvé dans les papiers de Buonarroti. 
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particuliers : il ressusciterait l'esprit mercantile. Je veux bien 
avec toi que nous ne nous isolions pas comme des loups des autres 
habitants de l’Europe. Il me convient même qu’ils soient admis 
à jouir du spectacle de notre félicité pour qu’en rentrant chez 
eux, il y remportent un beau désir d'imitation. En ce point 
j'adopte ton opinion, bien qu’un grand peuple, cité à tort ou à 
raison comme doué de quelque sagesse nous ait donné l'exemple 
de cette fameuse muraille, qui protège une terre dès longtemps 
l'asile de beaucoup de vertus contre l'invasion des vices étran- 
gers et les coupables entreprises de la conquête. Je ne conteste 
pas les vertus des Chinois, mais je voudrais que nous nous fissions 
honneur d'une vertu qu'ils ignorent : le désintéressement sympa- 
thique manifesté par la pratique majestueuse de la fraternité 
humaine. C’est cette vertu sociale qu'il nous faudrait offrir à 
l'admiration des peuples en leur livrant en pur don notre super- 
flu, et en acceptant franchement au même titre tout ce qu’il leur 
plairait de nous envoyer! 

C'est une bien grande idée que ton embrasement de proche en 
proche, que ta résurrection subite d’une bonne partie du genre 
humain à la vie de l'égalité, mais il ne faut vouloir que ce qui est 
praticable. Ce que tu proposes le serait, s’il était possible d’en- 
doctriner et de catéchiser sans empêchement pendant assez de 
temps pour mettre au grand courant du but toute la masse inté- 
ressée à ce qu'il soit atteint. Mais il est trop évident que si tu 
entreprenais cette initiation, tu serais inévitablement arrêté au 
début par les détenteurs actuels du pouvoir. Eh ! bien, j'admets 
que tu procèdes inopinément à cette vaste exécution qui doit 
faire la place nette pour la construction du nouvel édifice social ; 


1. Ce paragraphe sur les relations commerciales avec les nations voisines est à 
rapprocher de la XII* loi « distributive et économique » de Morelly : « Si la 
Nation secoure une Nation voisine ou étrangère, des productions de son Pays, 
ou en est secourue, ce commerce seul se fera par échange et par l'entremise de 
Citoyens qui rapporteront tout en public; mais on prendra un soin scrupuleux 
que ce commerce n’introduise pas la moindre propriété dans la République. » 
Ed. DoLLÉANS, p. 88. La pensée de Morelly et de Babeuf est passée dans les 
art. 2 à 5 du fragment de décret économique laissé par Buonarroti, chap. « Du 
Commerce »: «La République procure à la communauté nationale les objets 
dont elle manque, en échangeant son superflu en productions de l’agriculture et 
des arts contre celui des peuples étrangers. A cet effet, des entrepôts communs 
sont établis sur les fournitures de terre et de mer, etc. » ROBIQUET, p. 269. Tout 
ceci fait penser au monopole du commerce extérieur de l'U. R.S.S, 
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tu as des adhérens nombreux et sûrs. En une seule nuit et à la 
même heure, ils s'empressent de réaliser ton incinération uni- 
verselle. Mais quelle terrible impression ne fera pas sur les esprits 
qui n’y sont pas préparés cet acte d’une énergie inouïe jus- 
qu’alors ! On ne verra dans tes adhérents que des brigands, des 
incendiaires, des fieffés scélérats. En vain répandraient-ils notre 
manifeste sacré, au milieu de l'épouvante générale, il ne serait 
pas lu. Les trompeurs habituels de la multitude, cette minorité 
puissante de roués qui ont confisqué à leur profit toutes les 
sources de l'instruction afin d’être en mesure de combattre la 
vérité par le sophisme, ne manqueraient pas de renforcer l’indi- 
gnation publique par les impostures et la calomnie. De toutes 
parts ils crieraient anathème sur les apôtres armés de torches, et 
le manifeste destiné à promulguer le vrai système social serait à 
leur instigation lacéré aussitôt qu’apperçu. La foule inéclairée, 
agitée, bouleversée, la foule égarée et trop émue pour se livrer à 
la réflexion, la foule consternée, terrifiée parce qu'aucun ensei- 
gnement, aucun avertissement ne l'aurait édifiée sur l’avantage 
d'employer le moyen le plus expéditif pour assurer d'emblée et 
à toujours le succès de la Réforme qui doit ouvrir pour elle l’ère 
du bien-être, la foule incapable de saisir à l'instant même les 
heureuses et prochaines conséquences de ce soudain et rapide 
déblaiement servirait certainement à souhait les ennemis de 
l'égalité. Dans son aveuglement, elle se ruerait sur nous avec 
fureur et notre projet enseveli à sa naissance dans les ténèbres de 
l'oubli, nos desseins dénaturés par les traditeurs aux gages des 
bénéficiaires de la vieille iniquité ne seraient transmis à la pos- 
térité que comme une odieuse conception où la plus délirante 
extravagance se serait unie à la préméditation atrocement cri- 
minelle d’un bouleversement destructeur de tout ordre raison- 
nable et juste. Nous serions voués à l'exécration des siècles parce 
que la tourbe puissante aurait tout mis en œuvre pour que jamais 
on ne pût connaître, ni même présumer la pureté de nos inten- 
tions. Ah ! s’il y avait chance d’être compris de la masse, si elle 
pouvait tout à coup s’illuminer et sentir qu’à transiger sans cesse, 
elle ne fait qu’ajourner indéfiniment son bonheur, si elle pouvait 
se pénétrer de cette vérité que pour que l'égalité soit fondée défi- 
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nitivement, il ne doit pas rester vestige de tout ce qui a cons- 
titué le matériel des abus, elle se précipiterait d'elle-même, à la 
destruction de toutes les arrogantes créations de l'inégalité. Le 
meilleur expédient pour extirper les abus est de faire disparaître 
leurs nids ; sans cette précaution la tentation de les faire revivre 
pourrait encore être éveillée. L'église et le presbytère appellent 
le prêtre, le palais le tyran, le château le seigneur, la cellule le 
moine, la caserne le soldat, le cachot le prisonnier, l’échaffaud 
le bourreau et la victime. Entamer le vieux régime d'oppression 
de préjugés, de superstition, ce n'est que vouloir perdre les fruits 
d'une révolution, il faut l’anéantir ou s’exposer à recommencer, 
il faut que les dépossédés aient trop à faire pour s'installer de 
nouveau au sein de leurs usurpations ; il faut qu'aucune lueur 
d'espérance ne se mêle à leurs regrets d’égoistes. Ainsi si j'avais 
en ma possession la baguette d’une fée, d’une part de tout ce qui 
nous gêne, je ferais la poussière du passé, de l’autre je ferais 
surgir de terre tout ce que réclame et comporte l'établissement 
d’une société d'égaux. Malheureusement nous n’avons pas cette 
baguette merveilleuse, et la minorité des égoïstes oppresseurs 
mène encore une majorité qui s’abuse et se croirait perdue si elle 
cessait d’être servile. Sans l'impuissance de la sortir de cette 
simplicité par une prompte conversion, je voterais pour l'appli- 
cation de ton idée, Mais, mon cher général, gardons-nous d'aller 
trop vite et de vouloir tout emporter d'assaut. En suivant ton 
plan, si l’on réussit, on a remporté une immense et décisive vic- 
toire, par contre si l’on éprouve un échec, il est irréparable, il est 
mortel. Sans doute le moyen que je t'ai proposé n’est pas aussi 
héroïque, puisqu'il consiste à ne gagner d’abord à nos principes 
qu'une faible étendue de pays. Maïs il a pour lui un bien grand 
avantage, celui de ne rien compromettre. Autant que possible 
nous cherchons à nous placer dans un centre de population où 
les dispositions des esprits nous soient généralement favorables. 
Une fois établis dans ce foyer, nous n’avons pas de peine à y faire 
goûter nos doctrines. D’ardens et nombreux prosélytes deman- 
dent et accueillent avec enthousiasme les premiers essais de nos 
institutions. Ils les exaltent et les habitants des territoires limi- 
trophes entraînés par l'exemple ne tardent pas à venir à nous. 
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Ainsi s'étendrait graduellement le cercle des adhésions. Notre 
Vendée!, du moins j'ai tout lieu de le croire, grandirait de proche 
en proche avec assez de rapidité pour que nous ne fussions en 
peine ni du complément, ni de la durée du succès. Avançant par 
degré, nous consolidant à mesure que nous gagnerions du terrain, 
nous pourrions organiser sans trop de précipitation et avec toute 
la prudence convenable l'administration provisoire conformé- 
ment à la loi d'égalité. Le point essentiel pour ne pas échouer 
est d’avoir été bien compris et bien apprécié. Si cette première de 
toutes les conditions n’est pas remplie, les monstres qui détien- 
nent la terre et les fruits, les scélérats qui sont dans la position 
et dans la volonté d’abuser le peuple pour qu’il n'échappe à 
l'oppression nous ferons détester comme un fléau. 

Un mot encore, mon cher général, ceux qui attentent à la 
justice et à l'humanité en se gorgeant des produits des abus, ces 
lions toujours repus et néanmoins toujours avides qui pour digé- 
rer à loisir et dormir en pleine sécurité sur l’immense part qu'ils 
se sont faite 3 de persuader à la foule des affamés qu'elle se 
protège elle-même, lorsqu'à leur appel elle se dévoue pour dé- 
fendre l’inviolabilité de leur absorbant superflu. Ces parasites 
meurtriers ne se feront faute de crier que nous prétendons rame- 
ner la société à l’état de barbarie ; ils nous peindront comme des 
vandales, ennemis des sciences, des arts et de l’industrie. Ni les 
arts, ni les sciences, ni l’industrie ne péricliteraient, loin de là. 
Ils recevraient une impulsion dans le sens de l'utilité générale, 
ils se transformeraient dans leurs applications, de manière à 
accroître la somme des jouissances de tous. Arts, science, indus- 
trie se développeraient et s’épureraient en cherchant des voies 
nouvelles ; ils recevraient [une empreinte sublime conforme aux 
grands sentiments qu'une immense association d’heureux ferait 
nécessairement naître]#. Ils cesseraient d’être esclaves et n'étant 
plus condamnés à se rapetisser au gré des mécènes ils s'élève- 
raient aux conceptions grandioses, les seules dignes d'une civili- 


1. C'est déjà la Vendée plébéienne. Voir p. 257. 

2. Mot illisible : essaieront ? 

3. Ce passage entre crochets se retrouvera mot à mot dans la brochure de pro- 
pagande de la conjuration : Réponse à une leire signée M. V. dont l’auteur est 
Buonarroti. 
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sation réelle, celle qui implique le bonheur commun, les seules 
qui la caractérisent. 

J'en ai fini avec ton 5 thermidort. Dans ce qui précède, il y 
a peut-être quelque chose de bon. Je crois que la discussion où 
tu m'as fait m'engager m'a conduit à développer quelques idées 
essentielles pour notre objet et qui ne seraient pas de mauvais 
matériaux pour le manifeste? 


(Collection HENRY ROLLIN#). 


DEUXIÈME LETTRE A L'ARMÉE INFERNALE 
ET AUX PATRIOTES D’ARRAS 


I8 fructidor [an IIT]{. 


Vous me demandez, Patriotes, d’après ma première lettre 5 que 
je veuille vous préciser davantage les caractères affreux de ce 
monument de tyrannie qu’on nous offre sous le titre impudem- 
ment mensonger de : Constitution républicaine... 

Citoyens, d’après cette Constitution, vous n’avez point le marc 
d'argent comme dans celle de 1791*; mais vous avez mieux, vous 
avez le marc d'or, et les grands seigneurs seuls pourront être 
élus au Corps législatif. C’est cependant pour l'Égalité que vous 
avez fait le dix août, et que vous avez combattu depuis six 
années. 

D'après cette Constitution, tous ceux qui n'ont point de pro- 


1. Babeuf veut dire par abréviation : avec ta lettre du 5 thermidor. 

2. Pour le Manifeste des Plébéiens, voir p. 250. La méthode de travail des babou- 
vistes amorcée à Arras a consisté essentiellement en des échanges de vues et 
délibérations par noyaux, groupes et comités avec publication de manifestes pour 
la propagande. Grâce à la tradition transmise par Buonarroti, cette méthode a 
perduré daus le mouvement ouvrier et socialiste à travers tout le xrx* siècle et 
elle est encore en usage, On pourrait jalonner toute l’histoire socialiste et proléta- 
tienne, de Babeuf à nos jours, avec des manifestes à commencer par le Manifeste 
des Plébéiens et le Manifeste des Égaux se rattachant à la conjuration. 

3. Copie. ADVIELLE, t. I, p. 145-148 a cité quelques passages de cette lettre. Son 
texte est conforme à la copie de la collection Rollin. Une copie partielle, dans 
laquelle par une singulière aberration le copiste a cru devoir modifier la structure 
de nombreuses phrases, se trouve aux Archives départementales de la Somme : 
F 129. L'original est à l’Institut Marx-Engels. 

4. 4 septembre 1795. La première lettre à « l’armée infernale » date de la veille. 

5. Reproduite par ADVIELLE, t. I, p. 165-167. Une copie figure aux Arch. de 
la Somme : F 129. 

6. Advielle écrit 1793. L'erreur est évidente. 
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priétés territoriales, et tous ceux qui ne savent point écrire, 
c'est-à-dire la plus grande partie des Français, n'auront même 
plus le droit de voter dans les assemblées publiques. Les riches 
et les gens d'esprit seront seuls la nation. On ne nous enlève 
cependant pas ce droit immédiatement à nous tous qui avons 
combattu pour l’anéantissement de l'esclavage. Mais on veut 
que chacun de nous, en mourant, dise à ses fils : Mes enfants, 
j'ai exposé cent fois ma vie pour le triomphe de l'Égalité et de 
la Liberté, mais je n'ai travaillé que pour moi. Pour prix des 
périls que j'ai bravés, j'ai pu être citoyen de l'État ; je meurs, 
je n'ai pu vous laisser de propriétés ni d'instruction ; je ne peux 
non plus vous laisser de droits civils ; vous n'êtes plus rien, vous 
êtes des esclaves ; vous rentrez sous la dépendance des riches et 
des gens instruits. Nous avons détruit la noblesse et les privilèges 
pour nous, mais nous avons voulu qu'ils soient recréés pour 
vous. 

D'après cette Constitution, citoyens, on veut propager, le 
plus possible, cette ignorance qu’on condamne au souverain 
mépris. On ne vous accorde plus pour vos enfants d’instituteurs 
salariés par la Nation : tous ceux qui n'auront pas les facultés 
de payer des maîtres, n’apprendront, ne sauront rien. 

D'après cette Constitution, vous n'avez pas un Roi, vous en 
avez cinq, dont un change seulement tous les cinq ans. On nomme 
ce Quintemvirat le pouvoir exécutif. Ce n’est pas le Peuple qui 
le nomme, c'est le corps législatif. Chacun de ces Quintemvirs 
sera alternativement dictateur pendant trois mois. Il aura l'ad- 
ministration suprême de toute la République, l'invention de 
toutes les loix, la direction de la force armée. Chaque Roi aura 
un costume tel qu'il n'en fut jamais, des gardes à sa suite, un 
palais national et un traitement splendide. (Ce sont les termes 
mêmes de l'acte constitutionnel). O sainte Égalité de 1793, où 
sont tes vestiges | 

D'après cette Constitution, votre Sénat actuel est bientôt 
inamo vible ; vos Législateurs précédents restent 1, ils perpétuent 


1. Allusion aux décrets des 4 et 13 fructidor. Cf. MaTRrez, La Réaction ther- 
midorienne, p. 288-289 et Aulard, Histoire politique de la Révolution française, 
2° éd., p. 573-574. 


LE SÉJOUR A ARRAS 


presque indéfiniment leurs pouvoirs, puisqu'il n'en sort qu'un 
tiers tous les deux ans et que ce tiers est rééligible ; personne 
n’ignore ce que vaut la longue permanence des premiers dépo- 
sitaires de l'autorité. 

D'après cette Constitution, vous avez deux Chambres, la 
Chambre haute et la Chambre basse, la Chambre des Pairs et la 
Chambre des Communes. Ce n’est plus le Peuple qui sanctionne 
les loix ; c’est la Chambre haute qui a le veto. Autant valait le 
laisser à la Chambre de Louis XVI. 

Voilà, Républicains, quelques unes des tâches affreuses, des 
noirceurs populicides de ce projet qu'on vous offre sous le nom 
de Constitution libre. Si l’on voulait en relever toutes les mons- 
truosités, il faudrait un autre travail que celui-ci ; mais ne vous 
en ai-je pas fait saisir cent fois trop, pour que, ennemis comme 
vous l’êtes de toute forme du despotisme, vous ne fassiez à cet 
édifice de tyrannie que l'honneur de le fouler aux pieds ?1 


(ADVIELLE, t. I, p. 167-170.) 


1. AFces critiques de la Constitution de 1795 portant sur le fond, Babeuf ne 
tarda pas à joindre des critiques portant sur les conditions dans lesquelles elle 
fut établie. D'une lettre de Ch. Germain à Babeuf, en date du 20 fructidor an III, 
donnant des précisions sur la propagande, il résulte que Germain, dénonçant la 
Constitution de l'an III, semprunta beaucoup » à la «lettre aux infernaux 
notamment en ce qui regarde les conditions exigées pour être électeur et le direc- 
toire exécutif ». — Collection Henry Rollin. 
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LA LUTTE CONTRE LE DIRECTOIRE 
(fructidor an Ill-fructidor an IV) 


Le 24 fructidor an III (10 septembre 1795) Babeuf et Germain 
étaient transférés d'Arras à Paris!. 

On les enferma au Plessis où se trouvaient rassemblés un grand 
nombre de révolutionnaires. Nulle prison, en vérité, ne pouvait 
mieux convenir à Babeuf. C’est dans ce foyer de fermentation 
que durant plus d'un mois — jusqu’au 26 vendémiaire (18 octobre 
1795)? — Babeuf prit contact avec Buonarroti, Bodson, Fiquet, 
Massard, etc., presque tous ceux qui formeront les cadres de la 
conjuration des Égaux. Là, par de fréquents entretiens, notam- 
ment avec Buonarroti et avec Debon, auteur d'un livre contre la 
propriété, dont la vie entière s'était passée à «examiner les causes 
des maux publics » et qui « avait saisi mieux que personne les vues 
profondes de Robespierre »*, Babeuf fut à même de mûrir son 
« grand projet ». 

Quelques jours après l'élargissement de Babeuf, l'armnistie rendit 
tous ces hommes à la liberté. Deux grandes voies s'ouvraient 
devant eux : celle des places et des subventions qu'offrait le Direc- 
toire avec le ralliement plus ou moins sincère à la Constitution de 
l’an III ; le combat sans merci contre les successeurs des Thermi- 
doriens, le retour — et même pour certains — l'extension des con- 
quêtes de l’an IT, sous la bannière de la Constitution de 1793. 

Babeuf, en cette période décisive pour l'orientation, se préoc- 
cupa de faire reparaître rapidement son journal. Fouché, en l’occur- 
rence peut-être agent de Barras, essaya de le corrompre, mais bien 
loin d'amender son manuscrit du numéro 34, Babeuf dénonça. 
avec hauteur et indignation celui qu'il avait considéré jusque-là 
comme un ami. Le prospectus du Tribun du Peuple, — qui n’est pas 
autre chose qu’une profession de foi politique sommaire, mais suffi- 


1. ADVTIELLE, {. I, p. 171, commet une double erreur. Il donne les dates : 24 fruc- 
tidor an IV-12 septembre 1795. 

2. L'arrêté du Comité de Sûreté Générale libérant Babeuf se trouve aux Ar- 
chives nationales : F7 4278. 

3. BUONARROTI, éd. Charavay, p. 41. 
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sante, — les extraits du numéro 34 datant du 15 brumaire an IV, 
la lettre à Fouché écrite le 17 brumaire sont de cette période. On 
s'assurera par les pages reproduites que le numéro 34 était d’une 
audace et d’une hardiesse peu communes. Après avoir fait une 
peinture trop vraie du mauvais esprit public, Babeuf établissait 
que le peuple se détachait de la République. Pour l’y ramener, 
pour le «réélectriser » en donnant à la République un contenu 
plébéien avec l’aisance et le bonheur commun, Babeuf, très fran- 
chement, proposait le retour aux principes et à la doctrine popu- 
laire professés avant le 9 thermidor. Il offrait sa feuille indépen- 
dante, — c’est lui-même qui choisit cette épithète et qui la place en 
italique, — comme faisceau de réunion et comme oriflamme à tous 
les plébéiens. En même temps, il demandait aux représentants 
du peuple de sauver la République et de faire entrevoir la « terre 
promise » en revenant au sans-culottisme, en s'appuyant sur les 
masses plébéiennes. De remarquables aperçus sur la « catastrophe 
de Thermidor », sur le 13 Vendémiaire, sur la Révolution considé- 
rée une fois de plus sur le plan de la lutte des classes, complètent 
ce numéro dont l'exposé clairvoyant, nourri, menaçant et toute- 
fois habile, — puisqu'on y chercherait vainement un mot sur le 
système communiste qu’envisage Babeuf en dernière analyse, — 
fit l'effet, — comme l’a écrit A. Mathiez, — « d’un formidable pavé 
lancé dans la mare aux grenouilles parlementaires »!, En revanche, 
les sans-culottes exultèrent. La police, dans un rapport au Ministre 
de l'Intérieur, souligna qu’au café Chrétien, l’un de leurs lieux de 
rassemblement, les fronts «s’y épanouissaient » en entendant 
la lecture du journal. « Les grenouilles coassèrent et firent coasser 
leurs journaux*.» Charles Duval, dans le Journal des Hommes Libres, 
l'Orateur Plébéien, Méhée et jusqu'à Lebois entrèrent en lice. 
Babeuf, qui n’était pas homme à lâcher pied, leur riposta vigou- 
reusement. On en jugera par les extraits donnés dans lesquels 
figurent des vues particulièrement fortes sur les rapports entre le 
royalisme et le plébéianisme, sur la guerre civile, sur la séparation 
qui doit être faite entre les républicains quelconques, plus on moins 
serviteurs du patriciat, et les républicains plébéiens. Mais tout cela 
n’était encore, si l’on peut dire, qu'un hors-d'œuvre. Le gros mor- 
ceau du n° 35 est le terrible Manifeste des Plébéiens, annoncé, 
môûri dans la prison d'Arras, sorti avec orgueil et que Babeuf prit 
la peine de présenter en ces termes dans son sommaire : « Précis 
du grand Manifeste à proclamer pour rétablir l'égalité de fait. 
Nécessité pour tous les malheureux Français d’une retraite au 
MONT-SACRÉ ou de la formation d'une VENDÉE PLÉBÉIENNE. » 
On trouvera intégralement ce texte auquel nous croyons devoir 
incorporer les pages qui le précèdent et qui ne peuvent qu'en pré- 
ciser le sens. L'essentiel du communisme de Babeuf se trouve con- 


1. Le Directoire, p. 168. 

2. AULARD, Paris sous la Réaction thermidorienne, t. II, p. 459. Le rapport est 
aux Archives Nationales : F7 3840. 

3. À. MATHIEZ, Op. cit. 
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densé dans ces pages ardentes qu'animent, qu'enflamment la # 
sainte colère de l’indignation et de la révolte. | 

Mathiez fait grief à Babeuf de s'être exprimé au futur dans toute 
la partie exposant sa philosophie sociale !. Mais Mathiez oublie que 
Babeuf ne donnait, de son propre aveu, qu’une «première es- 
quisse », un «précis sommaire », un «avant-goût » du « grand 
Manifeste » qui ne vit du reste jamais le jour. Tel qu’il est et bien 
qu'il passe trop vite sur les moyens de réalisation, ce « précis » 
est, néanmoins, loin de mériter le mépris que Mathiez lui témoigna. 

Pour ce numéro 35, Babeuf fut déféré devant le jury d’accusa- 
tion de la Seine. Maïs il réussit à s'échapper des mains des poli- 
ciers et, du fond de son refuge, continua à faire paraître son jour- 
nal. On le traitait d'homme de désordre, d’anarchiste. Babeuf 
répondit à cette accusation dans le n° 36 du Tribun du Peuple. 
Nous en donnons un passage comme nous donnons un extrait du | 
numéro suivant relatif à la controverse avec Antonelle. Au cours | 
de cette discussion, Babeuf opposa très nettement au système 
d'étançonnage de la société existante à l’aide de palliatifs et de 
contre-poids (réformisme), l’affirmation révolutionnaire intégrale. 
On pourra utilement rapprocher ce texte du passage sur le même 
sujet contenu dans la lettre à Germain? (10 thermidor an III) et de 
l'extrait sur l’Emprunt forcé reproduit plus loin et on acquerra 
ainsi la preuve que Babeuf — sans être hostile aux réformes en 
tant que facteurs de la dynamique communiste — s’opposait aux 
réformes en tant que facteurs de replâtrage de la société d’ini- 
quités?. 

Les extraits suivants sont tirés des numéros 37, 39 et 40 du 
Tribun du Peuple. C'est ce dernier numéro que Darthé fit applaudir 
au club du Panthéon. Dans la lettre à Joseph Bodson, écrite le 
9 ventôse an IV, —- le jour même où Bonaparte fermait par ordre 
du Directoire les portes du club du Panthéon, — Babeuf donne 
son opinion sur l’hébertisme et lie, une fois de plus, le robespier- 
risme au communisme. 

Nous arrivons aux premiers jours de germinal an IV. La situa- 
tion devient critique. La misère est à son comble. Le mécontente- 
ment est général. Le Comité Directoire Secret est constitué. Babeuf 
est toujours pourchassé, sa femme et ses enfants aussi. Son jour- 
nal paraît de plus en plus difficilement. C’est la période d’agitation 
et de conspiration préparatoire au coup de main. Au centre du mou- 
vement des Égaux, forcé à la retraite par la proscription, Babeuf 
n’en est que plus accaparé par les multiples tâches d'organisation, 
la correspondance avec les agents, les pourparlers avec les ex- 
conventionnels montagnards. Il trouve tout de même le temps de 
faire une nouvelle réponse à Antonelle qui, dans le n° 144 du Jour- 


4 


1. Op. cit., D. 172. 

2. Voir p. 218-219. 

3- J'ai déjà insisté sur la position de Babeuf par rapport aux réformes dans 
Babeuj «t la Conjuration des Égaux, p. 67-74. 
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nal des Hommes Libres, s'était montré plus sceptique que précé- 
demment sur la possibilité du régime communautaire et sur les 
moyens pour y parvenir. Dans L’Éclaireur du Peuple, nouveau 
journal lancé par les Égaux et largement diffusé dans les fau- 
bourgs, Babeuf rédige aussi un appel aux patriotes pour le ras- 
semblement autour de la Constitution de 1793. À ce moment, la 
puissance grandissante du mouvement babouviste pousse Tallien 
et Barras à tirer leur épingle du jeu. Ils intriguent, ils amadouent 
les patriotes, tentent la diversion, veulent utiliser le mouvement 
pour se débarrasser des Rovère, Isnard, Lanjuinais, leurs adver- 
saires du jour, et sacrifier ensuite les intérêts de la plèbe. Babeuf 
déjoue cette manœuvre, se dresse contre tout mouvement partiel, 
incomplet, prématuré. C’est l’objet des « paroles urgentes » et des 
avertissements du n° 42 (24 germinal an IV). 

Après avoir mis en garde ses amis contre la nocivité de la manière 
douce, Babeuf s'attaque ensuite à la manière forte dans le n° 43. 
C’est un commentaire véhément de la proclamation du Directoire 
Exécutif et des lois martiales «et extraordinairement pénales » 
des 27 et 28 germinal dirigées contre la conjuration. Nous avons 
tenu à reproduire ce texte comme ultime article du Tribun du 
Peuple. 

On sait le reste. Les événements se précipitent. Les Égaux d’un 
côté, le Directoire de l’autre dressent activement leurs dernières 
batteries. Grisel et Carnot jouent leur rôle et finalement Babeuf est 
arrêté le 21 floréal an IV (10 mai 1796) et dirigé sur la prison de 
l'Abbaye d'où, avec les plus compromis, il fut transféré au Temple. 

L'interrogatoire de Babeuf, le jour même de son arrestation, sa 
lettre au Directoire Exécutif le 23 floréal, — que nous reprodui- 
sons, — attestent à la fois le courage indomptable, l’orgueil déme- 
suré, la naïveté puérile de l’apôtre. Jamais peut-être un captif 
n’a bravé, ni défié aussi follement, aussi insolemment, les gouver- 
nants. On a été sévère! en général pour Babeuf à ce sujet ou bien 
on a tenté de l’excuser? en le représentant comme troublé, désem- 
paré, atterré, délirant. Mais qu'on se reporte aux passages de la 
première lettre intime à Coupé’. On y trouvera la même intré- 
pidité, le même orgueil apostolique. Tout Babeuf est là. 


1. ESPINAS écrit : s Cela dépasse la mesure normale. A ce degré, l'infatuation 
touche à la folie... » (La Philosophie sociale du 18° siècle et la Révolution, p. 303). 
ADVIELLE, t. I, p. 220, dit : « C'était de l’héroïsme ou de la folie. » ED. FLEURY, 
éd. Didier, p. 219, qualifie la lettre au Directoire : «type monstrueux d’extrava- 
gance, de délire, d'outrecuidance et d'’orgueils. A. MATHIEZ, Le Directoire, p. 216, 
écrit : slettre qui était vraiment insensée »s, «lettre où les impertinences et les 
rodomontades alternaient comiquement avec les dernières platitudes ». 

2. G. DEVILLE. Thermidor et Directoire, p. 319. 

3. Voir p. 103 et sq. q. 
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PROSPECTUS DU « TRIBUN DU PEUPLE »1 


Le but de la société est le bonheur commun. Telle étoit ma devise, 
avant que le gouvernement d'un Peuple libre n’eût donné, à mon 
égard, une preuve, à jamais mémorable, de son respect pour le 
droit sacré de la presse. 

Ce but de la société ; cette maxime fondamentale, mère de 
tous les principes du juste, sera encore le fanal exclusif à la 
lueur duquel je continuerai de marcher, après que le canon du 
13 Vendémiaire, qui a brisé mes fers, m'a permis le réarmement 
de ma plume véridique et plébéïenne. 

Le but de la révolution française est aussi le bonheur commun. 
L'honorable tâche tribunicienne, que j'ai eu le courage d’em- 
brasser, m'impose le sublime devoir d'indiquer aux Français le 
chemin qui peut les conduire à ce but de délices. Qu'ils me sui- 
vent, ils y arriveront, malgré les obstacles semés en profusion 
sur cette route ; malgré toutes les sourdes menées, les intrigues, 
les complots du royalisme et du patriciat. 

Le patriciat et le royalisme, depuis la fatale réaction de ther- 
midor, sont parvenus à diriger le Peuple vers le contre-but, vers 
le malheur commun. Le peuple est maintenant au faîte de ce 
terme révoltant. Sa position y est trop hors-nature, trop affreuse. 
Ï1 est plus que tems qu’elle finisse. Il appartient à l'avocat du 
vrai-peuple, au plus implacable ennemi du peuple-doré, d’appren- 
dre à vingt-quatre millions d’opprimés comment on contre-réagit, 
comment on révolutionne encore après avoir dérévolutionné, 
comment il n’est point de forces opposantes, quelques formida- 
bles qu'elles paroissent, qui puissent empêcher d'arriver au vrai 
but, au seul but équitable, au but de la société jau bonheur commun. 

Et nous aussi, nous savons un peu avec quels élémens on 
renrue les hommes. Leur intérêt est le meilleur levier. Les der- 


1. Ce prospectus n'est pas daté. Dans la collection du Tribun du Peuple de la 
Bibliothèque Nationale il figure en tête du tome I, mais il n’y est pas à sa place. 
Ce prospectus a précédé l'apparition du n° 34 comme en font foi la mention même 
du n° 34 en annexe et la note de ce numéro p. 9 disant : « Le prospectus qui a pré- 
cédé ce numéro... » 

2. Babeuf écrit toujours «en profusion » au lieu de «à profusion + ou de 
e avec profusion à. 
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uiers tyrans, les affameurs, les chefs-directeurs d’assassinats, ne 
l'ignoroient point. Ils ont tout fait pour persuader au peuple 
que le gouvernement de la liberté étoit une chimère mons- 
trueuse ; que, plus on voulait la poursuivre, plus on rencontrait 
rafinement d’esclavage, famine, persécution, mort ;… que, par 
conséquent, il étoit de l'intérêt de chacun d'aspirer le retour 
d’une domination absolue. Nous emploierons ce même mobile 
de l'intérêt, mais d'une manière plus vraie, moins inique, moins 
horrible. Nous prouverons à tous nos concitoyens que la liberté 
est la liberté.….., que la république peut n’être pas la réunion de 
toutes les tyrannies, de tous les affreux fléaux,.… que le gouver- 
nement populaire doit et peut avoir pour résultat l’aisance et le 
bonheur de tous les individus, la félicité inaltérable de tous les 
membres de l'association. 

Le peuple est apathique, pusillanime, disent ses détracteurs ; 
donc, ajoutent-ils, être jugulé est son sort inévitable. Taisez- 
vous, imbéciles dominateurs ! Silence aussi, plats esclaves ! Le 
peuple vous prouvera qu’il n’est point insouciant ; il vous fera 
voir définitivement ce qu'il sait faire, quand ses éclaireurs lui 
auront fait connoître l’à quoi. bon de la révolution.…., quand on 
lui aura expliqué clairement, démonstrativement, ce qu’il faut 
pourtant que cette révolution, en dernière analyse, soit pour 
lui, malgré toutes les oppositions des ennemis du bonheur com- 
mun. Le peuple exposera à vos yeux ébahis, glacés d'épouvante, 
son intrépide, sa prodigieuse énergie, quand il saura pour quel 
grand et majestueux motif il la déploie... quand il saura que 
c’est pour assurer ce qu’il doit être... quand il saura (déchirons 
toutes les voiles, et laissons enfin échapper le fin mot), quand il 
saura que c’est pour garantir à chacun de ses membres #x éfal de 
félicité stable, la suffisance des besoins de tous ; suffisance inalté- 
rable, indépendante de l’ineptie, de l'immoralité et de la malveil- 
lance des gouvernans..., quand il saura qu’il peut être un terme 
à l'état précaire et constamment malheureux dans lequel les ty- 
rans de tous les régimes ont fait languir la plus grande masse des 
hommes. J1 n’est point de digue tyrannique qu'’alors le torrent du 
peuple ne soit capable de rompre et d'entraîner dans ses bouil- 
lonnemens impétueux, devant ses flots devant qui tout recule. 

DOMMANGET. — Pages choisies de Babeuf. 16 
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Telle est la doctrine dont je me déclare hautement l'apôtre. 
Français |! hommes libres et justes ! préparez-vous à suivre cette 
nouvelle évangélisation ; j'en appellerai toujours à vous pour 
décider si la morale en est pure. Vous tous, qui avez accueilli mes 
premiers essais, votre bienveillance fut trop généreuse ; je ne 
vous y avois pas même exposé des demi-lueurs. Je vais mainte- 
nant vous offrir les grandes clartés de la nature. Mes pinceaux 
hardis vont se tremper dans les couleurs de la justice originelle, 
de la vérité première. Républicains du Nord et du Midi, non, 
non, vous ne tomberez point dans le découragement. Vous ne 
condescendrez point au rétablissement d’un roi ni de toute autre 
tyrannie... vous ne laisserez pas prévaloir l'opinion qu’un assu- 
jettissement quelconque est nécessaire au bien et à la tranquillité 
des peuples. Vous n’êtes point las, comme on le dit ; vous l'avez 
prouvé il n’y a pas encore long-tems. La même récente circons- 
tance ! a également démontré qu'il n’est pas encore vrai que vous 
ne soyez plus forts. Malgré les lâches massacres, les horribles 
assassinats, vous avez toujours la supériorité sur les partisans 
de l'esclavage. Vous ne le laisserez donc pas s’affermir, sous 
quelque forme qu'il se montre. 

Ralliez-vous avec confiance autour de ma côte-d’armes. Ma 
lance pourfendante n’est point le stylet d’un spadassin aux 
gages de la faction d'Appius ou des descendans de Tarquin. 
Quels sont auprès de nous ces misérables athlètes que je vois 
s'ébattre machinalement dans l’arêne, lesquels n’ont tous que la 
physionomie des gladiateurs vénaux qui ont rompu des dards 
pour tous les partis, qui ne feront jamais que le métier d’en 
rompre pour qui les paiera le mieux ? Que peuvent faire vis-à-vis 
de nous ces champions-pygmées, ces porte-cuirasses du trône ou 
du patriciat ? Non, il ne faut point étre stipendié ni inspiré pour 
se battre en Hercule. On a déjà trouvé ci-devant que je lançois 
le tonnerre, c'est que j'étois aussi indépendant que le maître 
des Dieux. Mon carquois et mes flèches me sont rendus, on en 
verra encore jaillir la foudre et les éclairs. Avec vous, amis, 
patriotes, j'ai l’orgueil de me garantir capable de pulvériser, de 


1. Le 13 Vendémiaire. 


LA LUTTE CONTRE LE DIRECTOIRE 231 


réduire au néant, en deux tours de mains, Atlas et tous les géans- 
endoctrineurs et guerriers, qui travaillent avec tant de zèle à 
gagner des âmes, soit au million doré, soit au monarque de 
France et de Navarre. 

Loin des défenseurs du Peuple, loin du Peuple lui même cette 
diplomatie, cette prétendue prudence machiavélique, cette poli- 
tique hypocrite qui n’est bonne qu'aux tyrans, et qui, employée 
dans ces derniers tems par les patriotes, leur a fait perdre les 
plus beaux fruits de la victoire du 13 Vendémiaire. Des réflexions, 
fondées sur tous les exemples, m'ont fait croire que, dans un 
état populaire, la vérité doit toujours paroître claire et nue. On 
doit toujours la dire, la rendre publique, mettre le Peuple entier 
dans la confidence de tout ce qui concerne ses grands intérêts. 
Les ménagemens, les dissimulations, les 4 parte entre des cote- 
ries d'hommes exclusifs et de soi-disant régulateurs, ne servent 
qu’à tuer l'énergie, à rendre l’opinion erronnée, flottante, incer- 
taine, et, de là, insouciante et servile, et à donner des facilités 
à la tyrannie pour s'organiser sans obstacles. Éternellement per- 
suadé qu'on ne peut rien faire de grand qu'avec tout le Peuple, 
je crois qu'il faut encore, pour faire quelque chose avec lui, lui 
tout dire, lui montrer sans cesse ce qu’il faut fatre, et moins crain- 
dre les inconvéniens de la publicité dont la politique profite, 
que compter sur les avantages de la force colossale qui déjoue 
toujours bien la politique... 11 faut calculer tout ce qu'on perd 
de forces en laissant l’opinion dans l’apathie, sans aliment et 
sans objet, et tout ce qu’on en gagne en l’activant, en l’éclairant 
et lui montrant un but. 


(Le Tribun du Peuple, collection de la Bibl. Nat., t. I, en-tête.) 


NOUVELLES DISPOSITIONS 
ET NOUVEAUX PRÉPARATIFS DE COMBAT DU TRIBUN 


Le Tribun du Peuple est libre. Le gouvernement a eu la mala- 
dresse de le lâcher. J1 faut voir jusqu'où le conduira la suite de 
son imprudence. 
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Qu'ai-je dit que j'étois libre ? Je ne le suis pas. Je reste cla- 
quemuré. Je n'ai fait que changer de prison. J'en ai quitté une 
contrainte pour me condamner moi-même à en reprendre une 
volontaire. Celle-ci, je la crois bien gardée au dehors, bien inac- 
cessible aux approches des barbares. 

Cette condamnation étoit indispensable. La patrie veut que 
je lui sois utile. Elle appelle encore mes accens de fer, mes sons 
foudroyans contre le crime en puissance, mes bouillonnemens 
électriques pour réveiller, contre l'oppression, l'innombrable pha- 
lange des opprimés. Je ne puis dire deux mots sans me rendre 
coupable de lèze-tyrannie au premier chef. Le despotisme m'a 
absous hier, je serois son complice aujourd'hui, si je ne me ren- 
dois criminel à ses yeux. Peuple Français ! tu ne verras jamais 
en moi un traître. Je vais me mesurer avec tous tes oppresseurs. 
Je me déclare franchement en guerre contr'eux. Achille nou- 
veau, je prétends seul leur faire tête... Légions auxiliaires d'in- 
trépides plébéiens ! tenez-vous prêtes derrière moi... 


Peuple ! respire... vois, reconnois ton guide, ton défenseur. 
Le crime règne !..... on le laisse faire !..…. tu gémis sous la plus 
odieuse servitude !..... et personne n'a l'audace de s’avancer à 


ta tête pour réprimer tant de forfaits !!.. Ton Tribun se pré- 
sente avec confiance devant tes rangs, celui dont tu as pleuré 
de bonne-foi l'arrestation en pluviôse l'an 3, lorsque l'autre op- 
pression n'avoit point encore osé porter ses grands coups! ;.. 
celui que la tyrannie regardoit comme une puissance, qu'elle 
redoutoit.… ; celui-là enfin, dont les fers du despotisme n’ont 
que donné une nouvelle retrempe à son arme de feu, à son cou- 
rage inaltérable, s’achemine avec quelque assurance devant la 
foible chétive bande de tes adversaires... Le titre de Tribun du 
Peuple est reconnu par le peuple. Ses intentions, ses vues, son 
incorruptibilité, ne sont point suspectes : aucunes de ses démar- 
ches ne seront désavouées. Avancez, tyrans dominateurs, il va 
à votre rencontre. Puissant génie de la liberté ! tu as permis que 

1. Presque tous les républicains me disent que, me regardant à cette époque 
comme celui qui étoit seul capable de ferrifier les jugulateurs, et de les arrêter 
dans leurs projets infernaux, ils versèrent réellement des larmes, lorsqu'ils appri- 


joue que la horde patricienne m’avoit fait son prisonnier de guerre... (Note de 
abeuf). 
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le pouvoir coupable se fût abusé et aveuglé sur le compte de 
ton vengeur. Ils n’ont point vu, les scélérats ! tout ce que ce 
titre de Tribun, ce nom de Gracchus, et cette sublime devise : 
Le but de la soctété est le bonheur commun, avoient de dangereux 
pour eux. Ils n’ont point vu. que le téméraire qui s’entouroit 
de tels emblémes, étoit un homme à étouffer. Ils n’ont point 
vu... quels immenses engagemens un tel audacieux contractoit 
envers le genre humain. Nations de la terre ! profitez de leur 
méprise, Le proclamateur de la vérité toute entière, qui, depuis 
l’origine des associations, n’a point encore été offerte à vos yeux 
fascinés, existe ;.… il vit pour vous faire revivre : car, dans un 
sens, réellement vous êtes mortes... Il va vous ressusciter. Il 
va dévoiler les grands mystères qui vous tiennent à la chaîne 
et dans les ténèbres... I1 va vous forcer de vous réveiller... de 
déployer une énergie cette fois salutaire, une énergie véritable, 
imposante, sans nulle comparaison avec celle de tous les mou- 
vemens auxquels vous vous êtes déjà livrées... I1 va vous con- 
duire au bonheur... 

Quels sont ces optimistes, prétendus patriotes, qui, depuis 
quelques jours, depuis le 13 Vendémiaire, depuis que le Sénat 
français s’est vu forcé d’opprimer moins les plébéiens pour s'en 
faire un rempart contre les fureurs du patriciat, crient à tue- 
tête : Tout va au mieux dans le meilleur des mondes ? Qu'’ap- 
pelle-t-on aller bien ? J'entends que ce doit être quand le peuple 
entier est heureux. Or je ne vois de dispositions, ni prochaines, 
ni lointaines, à ce que cela soit. Tout va bien |... Applaudis- 
seurs irréfléchis, inconséquens ! la livre de pain ne se vend-elle 
pas toujours seize francs ? la livre de viande, vingt francs, 
la livre de beurre, cinquante ? le boisseau de pommes de terre, 
soixante ? la livre de chandelle, quarante ? la paire de souliers, 
deux cents francs ? la portion de draps pour faire un habit, mille 
écus ? une corde de bois, quinze cent livres ?.. Où sont les 
apparences que les institutions qui consacrent le plus affreux 
brigandage, l’étranglement le plus honorable de ja majorité plé- 
béienne, pourront étre bientôt changées ? où en est la garan- 
tie ?.. Est-ce dans quelques lois palliatives, que le besoin de se 
repopulariser pour sauver leurs têtes, a fait proposer par quel- 


234 BABEUF 


ques déserteurs du parti opprimé ? Ces légers adoucissans ne me 
suffiroient point : mais j'ai encore la certitude que leur applica- 
tion ne sera pas exécutée. Comment le seroit-elle avecle nec plus 
ultra des institutions machiavéliques!, lorsque s'organise le gouver- 
nement le plus aristocratiquement combiné qui fut jamais ?... 

Hélas ! ces velléités d’allégresse, manifestées à la vue de quel- 
ques intermittences dans les terribles crispations du peuple fran- 
çais, sont éloignées d’avoir été universelles. Ceux qui provo- 
quèrent ces momens d'’oubli des douleurs générales, n’intéressè- 
rent dans leur cause, ils n’enthousiasmèrent, que les passions et 
non les cœurs. La faction des acclamateurs ne se composa que 
des hommes qui avoient individuellement à se venger du parti 
que l'on parut vouloir abattre, et qui lui attribuoient exclusi- 
vement les persécutions personnelles qu'ils avoient souffertes. 
Quant à la masse passive du peuple, celle qui n’avoit point de 
vengeances particulières à exercer, ni de passions locales à satis- 
faire ; celle qui n’avoit point été torturée dans les cachots, mais 
qui seulement avoit langui de faim dans ses réduits …; quant à 
cette masse, voici, il est inutile et il est même dangereux de le 
taire plus long-tems, voici ce qu’on la força à dire : « Que nous 
importe que tels ou tels scélérats triomphent ? dans l’un ou 
l'autre cas, nous serons toujours dominés par le crime. On nous . 
a dit que c’étoit une superbe chose que la république. Nous l'avons 
cru, tellement cru, que, pour l'obtenir, nous avons fait des efforts 
surnaturels. L'expérience ne justifie pas ces merveilleuses an- 
nonces, par lesquelles on a subjugué nos volontés, nos mouve- 
mens. Où est le bien que nous a encore fait le nouveau régime ? 
ah ! il ne soutient pas la comparaison avec l’ancien. Que le des- 
potisme n'ait qu’une tête, ou qu'il en ait sept cents, c’est tou- 
jours le despotisme. Nous avons éprouvé que la tyrannie royale 
vaut encore mille fois mieux que la tyrannie sénatoriale. Eh 
oui ! il est impossible de ne le pas vouloir dire : Nous ÉTIONS 
BEAUCOUP MIEUX SOUS UN ROI...»?. 

Tel est, ne pensons plus à nous le dissimuler, le langage actuel 
et la conclusion de la masse du peuple, constamment abusée 


1. La Constitution de l’an III. 
3. Babeuf souligne ces mots en petites capitales. 
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avec soin, entretenue, encouragée dans cet égarement politique 
par tous Îles émissaires et les suppôts des ambitieux et des esclaves 
qui ont calculé que, faire généralement proclamer ce vœu avi- 
lissant, c'étoit s’en assurer la réalisation …. 

Il faut, avant de parler des moyens de guérir nos plaies, les 
sonder dans toute leur profondeur. N'est-il pas évidemment 
incontestable, au jugement de tous ceux qui veulent se donner la 
peine de voir, que nous en sommes à ce point d’apathie, d'insou- 
ciance, qu'une énergie de la majorité seroit bien plus aisée à 
réveiller en faveur du rétablissement du trône des Capets, qu'en 
faveur de l’affermissement de l'édifice républicain, tel qu'il est 
constitué maintenant ? Et dans la supposition de deux mouve- 
mens pour l’un et l’autre état de choses, qu'on laisse une égale 
latitude de liberté à la masse, je ne fais nul doute que l’ébranle- 
ment qui emportera l'avantage, sera celui qu'on aura déterminé 
pour le rétablissement de l'absolu pouvoir d’un homme. 

Horrible perversion de la moralité publique ! est-il bien diffi- 
cile d'en reconnoître le principe ? Non ! il ne s’agit que de faire, 
sur les circonstances d’un passé récent, le petit retour de mémoire 
que voici : 

« Ils ont tout fait pour persuader au peuple que le gouverne- 
ment de la liberté étoit une chimère monstrueuse....1 » 

Quel moyen prendre donc pour arrêter le torrent prêt à 
rompre les foibles digues qui défendent encore de l’inondation 
les bases du majestueux monument populaire ? Espère-t'on 
encore remuer le peuple, l’exalter avec de grands mots, des abs- 
tractions, des idées plus brillantes, plus pompeuses que solides 
et réelles ? Est-ce pour la liberté idéale, l'égalité chimérique, que 
l'on croit que le peuple pourroïit encore se prendre de belle pas- 
sion ? non, non, ce moyen a réussi une fois, il est maintenant 
usé. Le peuple confiant et plein de franchise, a du prendre 
d’abord pour ce qu’elles étoient, ces sublimes expressions, égalité, 
liberté. Mais, 6 scélérats! c'est à vous que je m'adresse en ce 
moment.…., depuis que, vous étant emparé du sublime mouve- 
ment révolutionnaire, vous avez fait connoître au peuple que 


1. Babeuf cite ici le passage du prospectus du Tr$bun du peuple qu’on trou- 
vera p. 229. 


236 BABEUF 


ES 


vous donniez, à ces expressions positivement l'inverse de la 
définition du dictionnaire, l'enthousiasme qu’elles lui avoient 
raisonnablement inspiré, a dû, au gré de vos humanicides désirs, 
se changer aussi justement en indifférence et même en haîne….. 
Mais vous, sincères amis de la patrie, ne croyez pas qu’il ne vous 
reste plus de moyens pour réussir à la sauver! Loin d’en être à 
cette extrémité, c’est moi qui vous annonce que les grands, les 
meilleurs moyens, peut-être les seuls efficaces, qui eussent dû être 
employés, sont encore tout entiers à votre disposition. Ces 
moyens sont simples. Ils consistent dans la conviction, dans la 
transmission faite une bonne fois, d’une manière pénétrante et 
ineffaçablet, de cette grande vérité : Que le bonheur appartient à 
tous parmi les hommes ; que l’objet de leur aggrégation sociale est de 
leur en garantir perpétuellement à chacun leur part suffisante ; que 
les institutions propres à établir cet ordre merveilleux sont infini- 
ment faciles à baser ; el que ce n’est que le gouvernement républicain 
avec lequel il est possible qu'on y arrive. Nous démontrerons cela, 
nous ; et nous démontrerons la manière de n'être pas long-tems 
en chemin pour atteindre le vrai terme du bonheur social... 


(Le Tribun du Peuple, n° 34, 15 brumaire an IV, t. II, p. 4-9.) 


LA RÉVOLUTION FRANÇAISE, LUTTE DE CLASSES 


Ne nous dissimulons pas l’exacte vérité. Qu'est-ce qu’une révo- 
lution politique en général ? Qu'est-ce, en particulier, que la 
révolution Française ? 

Une guerre déclarée entre les patriciens et les plébéiens, entre 
les riches et les pauvres. 

Voïlà donc la grande question abordée. Suivons-en quelques 
uns des développemens. 

Quand les institutions mauvaises et abusives d’une nation ont 
produit l'effet que sa masse est ruinée, avilie, chargée de chaînes 
insupportables ; quand l'existence de la majorité est devenue 
tellement pénible qu'elle ne peut plus y tenir, c’est ordinairement 


1. La cédille manque dans le texte. 
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alors qu'éclate une insurrection des opprimés contre les oppres- 
seurs. C'est la gêne qu’on éprouve dans cette position qui devient 
la cause pour laquelle on se meut, on s’ébranle, pour chercher à 
se mettre mieux. Il vient naturellement à l'esprit de réfléchir 
sur les droits primitifs des hommes. On les discute, on examine 
quels ils sont dans l’état naturel, quels ils doivent être au passage 
à l’état social. On reconnoît facilement que la nature a fait 
naître chaque homme égal en droits et en besoins avec tous ses 
frères, que cette égalité doit être imprescriptible et inattaquable ; 
que le sort de chaque individu ne doit éprouver aucune altéra- 
tion en arrivant à la sociabilité ; que les établissemens civils, 
loin de porter atteinte au bonheur commun, qui ne peut résulter 
que du maintien de cette égalité, ne doivent qu'en garantir l'in- 
violation. 

Après avoir examiné ce qui doit être, on examine ce qui est. 

On découvre que le plus grand nombre des associés est dé- 
pouillé de ses droïts et manque du nécessaire. On ne cherche pas 
long-tems pour appercevoir que ce que la plus saine, la plus 
laborieuse, la plus nombreuse portion du peuple a de moins que ce 
nécessaire, ne lui a point été refusé par la nature. Elle n’est jamais 
ingrate, elle n’est jamais en retard de pourvoir complettement à 
l'entretien de tous ses enfans.…. Ce n’est pas sa faute s’ils font entre 
eux une mauvaise répartition de ses dons ; ce n'est pas sa faute 
si les uns sont assez coupables, assez audacieux pour dépouiller, 
et les autres assez foibles et assez dupes pour se laisser dépouil- 
ler. On reconnoît donc clairement que ce qui manque au grand 
nombre existe dans le frop, dans le superflu du petit nombre. Ce 
petit nombre forme donc dans l'état une caste d’accapareurs, 
d'usurpateurs. Les membres de cette caste, vous disent que c'est 
légitimement qu'ils sont parvenus à dépouiller la majorité de 
leurs frères. Mais on a bientôt scruté que ce n’est qu’à l'aide 
d’horribles institutions consacrées par les gouvernemens. Alors 
se fait aussi le procès des gouvernemens. On ne reconnoît entre 
eux et les patriciens-accapareurs que des complices. Sans doute 
on voit bientôt que le dépouillement de la multitude n’a pu étre 
opéré que par le résultat combiné des lois institutives ; ce sont 
elles qui ont mis une poignée de la société à portée de tout en- 
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vahir : mais ainsi elles ne forment qu'un affreux code de brigan- 
dage, elles ne légitiment point la possession des richesses com- 
munes entre les mains de la compagnie d'envahisseurs qui en 
dispose exclusivement. Sans remonter aux causes, il suffiroit 
d'envisager les effets. Il est toujours certain, que lorsque la partie 
la plus utile d’une nation se trouve expropriée, cet état de choses 
n’a pu s’opérer que par une suite de conbinaisons, dont la faculté 
d'application tire sa source des lois favorables à la cupidité et 
à l'ambition. Or, ces lois sont homicides : elles sont destructives 
du contrat social primitif qui a nécessairement garanti le main- 
tien, perpétuellement inaltérable, de la suffisance des besoins 
de tous et de chaque associé. Donc, il faut revendiquer cette 
garantie du premier contrat. Il est deux choses contre lesquelles 
il faut se révolter, contre les lois qui ont consacré la violation du 
pacte originel, et contre les effets de la même violation. Il faut 
rétablir ces saintes institutions qui assurent à jamais la totalité 
de ses droits, de ses besoins, à chaque membre de la grande 
famille. 

Voilà, n'en doutons pas, l'analyse exacte du manifeste de 
guerre publié en France dès 17891. Voilà la déclaration solennelle 
des plébéiens aux patriciens, et le prologue sérieux de l’insurrec- 
tion et de la révolution. 

Cette guerre des plébéiens et des patriciens, où des pauvres et 
des riches, n'existe pas seulement du moment où elle est déclarée. 
Elle est perpétuelle, elle commence dès que les institutions ten- 
dent à ce que les uns prennent tout et à ce qu'il ne reste rien aux 
autres ; et tant que le manifeste n’est pas promulgué, le patri- 
ciat ne semble guère se mettre en garde contre la révolte plé- 
béienne, 11 semble aux riches, qu'en feignant la sécurité, en 
s’efforçant de faire croire aux pauvres que leur état est inévi- 
tablement dans la nature, c'est là la meilleure barrière contre les 
entreprises des derniers. Mais quand le déclaratoire insurrection- 
nel est proclamé, alors la lutte s'engage vivement, et chacun des 
deux partis emploie tous ses moyens pour faire triompher le sien. 


_ ?. Babeuf fait sans doute allusion ici à son Cadastre perpétuel dans l’introduc- 
tion duquel tous ces principes sont posés. 
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La plèbe met en réquisition toutes les vertus : la justice, la phi- 
lantropie, le désintéressement. 

Le patriciat appelle à son secours tous les crimes : l’astuce, la 
dubplicité, la perfidie, la cupidité, l’orgueil, l'ambition. 

Chez un grand peuple, le grand procès qui s'élève entre les 
oppresseurs et les opprimés, ne peut être plaidé que par avocats. 
Lorsqu'il est question de les choisir, comme on sait réciproque- 
ment que de leur caractère moral, pourra dépendre la victoire 
de l’un ou de l’autre parti, chacun d'eux fait des efforts pour 
attirer de son côté le plus grand nombre de défenseurs capables 
de favoriser sa cause. 

Effectivement, si la somme des vertus excède dans les repré- 
sentans celle de la corruption, la justice doit triompher. L'in- 
verse a lieu si c'est la force du crime qui l'emporte sur celle de 
l'équité. 

Appliquant ces réflexions à la révolution française, j'y trouve 
une parfaite analogie historique. Dans toutes les Déclarations 
des Droits, excepté dans celle de 1795, on a débuté par consa- 
crer cette première, cette plus importante maxime de justice 
éternelle : Le but de la société est le bonheur commun. On a ensuite 
consacré dans mille endroits, comme conséquence nécessaire, cet 
autre axiome : Le but de la révolution, étant de ramener au but de 
la société, dont on s’est écarté, est également le bonheur commun. 
On a marché à grands pas et à grands et rapides progrès vers 
ce but, jusqu’à une époque ; depuis, on a marché en sens rétro- 
grade, on a marché contre le but de la société, contre le but de la 
révolution, pour le malheur commun et pour le bonheur seulement 
du petit nombre. Précisons cette époque. Osons dire que la révo- 
lution, malgré tous les obstacles et toutes les oppositions, a 
avancé jusqu’au 9 Thermidor, et qu'elle a reculé depuis!..., 


(Le Tribun du Peuple, n° 34, 15 brumaire an IV, t. IX, p. 11-14.) 


1. Extrait reproduit entièrement, avec quelques fautes, dans la brochure 
d'ALBERT THOMAS, p. 50-55, et partiellement par AMÉDÉE LE FAURE, Le socta- 
disme pendant la Révolution française, in-12, 1863, p. 64-68, 
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APPEL AUX DÉMOCRATES ET AVERTISSEMENT 
AUX MANDATAIRES DU PEUPLE 


.…Songeons que nous n’avons voulu révolutionner que pour répa- 
rer les maux qui désolent le monde ; que pour remettre chaque 
homme à sa place ; que pour renverser les désordres, la misère 
générale que les exécrables institutions ont enfanté ; que pour 
remplir l’affreux déficit du grand nombre, et corriger l'opprimant 
superflu du petit ; que pour remplir le but de la société, qui est le 
bonheur commun. Oui, l’objet de cette révolution est aisance à 
tous, instruction de tous, égalité, liberté, bonheur pour tous. 
Voilà notre but. Voilà ce que nous avions presque déjà atteint ; 
voilà ce qu'il faut que nous atteignions de nouveau. Soldats de 
la liberté ! il ne faut pas qu'elles soient vaines, les solennelles 
promesses qui vous ont été faites.…; on ne les éludera pas, ces 
récompenses gagnées au prix de tant de courage et du sang le 
plus précieux !.. Enfans, épouses, vieillards, infirmes, indigens, 
vous les aurez aussi, ces secours qui vous furent également garan- 
tis, qui ne sont encore que de justes récompenses, pour les uns, 
des prêts nationaux pour les autres. Hommes vigoureux ! bras 
valides et remplis d'activité ! vous cesserez de même de voir 
l’affreuse perspective de ne point trouver, dans la rétribution de 
vos travaux les plus utiles à la société, la valeur de votre subsis- 
tance journalière... 

Et vous, mandataires du peuple ! Songez à ne faire qu’aider 
cette marche, loin de l’entraver. C’est votre seul moyen de salut, 
Écoutez la voix du peuple, et n’en soyez que les interprètes. Vous 
l'entendrez vous dire qu’il veut le bonheur commun : secondez sa 
conquête légitime. À ce prix, il vous pardonnera d’avoir été 
un moment les interprètes de la voix du faux peuple, du peuple 
en minorité, ennemi féroce du peuple infini et innombrable, du 
peuple à qui l’on doit tout, et qui mérite tout. À ce prix, ce vrai 
peuple vous sauvera de la dent dévoratrice du peuple carnivore, 
qui vous menace toujours sourdement avec furie, après tous les 
bienfaits que naguère il a reçu de vous. Quelques précautions 
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que vous ayez prises contre sa rage, ne vous imaginez pas être 
hors du danger de ses morsures ; ne croyez pas même pouvoir 
vous en tirer sans le secours et l'appui constant du vrai peuple... 

Vous ne pouvez vous rire de ces menaces qu’en appellant sin- 
cèrement à vous les masses plébéïennes, les incalculables et 
indomptables phalanges de sans-culotes, Mais, faites aussi atten- 
tion que vous ne pouvez tirer de celles-ci de grands services 
qu’en leur assurant, qu'en leur montrant à une petite distance, 
la possession de la ferre promise, qu’à votre défaut ils se mettroient 
bientôt en mesure de conquérir sous d’autres Moyses. 


(Le Tribun du Peuple, n° 34, 15 brumaire an IV, t. IE, p. 51-52.) 


BABEUF A FOUCHÉ!: 


.….Je ne te convertirai peut-être pas. Je n'en ai point la préten- 
tion. Mais tu ne devrois peut-être pas non plus avoir celle de me 
damner, ou, ce qui revient à peu près au même, de provoquer sur 
moi les malédictions de mes frères, quand tu vois que tu ne peux 
m'assujettir à ta croyance. Tu ne dois pas te juger infaillible, non 
plus que je ne soutiens l'être. Tu dois d'autant moins compter sur 
tes moyens ordinaires ; c'est-à-dire, sur l’artifice et la ruse que 
tu estimes indispensables pour faire triompher la justice sur 
l'iniquité. Tu dois, dis-je, d'autant moins compter sur ces moyens- 
là, qu’en t’accordant, comme tu t’en honores, d’avoir intriguaillé 
constamment depuis quinze mois pour la démocratie, l’expé- 
rience la plus malheureuse prouve que tu n’as point réussi. Donc, 
il est probable que ta marche n’est pas la bonne. Donc, tu ne 
dois pas trouver mauvais que j'en essaie d'une autre toute diffé- 
rente, Donc, tu ne dois prétendre impérativement à me faire 
mon thème, et à avoir le droit de me décrier par-tout, si je ne 
veux pas m'y soumettre. 

On a trop dit, dans un tems, que tu étois mon Mentor ; j'ai 
trop d’orgueil pour souffrir même qu’une telle idée se soutienne 

1. 17 brumaire an IV (8 novembre 1795). ADVIELLE, t. I, p. 128-130, donne 


la lettre de Babeuf à Fouché en date du 19 germinal an III. Il est intéressant de 
comparer les deux lettres. 
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dans l'opinion. $i tu as pensé pouvoir réaliser ce qui ne fut autre- 
fois qu'une supposition fallacieuse des ennemis du peuple, tu t'es 
trompé. Des avis, j'en recevrai de tous mes concitoyens autant 
qu'ils voudront m’en donner ; maïs je ne veux pas que ceci dégé- 
nère en instructions de catéchisme. Sais-tu que notre conférence 
de deux ou trois heures du 14 Brumaire, avoit un peu l'air de 
cela ? Prends la peine de te ressouvenir comme tu jouois le rôle 
d’endoctrineur, et comme tu me plaçois à celui d’endoctriné. 
Mon amour-propre en a pâti !.… 

Et en effet, quel ravalement à celui qui s'est imaginé être 
l’éclaireur de son pays, de voir venir quelqu'un lui offrir ses 
lumières, et vouloir à peu près lui garantir qu’elles sont de beau- 
coup préférables aux siennes ? Il y a des gens délicieux pour faire 
valoir l'esprit des autres, maïs j'avoue que ce n’est pas moi. Je 
ne ressemble à rien du tout avec des accoutremens d'emprunt. 
Je ne suis mit! qu'avec mon propre costume, et je ne me recon- 
noîtrois pas le premier, si je voulois me parer des plus beaux plu- 
mages qui me seroient étrangers. 

Il n'y avoit donc pas de quoi à décider le citoyen Fouché 
d’exciter hier soir une insurrection contre moi dans tous les 
cafés patriotiques. Je suis bien aise que 3 heures avant, j'ai eu 
des témoins tels qu'Antonelle et deux autres citoyens qui peu- 
vent attester ses dispositions préparatoires à cela, et les repro- 
ches qu’il me fit de n'avoir pas soumis, avant l'impression, mon n° 
à sa censure ; ajoutant, que moyennant certains retranchemens, 
il m'auroit fait obtenir six mille abonnemens du directoire exécu- 
tif ; que je devois marcher sur les traces de Méhée® et de Réal, 
qui, selon lui, sont à présent les hommes par excellence ; qu’il 
se seroit bien chargé, lui Fouché, de payer les quatre à cinq 
mille livres de dépenses de l'impression de mon n°, pour qu'il ne 
parût qu'après avoir subi, de sa part, l'épreuve censoriale. 

Tu es devenu bien riche, Fouché. Quand je partis pour être 
relégué au Nord, je crus pouvoir placer en toi assez de confiance, 


1. Le texte porte m£t. C’est moi ou mis qu'il faut lire. 

2. Voir p. 245. 

3. Futur défenseur de Babeuf à Vendôme, alors rédacteur au Journal des pa- 
triotes de 89 inféodé au Directoire. 

4. Au nord [de la France]: à Arras. 
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pour te recommander mes enfans. Ils allèrent te voir. Tu leur 
remis un jour dix francs. Tu ne pris pas plus d'intérêt à la famille 
d'une honorable victime du patriciat. Aujourd’hui, tu sacrifierois 
quatre à cinq mille francs pour étouffer quelques vérités. Ce 
dernier objet mérite bien plus que l’autre d’affecter ton cœur. 

Il y a positivement un an, Fouché, qu'il existoit auprès du 
gouvernement d'alors, un autre directeur ou syndic de la librairie 
que toi : c'étoit Lanthenas1. Il m'écrivoit. Je conserve ses lettres, 
et je puis encore justifier des propositions semblables aux 
tiennes, qu'il m'insinuoit avec un peu plus de ménagemens?. 
Toi, tu ne m'écris pas ; mais tu me parles devant les Antonelle et 
compagnie. Je te fais la même réponse qu’à Lanthenas. Je ne 
veux point de censeur, point de correcteur, point de souffleur : 
j'opte encore pour la persécution, s’il le faut ; je ne veux point 
me mettre à l'unisson des Méhée, et je persiste à soutenir, contre 
toi, que le moment est venu où foule vérité est bonne à dire. 

Tu peux conspirer avec le gouvernement actuel : on sait 
comme tout gouvernement conspire. Moi, je déclare que je suis 
aussi d’une conspiration. Ce n'est point du tout la tienne. 

Mets, tant que tu voudras, tes affidés en campagne ; tu ne la 
détruiras point... 

Le terme des temporisations est passé. Nous ne sommes plus 
dans des momens où l’on puisse attendre. On dit qu'il faut laisser 
refaire l’opinion publique. Elle est trop faite. Le peuple sent trop 
l'excès de ses maux ; il ne peut les supporter davantage. Pour le 
secourir, il n’est de plus prompt remède, que de le mettre aux 
prises avec ses ennemis, avec tous ceux qui sont la cause de tout 
ce qu’il souffre... 

Malheur à qui est froid et prêche la patience, à la vue de ce 
désastreux spectacle. 


1. Conventionnel. Fit partie du cénacle rolandiste, mais vota la mort du roi sans 
appel au peuple. Partisan très ferme de l’enseignement populaire, des institu- 
tions civiques, du suffrage universel, de la liberté illimitée de la presse. Cf, Didtion- 
naire des conventionnels par À. KUSCINSKI, P. 370-71. 

2. Déclaration importante. Brumaire an III est une période qui marque un tour- 
nant dans l’évolution de Babeuf. Ce dernier vient de rompre avec Guffroy. Il est 
arrêté par le Comité de Sûreté générale, mais probablement par calcul on le relâche 
presque aussitôt pour essayer de le corrompre. Les lettres de Lanthenas étaient 
peut-être habiles, mais le choix de la personnalité de Lanthenas pour pressentir 
Babeuf ne l'était pas moins. 
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Ton extrême activité, Fouché, à traverser mes efforts civiques, 
ne peut guère permettre que je me dispense de donner de la 
publicité à cette lettre. I1 s’agit ici de quelque chose de trop 
sérieux, et pour la patrie, et pour mon honneur personnel. Elle 
servira, cette même lettre, à fortifier, aux yeux des patriotes, les 
observations qu’ils ont déjà faites sur toi. Tu as des relations 
avec le pour et le contre ; tu t’insinues chez tous les partis ; tu ne 
t'es pas prononcé dans les momens de péril; tu as surnagé à 
toutes les proscriptions, et l’on n’a paru que faire semblant de te 
poursuivre : on ne sait que penser de toi. 


(Le Tribun du Peuple, n° 35, 9 frimaire an IV, t. IL, p. 56-59.) 


RIPOSTE A CH. DUVAL, JACQUIN, MÉHÉE, ETC. 


Mon n° 34 fit absolument une révolution. À peine avoit-il paru ; 
à peine avoit-on eu le tems de le lire, qu'il fut jugé incendiaire, 
ultra-révolutionnaire, qualifié de brandon d’anarchie et de pomme 
de discorde jettés parmi les patriotes….. 

Et d'où vient cette effervescence ? Uniquement de ce que 
Fouché de Nantes s'en mêle. 

Et pourquoi s’en mêle-t-il ? Parce qu'évidemment il s'intéresse 
à ce que l’opinion publique ne soit éclairée que ministériellement : 
parce qu'il s’étoit promis d’être mon souffleur, mon correcteur... 

Cette affaire tient à plus d'intérêt pour la chose publique, 
qu'on ne pourroit le penser. Aussi, malgré toute mon aversion 
pour tout ce qui ressemble à du personnel ; malgré mon intention 
bien précise de ne point faire de ce journal une arêne de discus- 
sions polémiques, je me trouve indispensablement engagé à 
détruire des sophismes qui ont pu faire une impression dangereuse 
sur l'esprit des patriotes, et à repousser des détractations qui ont 
pu m'enlever partie d’une confiance, que peut-être la patrie a 
besoin que je ne perde pas. 

La partie de l'intrigue qui se rapporte au motif de la transac- 
tion qu’on vouloit faire avec moi, et aux moyens employés pour 
la consommer, est déjà éclaircie. I1 ne me reste qu’à dévoiler les 
petites brigues pratiquées, après le mauvais succès de la négo- 
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ciation, pour rendre nul et odieux tout ce que j'écrirois, puis- 
qu'on ne pouvoit espérer de me faire écrire ce qu’on vouloit. 

J'ai à pousser la botte aux sous-ordres péroreurs, qui, dans 
les cafés et ailleurs, ont été dociles à la leçon qui leur fût dictée 
par le négociateur en chef. J'ai à châtier également les plumes 
faciles qui se sont prêtées, avec un peu d'empressement, à phraser 
les prétendus griefs que m'imputoit un homme destiné, en appa- 
rence, à être désormais en tête du bureau d'esprit public. 

Nous les connoïissons, ces subordonnés émissaires qui ont rem- 
pli leur tâche avec tant de zèle. Ils exercèrent autrefois des fonc- 
tions plus dignes d'amis de la liberté. Quelques-uns furent nos 
amis. Nous leur pardonnons s'ils font voir qu'ils ont été abusés. 
Nous les nommerons tout haut, nous leur façonnerons un de ces 
habits neufs, qui, conditionnés de notre main,ne s’usent pas 
vîte ; si nous reconnoissons qu'ils ont servilement secondé l’in- 
trigue, par l’appât entrevu de quelque proche intérêt per- 
sonnel. 

Charles Duval, Jacquin, et toi Méhée!, singulier patriote de 80, 
approchez tous, qu’on vous pulvérise. Ne venez pas tous à la 
fois, afin qu'on s’entende.... 

Eh vraiment, messieurs, vous ne vous accordez pas mal | Les 
diverses religions s’identifient, et à la frappante similitude de vos 
phrases, il y a quelque apparence que, tandis que nous voulons 
nous passer de souffleurs, vous n'êtes pas de même. On voit chez 
vous le grand effet de la morale du jour, dont les admirables 
maximes sont : paix, concorde, calme, repos, malgré que nous 
mourions presque tous de faim ; mais il est définitivement arrêté, 
après six ans d'efforts pour conquérir la liberté et le bonheur, que 
le peuple aura le dessous ; il est conclu qu'il faut tout sacrifier à 


1. Charles Duval, rédacteur du Journal des Hommes Libres, parlant du n° 34 
au nom de « tous les vrais amis de la République », avait désavoué + ces pages im- 
prudentes qui peuvent rallumer aujourd’hui le flambeau de la discorde, servir le 
royalisme et perdre la patrie ». : 

R. Jacquin, dans le Journal du matin de la République française ou Chronique de 
France (B. N. : Lc* 741) n° 12, reprochait à Babeuf sa | diatribe la plus impru- 
dente et la plus factieuse », son « besoin dévorant de l’anarchie » et l’accusait 
de faire le jeu des royalistes. 

Méhée — 4 le gros, lourd et épais Méhée » écrit Babeuf — avait dit dans son 
Journal des patriotes de 89 (B. N. : Ic? 877) : « Si j'étois royaliste, je ferois ou 
ferois faire le détestable numéro qui vient de paroître, sous le nom de Gracchus 
Babeuf. » 


DOMXMANGET. — Pages choisies de Babeuj. 17 
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la tranquillité du petit nombre ; la majeure portion n'est ici bas 
que pour ses menus plaisirs. Elle doit tout souffrir et ne se pas 
plaindre ; elle ne doit contrarier en rien la classe prédestinée, qui 
ne doit pas entendre même le moindre murmure, alors qu'il lui 
plait de prendre tous les moyens de rayer bientôt, du rang des 
vivans, les trois quarts de la multitude. 

I1 n’est pas tems d'échauffer les esprits, dites-vous. Nous 
avons un gouvernement, il faut lui donner le tems de marcher. — 
Je dis que le peuple n’a pas le tems davantage de périr de faim, 
de se passer de bois et de vêtemens ; je dis qu’il a vendu ses der- 
nières nippes pour manger ; qu'il ne peut plus manger, parce qu'il 
n’a plus rien à vendre, et que cependant, chaque jour, le prix de 
tous les objets d’absolue nécessité devient de plus en plus inabor- 
dable ; je dis que ceci ne peut subsister, et qu’il est déjà permis 
de se plaindre du gouvernement, s’il n’a pas tout de suite les 
moyens de faire cesser ce cruel état de choses ; je dis qu'il est 
permis, à son défaut, de chercher de tels moyens et de les indi- 
quer..…. 

Charles Duval ! vous me faites la grâce de me reconnoître pour 
un bon républicain, dont les intentions sont pures. Je vous rends 
la même justice. Mais si vous ne balancez pas à me qualifier 
d'imprudent, je crois pouvoir dire que vous n'êtes pas un fort 
logicien. S'il ne s’agissoit, pour faire crouler les mauvais gouver- 
nemens, que d'attendre qu'ils soient mauvais, et d'attendre la 
défaveur de l'opinion sur eux, d’abord cela seroït fort commode ; 
il n’y auroit rien du tout à faire pour aider leur renversement, 
il suffiroit de la patience, et il y a long-tems qu'il n’y auroit que 
de bons gouvernemens dans l'univers ; la France ne seroit pas 
restée quatorze siècles sous la verge de fer du monarchisme, et 
nous n'étranglerions pas la faim, sous l'attroce barbarie du patri- 
ciat, depuis quinze mois... 

Apprenez d’ailleurs que votre parti n'est peut-être pas le nôtre, 
et que votre doctrine, par conséquent, ne doit pas être la même, 
Vous ne paroissez réunir autour de vous que des républicains, 
titre bannal et fort équivoque : donc vous ne prêchez que la 
république quelconque. Nous, nous rassemblons tous les démo- 
crates et les plébéïiens, dénominations qui, sans doute, présen- 
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tent un sens plus positif : nos dogmes sont la démocratie pu[re], 
l'égalité sans tâche et sans réserve... 


(Le Tribun du Peuple, n° 35, 9 frimaire an IV, t. II, p. 60-65.) 


QUI FAIT LE LIT DU ROYALISME ? 


. On parle de royalisme. On a dit que j’avois pu le servir sans le 
vouloir, en excitant, contre ceux qu’on appeloit ferroristes, un 
nouvel éveil, qui peut faire perdre de vue celui bien légitime 
contre les amans de la monarchie. Le royatisme est plus près de 
nous que cela. Il est dans l’horrible famine factice, dans la pénu- 
rie universelle qui nous assiègent. Il est dans ce propre silence 
que vous gardez, patriotes, à la vue de tant d’attentats orga- 
nisés. Le peuple, je l’ai déjà répété, ne voit que misère et oppres- 
sion dans la république et les républicains ! Comment voulez- 
vous qu'il ne les prenne pas en aversion ? La royauté, sans cesse 
aux aguets, lui souffle qu'elle est prête à lui donner tranquillité, 
paix et abondance ! Comment voulez-vous qu’il ne la préfère 
pas ? N'est-ce point vouloir parfaitement servir la royauté, que de 
ne point la contredire, de se taire, et de ne pas montrer, dans le 
système du gouvernement populaire, un appât préférable à celui 
offert par le trône ? 

Je l'ai offert, cet appât préférable, quand je me suis solennel- 
lement engagé envers le peuple, «de lui montrer la route du 
bonheur commun... » (Voyez mon Prospectus). 

Cet engagement que j'ai contracté, et qui fut accueilli avec de 
si vifs transports, que serois-je et qu’auroit-on à dire de moi si 
je le méconnoissois ? Non, je veux montrer que je l'ai souscrit 
sérieusement. 

Mais comment y satisferois-je, si j'étois gèné dans les moyens ? 
Comment voudroit-on que je réussisse, si j'étois gêné dans le 
premier de tous les moyens d’un écrivain, l'indépendance absolue 
de sa plume ?.… 

Maximilien Robespierre, cet homme que les siècles apprécie- 
ront, et dont il appartient à ma voix libre de devancer le juge- 
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ment, va vous dire si un rôle majeur comme le mien, peut se 
remplir avec l’enchaînement de la pensée. 


[Babeuf cite un extrait des Lettres à ses commettans n° 6. Robes- 
pierre prévoit la ciguë, les poignards et l'échafaud comme prix 
ordinaire du journaliste incorruptible]. 


Eh bien donc ! de quelques dangers que soit accompagnée la 
promulgation de la vérité, puisqu'elle est si estimable au fond, et 
qu'elle peut produire de si grands biens, nous ne discontinuerons 
pas de nous dévouer pour elle. Les champions du systême aris- 
tocratique, et les patriotes qu'ils abusent, publient que nous for- 
mons une faction d’imprudens. Moi, je dis qu'ils composent une 
faction d’endormeurs. Les meneurs de cette dernière veulent 
accoutumer le peuple à donner des louanges à ce qui n’est pas 
louable, parce qu’ils savent que la multitude non-instruite est 
un être d'habitude, et qu’en la pliant au respect pour ce qu'ils 
désirent stabiliser, ils affermiront assurément leur empire ; d’au- 
tant mieux qu'ils calculent l'effet de la lassitude et de l'éloigne- 
ment pour toute innovation, que, par des expériences funestes, 
ils sont venus à bout de faire craindre... 

Faites bien attention que, dans ce moment positif, trois partis, 
le royalisme, l'aristocratie et la démocratie, sont aux expédiens 
pour se disputer la victoire du peuple. Celui des trois qui saura 
garantir prochainement le meilleur état de choses, et qui prou- 
vera le mieux à l'avance ses moyens de garantiel est sûr d’empor- 
ter cette victoire. 

Mais il ne faut pas différer. I1 faut songer que nous sommes sur 
la brêche :; que le peuple attend avec impatience ; qu’il ne peut 
plus, en effet, attendre long-tems ; et qu’il prendra une délibéra- 
tion précipitée en faveur d’un parti quelconque. 

Que ce puisse être donc pour celui du peuple 1 Que, pour y 
arriver, les démocrates aient donc à eux le peuple. Pour l'avoir, 
qu'ils lui démontrent que les patriciens, les riches, ne le rendront 
toujours que ce qu'ils l'ont rendu, misérable |! Qu'ils lui fassent 
toucher du doigt cette vérité : que la démocratie peut seule assu- 
rer son bonheur, qu’elle peut seule faire cesser subitement cet 
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‘état de dernière détresse, auquel il ne peut plus tenir. Qu'on lui 
démontre cela tout de suite, et tout de suite le peuple se réveille, 
quoique si profondément endormi, et il est conquis à lui-même 
et à ses véritables défenseurs. 

L'urgence est d'autant plus impérieuse, qu’on assure que le 
royalisme est en mesure pour organiser un mouvement, dont le 
prétexte sera cette affreuse famine, ce brigandage de chéreté 
universelle, qu'il a lui-même créé. Nous devons le prévenir, et 
c'est pour cela qu’il n’y a point de tems à perdre... 


L 
è 
| 

| 


(Le Tribun du Peuple, n° 35, 9 frimaire an IV, p. 73-79.) 


LA GUERRE CIVILE EST EN PERMANENCE. VANITÉ 
DES EXHORTATIONS À LA PATIENCE 


Vous parlez ensuite de guerre civile... comme si nous ne 
l’avions pas ! comme si la guerre des riches contre les pauvres 
n’étoit point la plus cruelle des guerres civiles ! surtout quand les 
premiers sont armés de toutes pièces, et que les autres sont sans 
défense. Vous ne voulez pas de guerre civile ! et, pour cela, vous 
voulez que le peuple meure patiemment de faim, de froid, de 
nudité !.. Ah ! donnez-lui plutôt toutes les guerres possibles... 
Qu'il aïlle, à armes égales, se mesurer avec tous ceux qui l’assas- 
sinent. Cette guerre aura bientôt une issue décisive en sa faveur, 
et elle terminera les maux du grand nombre. Ii faut, dites-vous, 
pour mieux assurer le triomphe, agir politiquement, temporiser… 
Temporiser | politiquer ! Puis-je politiquer et temporiser, quand 
je n’ai point mangé depuis 48 heures ? quand, me levant le matin, 
je ne sais si c’est ma dernière culotte déjà usée, ou ma chemise, 
ou mou vieil habit, ou la chétive couverture de mon lit qu’il faut 
vendre ? quand il me faut peut-être tout vendre à-la-fois ? quand 
je ne sais pas s’il ne faudra point y joindre encore autre chose, 
pour composer la somme énorme qui est nécessaire pour me faire 
subsister durant la seule journée ? et, bien pis que cela, quand je 
n’ai plus rien à vendre ?.. Le feu est à la maison, et lorsqu'on 

L vous parle tout naturellement d’eau pour l’éteindre, vous venez, 
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avec injures, dire que ce n’est point cela, et qu'il faut politiquer | 
Nous sommes sur le volcan le plus embrâsé, et vous nous exhortez 
à la patience! Ah! vous qui patientez, qui politiquez si bien, 
j'admire votre sang-froid ; je crois voir que vous n’avez jamais 
ressenti les privations, vous en parlez trop à votre aise, Il me 
semble que le spectacle de mon frère souffrant à mes côtés, me 
feroit une impression suffisante, pour me porter à des détermi- 
nations plus accélérées. Mais, non, on veut que bientôt, parmi 
nous, tous les restes de piété s'envolent, et nous nous mangerons 
les uns les autres... 


(Le Tribun du Peuple, n° 35, 9 frimaire an IV, note p. 76-77.) 


MANIFESTE DES PLÉBÉIENS 


….Il est tems de parler de la démocratie elle-même ; de définir ce 
que nous entendons par elle, et ce que nous voulons qu’elle nous 
procure ; de concerter enfin, avec tout le peuple, les moyens de la 
fonder et de la maintenir. 

Ils se trompent, ceux-là qui croient que je ne m'agite que dans 
la vue de faire substituer une constitution à une autre. Nous 
avons bien plus besoin d'institutions que de constitutions. La 
constitution de 93, n’avoit mérité les applaudissemens de tous les 
gens de bien, que parce qu’elle préparoit les voies à des institu- 
tions. Si par elle ce but n’avoit pu être atteint, j'eusse cessé de 
l’admirer. Toute constitution qui laissera subsister les anciennes 
institutions humanicides et abusives, cessera d’exciter mon en- 
thousiasme ; tout homme appelé à régénérer ses semblables, qui se 
traînera péniblement dans la vieille routine des législations précé- 
dentes, dont la barbarie consacre des heureux et des malheu- 
reux, ne sera point à mes yeux un législateur ; il n’inspirera 
point mes respects. 

Travaillons à fonder d’abord de bonues institutions, des insti- 
tutions plébéiennes, et nous serons toujours sûrs qu’une bonne 
constitution viendra après. 

Des institutions plébéïiennes doivent assurer le bonheur com- 
mun, l’aisance égale de tous les co-associés. 
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Ressouvenons-nous de quelques-uns des principes fondamen- 
taux développés dans notre dernier numéro, sur l’article : De la 
guerre des riches et des pauvres. Des répétitions de ce genre n’en- 
nuient point tous ceux qu'elles intéressent. 

Nous avons posé que l'égalité parfaite est de droit primitif: 
que le pacte social, loin de porter atteinte à ce droit naturel, ne 
doit que donner à chaque individu la garantie que ce droit ne 
sera jamais violé ; que dès-lors, il ne devroit y avoir jamais eu 
d'institutions qui favorisassent l'inégalité, la cupidité, qui per- 
missent que le nécessaire des uns pât étre envahi, pour former un 
superflu aux autres. Que cependant, il étoit arrivé le contraire ; 
que d’absurdes conventions s’étoient introduites dans la société, 
et avoient protégé l'inégalité, avoient permis le dépouillement 
du grand nombre par le plus petit ; qu'il étoit des époques où 
les derniers résultats de ces meurtrières règles sociales, étoient 
que l’universalité des richesses de tous se trouvoit engloutie dans 
la main de quelques-uns ; que la paix, qui est naturelle quand 
tous sont heureux, devenoïit nécessairement troublée alors ; que 
la masse ne pouvant plus exister, trouvant tout hors de sa pos- 
session, ne rencontrant que des cœurs impitoyables dans la caste 
qui a tout accaparé, ces effets déterminoïent l'époque de ces 
grandes révolutions, fixoient ces périodes mémorables, prédites 
dans le livre des Tems et du Destin, où un bouleversement général 
dans le système des propriétés devient inévitable, où la révolte 
des pauvres contre les riches est d’une nécessité que rien ne peut 
vaincre. 

Nous avons démontré que, dès 89, nous en étions à ce point, 
et que c’est pour cela qu'a éclaté alors la révolution. Nous avons 
démontré que, depuis 89, et singulièrement depuis 94 et 95, 
l'agglomération des calamités et de l'oppression publiques avoit 
singulièrement rendu plus urgent l’'ébranlement majestueux du 
peuple contre ses spoliateurs et ses oppresseurs. 

Il faut des tribuns, en pareille circonstance, pour faire entendre 
les premiers sons d'allarme, et pour donner l'éveil et le signal à 
tous leurs frères qui souffrent. Les premiers qui montrent assez 
d'énergie pour attaquer de haute lutte les oppresseurs, sont 
reconnus et avoués par les opprimés. C'est ainsi que le fut Lucius- 
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Junius, dit Brutus, premier tribun de Rome, lors de la retraite du 
peuple au Mont-Sacré. Le tableau du misérable état où étoient 
alors réduits les Romains, par l'atroce inhumanité de leurs patri- 
ciens, n’est point encore fait pour être mis en parallèle avec celui 
de notre situation actuelle, également due à la non moins étrange 
barbarie de notre million doré. Les Romains étoient surchargés de 
dettes, et, pour les acquitter, leurs créanciers les réduisoient en 
esclavage ; mais ces dettes prouvent qu'au moins ils trouvoient 
encore des secours chez la caste tyrannique : et si celle-ci les 
réduisoit à l'esclavage, au moins s’engageoïit-elle de leur donner 
la nourriture. Nous, au lieu de cela, on ne nous fait point con- 
tracter de dettes, on se contente de nous forcer à nous dépouiller 
de nos derniers vêtemens ; on ne nous réduit point en esclavage, 


on préfère, quand il ne nous reste plus rien, de nous laisser périr 
de faim |... 


[fci, Babeuf reproduit le tableau de la situation affreuse du 
peuple tel qu'il est peint dans une affiche qui vient d’être apposée 
par les soins des « patriotes de 89 ». Cette affiche se termine sur 
ces mots : « Jusqu'à quand durera la rage des ennemis du peuple ? 
Jusqu'à quand la justice sera-t-elle bannie du territoire de la 
liberté ? Jusqu'à quand sera-t-elle muette, impuissante ? »] 


O vous, qui faites entendre cette utile interpellation, vous ne 
l’aurez pas prononcée en vain. C'est à nous qu'il appartient de 
vous répondre. 

Jusqu'à quand, dites-vous, durera le silence de la justice ? 
jusqu’à quand durera la rage des ennemis du peuple ?.. Jus- 
qu’à ce que le peuple sera ce qu'il a été partout et dans tous les 
tems où il s’est montré digne, par son courage, de triompher de ses 
ennemis, et de faire triompher cette justice qu'il aime. Jusqu'à ce 
qu'il ne fermera plus la bouche à ceux qui veulent le défendre. 
Jusqu’à ce qu’il ne traitera plus d'imprudens les hommes qui se 
dévouent pour déclarer une guerre terrible à ceux qui le jugulent. 

Depuis quand a-t-on osé prêcher cette singulière doctrine du 
silence, au moment où la tyrannie se montre plus audacieuse et 
plus abominable ? Depuis quand dit-on qu'il faut se taire, quand 
les maux sont à leur comble ? quand les assassins du peuple le 
frappent le plus impitoyablement ?.. C'est la politique qui veut 
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cela ! Cette politique est nouvelle, C’est ordinairement l'excès 
d’impudence barbare des oppresseurs de la terre, qui a fait sortir 
les peuples de leur tranquillité naturelle, et qui les a fait fouler 
leurs tyrans. Les vérités rédemptrices ne divisèrent jamais les 
amis de la patrie, elles déroutèrent toujours les faux patriotes ; 
et l’on dut considérer comme tels ceux qui voulurent étouffer 
ces vérités. Elles augmentèrent le nombre des patriotes, en of- 
frant, à tous ceux qui souffroient, une porte de salut. On ne crai- 
gnit même jamais de laisser voir le but où l’on vouloit tendre. Les 
Romains ne cachoient point qu'ils vouloient des terres pour pou- 
voir vivre. Ils ne s’embarrassoient point des clameurs, des embü- 
ches, et des sophismes des patriciens. On ne les tuait point avec 
cet imbécille axiome : Respect aux propriétés. Ils savoient y ré- 
pondre : Respect aux propriétés respectables. Par leur déclaratoire, 
par leur manifeste toujours ostensible, toujours entièrement pu- 
blic, ils grossissoient au moins leur parti, parce que chacun apper- 
cevoit ou l’on vouloit parvenir, et chacun, guidé par son intérêt, 
| se prêtoit à seconder le but. Au lieu qu'ici, si nous ne voulons 
rien laisser voir, si nous ne montrons rien qui puisse intéresser le 
grand nombre, s’il n’entrevoit rien qui ressemble au bonheur 
après l’anéantissement de la tyrannie, pourquoi voulez-vous 
qu’on se détermine contr’elle, et qu’on songe à la troubler ? Pour- 
quoi et pour qui voulez-vous qu’on s'échauffe ? 

Français malheureux | ouvrez quelques volumes de l'Histoire, 
et vous verrez si les hommes qui ont le plus mérité ses éloges et 
notre admiration, ont jamais craint de faire entendre la vérité 
toute entière, chaque fois que s’est déchaînée contre le genre 
humain l'oppression toute entière. 

Rome étoit, en l’an 268 de son ère, ce qu'est à-peu-près la 
France l’an 4 de la république. Mais prêcha-t-on alors le dogme 
du silence et de la patience ? de la prudence et de la constance ?.… 
Non. Cassius-Viscellinus se présente. Il porte la main droit[e] à la 
plaie. Quoique patricien, c’est lui qui le premier propose Ia loi 
agraire... I! n’y eut que l’infâme Appius et ses suppôts (les Lou- 
vet, les Réal et les Méhée de ce tems-là) qui traitèrent Cassius de 
royaliste, comme les Appius d'aujourd'hui me traitent. 

En 283, l'état pénible du peuple étoit encore le même. Mais le 
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sénateur Emilius n'est point assez prudent pour en être témoin, 
et dissimuler son indignation..…. 


[Babeuf retrace ensuite la conduite de tous les Tribuns du peuple 
qui se montrèrent dignes de ce titre. Il cite des passages de leurs 
discours.] 


Je ne finirois pas, si je voulois citer tous les discours propres 
à stimuler des hommes qui ont le malheur d’être accablés sous 
l'oppression. Il n’en doit pas être besoin, sans doute, et l'oppression 
doit être elle-même un suffisant stimulant. Je ne puis néanmoins 
me dispenser d'offrir encore, pour exemple encourageant, cette 
motion immortelle du tribun par excellence, de l’homme que 
j'admire et que j'estime le plus : je veux parler du petit-fils du 
grand Scipion, de Tibérius-Gracchus ; celui que les scélérats de 
son tems accablèrent encore de la calomnie bannale, qu'il cachoït, 
sous des apparences d’excessive popularité, l'ambition secrette 
d’une couronne ; et je veux parler des singuliers moyens par les- 
quels il s’y acheminoit : « Les bêtes sauvages, disoit-il, ont des 
tanières et des cavernes pour se retirer, pendant que les citoyens 
de Rome ne trouvent pas un toît ni une chaumière, pour se mettre 
à couvert des injures du tems ; et que, sans séjour fixe ni habita- 
tion, ils errent, comme de malheureux proscrits, dans le sein même 
de leur patrie. On vous appelle les seigneurs et les maîtres de 
l'univers. Quels seigneurs | quels maîtres |... vous, à qui on n'a 
pas laissé seulement un pouce de terre, qui pût au moins vous 
servir de sépulcre ! » 

Ce ne sera point moi qui chercherai à détourner le sens profond 
de ce précieux discours, et plût au ciel que le peuple s’en pénétrât 
entièrement, et qu’il en sût tirer parti une bonne fois | Plût au 
ciel que des avocats, des vases d’éloquence ne vinssent jamais à 
la traverse, pour en altérer l’importante signification | Je n'aime 
pas plus le bavard Cicéron qui vient contrarier Rullus, le dernier 
émule des Gracques, que je n’aime l’Orateur Plébéien1, quand il 
défigure la doctrine de ceux-ci, qu’il a consacrée dans sa propre 
épigrapheï, 

1. Voir p. 268. 


2. L'épigraphe de l'Orateur plébéien était tirée de la citation de Tibérius Grac- 
chus que Babeuf donne plus haut. 
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Est-ce la loi agraire que vous voulez, vont s’écrier mille voix 
d'honnêtes gens ? Non : c'est plus que cela. Nous savons quel 
invincible argument on auroit à nous y opposer. On nous diroit, 
avec raison, que la loi agraire ne peut durer qu’un jour ; que, dès 
le lendemain de son établissement, l'inégalité se remontreroit. 
Les Tribuns de la France, qui nous ont précédé, ont mieux conçu 
le vrai système du bonheur social. Ils ont senti qu'il ne pouvoit 
résider que dans des institutions capables d'assurer et de main- 
tenir inaltérablement l'égalité de fait1. 

L'égalité de fait n’est pas une chimère. L'essai-pratique en fut 
heureusement entrepris par le grand tribun Lycurgue. On sait 
comment il étoit parvenu à instituer ce système admirable, où 
les charges et les avantages de la société étoient également répartis, 
où la suffisance étoit le partage imperdable de tous, et où per- 
sonne ne pouvoit atteindre le superflu. 

Tous les moralistes de bonne-foi reconnurent ce grand principe, 
et cherchèrent à le consacrer. Ceux qui l’'énoncèrent plus claire- 
ment, furent, à mon avis, les hommes les plus estimables et les 
plus distingués tribuns. Le juif Jésus-Christ ne mérite que mé- 
diocrement ce titre, pour avoir trop obscurément exprimé la 
maxime : Aime ton frère comme toi-même, a-t-il dit. Cela insinue 
bien, maïs cela ne dit pas assez explicitement, que la première de 
toutes les lois est, qu'aucun homme ne peut légitimement pré- 
tendre que nul de ses semblables soit moins heureux que lui. 

J.-Jacques a mieux précisé ce même principe, quand il a écrit 
Pour que l’état social soit perfectionné, il faut que chacun ait assez, 
et qu'aucun n'ait trop. Ce court passage est, à mon sens, l'élixir 
du contrat social. Son auteur l’a rendu aussi intelligible qu'il le 
pouvoit faire au tems où il écrivoit, et ce peu de mots suffit à qui 
sait entendre. 


[Babeuf invoque ensuite Diderot, Robespierre, Saint-Just, 


1. Le Manifeste des Égaux de Maréchal reprendra le début de cet alinéa et lui 
donnera tout son sens. A noter que le 11 floréal, à la séance du Directoire Secret, 
Babeuf précisera à Rossignol que « la loi agraire n’étoit nullement dans son sys- 
tème », qu'il était « bien loin de là », que c'était « une sottise », qu'il n’était pas 
possible de faire de la France s une espèce d’échiquier », que son système du 
Bonheur Commun tendait au contraire à « dépropriairiser généralement toute la 
France ». BUONARROTI, éd. Charavay, p. 71-72 et 74, Débats du procès de Ven- 
dôme, t. II, p. 77 et 88. 


0 
+ 


256 BABEUF 


Raynal, Harmand de la Meuse!, Antonelle?, Tallien dans l'Asmi 
des Sans-culottes de mars 93, enfin Fouché qui a consacré par son 
arrêté pris le 24 brumaire de l'an II? la « sainte et sublime doc- 
trine ». Babeuf cite cet arrêté.] 


Ab! qu'il étoit beau alors, le rôle de Fouché.... Qu'il y revienne, 
et soyons amis | 

Qu'iln'y revienne pas, cela ne devra point empêcher le triomphe 
du système d'institutions qu’il a soutenu, et il faut que ce sys- 
tème finisse par avoir aussi son pouvoir exécutif. 

Il en est plus que tems. Il est tems que le peuple, foulé et assas- 
siné, manifeste, d’une manière plus grande, plus solemnelle, plus 
générale qu'il n’a jamais été fait, sa volonté, pour que non seule- 
ment les signes, les accessoires de la misère, mais la réalité, la 
misère elle-même soient anéanties. Que le peuple proclame son 
Manifeste. Qu'il y définisse la démocratie comme il entend l'avoir, 
et telle que, d’après les principes purs, elle doit exister. Qu'il y 
prouve que la démocratie est l'obligation de remplir, par ceux 
qui ont trop, tout ce qui manque à ceux qui n’ont point assez ! 
que tout le déficit qui se trouve dans la fortune des derniers ne 
procède que de ce que les autres les ont volé. Volé légitimement, 
si l'on veut ; c'est-à-dire, à l’aide de lois de brigands qui, sous 
les derniers régimes comme sous les plus anciens, ont autorisé 
tous les larcins ; à l’aide de lois, telles que toutes celles qui existent 
en ce moment ; à l’aide de lois, d’après lesquelles je suis forcé, 
pour vivre, de démeubler chaque jour mon ménage, de porter, 
chez tous les voleurs qu’elles protègent, jusqu’au dernier haïllon 

1. Conventionnel. I1 prononça à la tribune en avril 1793 un discours « trois fois 
remarquable » selon Babeuf. Et, en effet, Harmand réclamait l'égalité de fait 
et la révolution dans les choses et non plus seulement dans les esprits. D’après le 
journal d’Audouin du 26 avril 1793, Babeuf cite l'essentiel de ce discours auda- 
cieux. Une bonne partie de la citation de Babeuf a été reproduite par Amédée Le 
Faure dans Le Socialisme pendant la Révolution française, p. 69-72. Lichtenberger, 
Jaurès n’attachent pas à ce discours l'importance qu'il mérite. Babeuf a repro- 
duit à nouveau le discours d'Harmand, dans sa Défense générale devant la Haute- 


Cour. Cf. ADvIeLLe, t. II, p. 61-65. Il écrit toujours Armand au lieu de Harmand. 

2. Voir p. 242 et 268. 

3. Babeuf ne donne intégralement que les comsidérants de l'arrêté qui fut pris 
non à Nevers, comme il l'écrit, mais à Commune-Affranchie (Lyon). La date 
donnée par Babeuf est également erronée. Il donne 24 septembre an II au lieu de 
24 brumaire an II (14 novembre 1793). On trouvera le texte complet de cet arrêté 
signé de Fouché, Coilot d'Herbois et Albitte dans l'Étude sur Fouché par le COMTE 
DE MARTEL, in-12, p. 373-377. C'était bel et bien une « tentative d'organiser le 
communisme dans la pratique » sur un point du territoire. C'était comme une 
« Vendée plébéienne », selon l'expression favorite de Babeuf. 
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qui me couvre | Que le peuple déclare qu'il entend avoir la res- 
titution de tous ces vols, de ces honteuses confiscations des 
riches sur les pauvres. Cette restitution sera aussi légitime, sans 
doute, que celle aux émigrés. Nous voulons, par le rétablissement 
de la démocratie, d'abord, que nos haïillons, nos vieux meubles, 
nous rentrent, et que ceux qui nous les ont pris soient mis à 
l'avenir dans l'impuissance de recommencer de pareils attentats. 
Nous voulons ensuite, par la démocratie, ce que nous avons fait 
voir qu'ont voulu tous ceux qui en ont conçu quelque idée juste. 

Faut-il, pour rétablir les droits du genre humain et faire cesser 
tous nos maux, faut-il une retraite au MONT SACRÉ, ou une VENDÉE 
PLÉBÉIENNE ? Que tous les amis de l’Égalité s'apprêtent et se 
tiennent déjà pour avertis | Que chacun se pénètre de l’incompa- 
rable beauté de cette entreprise. Les Israélites à délivrer de la 
servitude Égyptienne | à conduire à la possession des terres de 
Chanaan | Quelle expédition fut jamais plus digne d’enflammer 
de grands courages ? Le Dieu de la liberté, soyons-en sûrs, pro- 
tègera les Moyse qui voudront la diriger. Il nous l’a promis, sans 
l'intermédiaire d'Aaron, dont nous n'avons que faire, non plus 
que de son collège vicarial. Il nous l’a promis, sans apparition 
miraculeuse dans le buisson ardent. Laissons là tous ces pro- 
diges, toutes ces sottises. Les inspirations des divinités républi- 
caines se manifestent tout simplement, sous les auspices de la 
nature (Dieu suprême)! par la voie du cœur des républicains. 
I nous est donc révélé que, tandis que de nouveaux Joswé com- 
battront un beau jour dans la plaine sans avoir besoin de faire 
arrêter le soleil, plusieurs, en place d’un législateur des Hébreux, 
seront sur la véritable Montagne plébéienne. Ils y traceront, sous 
la dictée de l’éternelle justice, le décalogue de la sainte humanité, 
du sans-culotisme, de l’imprescriptible équité. Nous prociame- 
rons, sous la protection de nos cent mille lances et de nos bouches 
à feu, le véritable premier code de la nature, qui n'auroit jamais 
dû étre enfeint. 

Nous expliquerons clairement ce que c’est que le bonheur 
commun, but de la société. 


1. Ces expressions confirment la position philosophique de Babeuf dont il est 
question p. 133 et 159. 
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Nous démontrerons que le sorti de tout homme n’a pas dû 
empirer au passage de l’état naturel à l’état social. 

Nous définirons la propriété. 

Nous prouverons que le terroir n’est à personne, mais qu'il est 
à tous. 

Nous prouverons que tout ce qu'un individu en accapare au 
delà de ce qui peut le nourrir, est un vol social. 

Nous prouverons que le prétendu droit d'aliénabilité est un 
infâme attentat populicide. 

Nous prouverons que l’hérédité par familles est une non moins 
grande horreur ; qu’elle isole tous les membres de l'association, et 
fait de chaque ménage une petite république, qui ne peut que 
conspirer contre la grande, et consacrer l'inégalité. 

Nous prouverons que tout ce qu'un membre du corps social a 
au-dessous de la suffisance de ses besoins de toute espèce et de 
tous les jours, est le résultat d’une spoliation de sa propriété na- 
turelle individuelle, faite par les accapareurs des biens com- 
muns. 

Que, par la même conséquence, tout ce qu’un membre du corps 
social a au-dessus de la suffisance de ses besoins de toute espèce 
et de tous les jours, est le résultat d’un vol fait aux autres co- 
associés, qui en prive nécessairement un nombre plus ou moins 
grand, de sa cote-part dans les biens communs. 

Que tous les raisonnemens les plus subtils ne peuvent préva- 
loir contre ces inaltérables vérités. 

Que la supériorité de talens et d'industrie n’est qu’une chimère 
et un leure spécieux, qui a toujours induement servi aux complots . 
des conspirateurs contre l'égalité. 

Que la différence de valeur et de mérite dans le produit du 
travail des hommes, ne repose que sur l'opinion que certains 
d'entr'eux y ont attachée, et qu'ils ont su faire prévaloir. 

Que c’est sans doute à tort que cette opinion a apprécié la 
journée de celui qui fait une montre, vingt fois plus que la journée 
de celui qui trace des sillons. 

Que c’est cependant à l’aide de cette fausse estimation, que le 


1. Faute d'impression dans le texte : sont. Nous rétablissons : sort. 
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gain de l’ouvrier horloger l’a mis à portée d'acquérir le patrimoine 
de vingt ouvriers de charrue, qu'il a, par ce moyen, expropriés. 

Que tous les prolétaires ne le sont devenus que par le résultat 
de la même combinaison dans tous autres rapports de propor- 
tion, mais partant tous de l'unique base de la différence de valeur 
établie entre les choses par la seule autorité de l'opinion. 

Qu'il y a absurdité et injustice dans la prétention d’une plus 
grande récompense pour celui dont la tâche exige un plus haut 
degré d'intelligence, et plus d'application et de tension d'esprit ; 
que cela n'étend nullement la capacité de son estomach1, 

Qu’aucune raison ne peut faire prétendre une récompense 
lexcédant la suffisance des besoins individuels. 

Que ce n'est non plus qu’une chose d'opinion que la valeur de 
’intelligence, et qu'il est peut-être encore à examiner si la valeur 
de la force toute naturelle et physique, ne la vaut point. 

Que ce sont les intelligens qui ont donné un si haut prix aux 
conceptions de leurs cerveaux, et que, si c’eût été les forts qui 
eussent concurrement réglé les choses, ils auroient sans doute 
établi que le mérite des bras valoit celui de la tête, et que la fati- 
gue de tout le corps pouvoit être mise en compensation avec celle 
de 1a seule partie ruminante. 

Que, sans cette égalisation posée, on donne aux plus intelli- 
gens, aux plus industrieux, un brevet d’accaparement, un titre 
pour dépouiller impunément ceux qui le sont moins. 

Que c’est ainsi que s'est détruit, renversé dans l’état social, 
l'équilibre de l’aisance, puisque rien n’est mieux prouvé que 
notre grande maxime : qu'on ne parvient à avoir trop qu’en fai- 
sant que d’autres n'aient point assez. 

Que toutes nos institutions civiles, nos transactions récipro- 
ques ne sont que les actes d’un perpétuel brigandage, autorisé par 
d'absurdes et de barbares lois, à l'ombre desquelles nous ne sommes 
occupés qu’à nous entre-dépouiller. 

1. Ici, Babeuf semble rejoindre Sylvain Maréchal qui faisait dire à l'orateur de 
la classe ouvrière s'adressant aux riches, lors de la grève générale : + Que s’il se 
trouve parmi vous quelqu’un qui ait deux bouches et quatre bras, il est trop juste, 
assignons-lui une double portion. ». Premières leçons du fils aîné d'un roi, p. 34-35. 
— Le Manifeste des Égaux, du même Maréchal, proclamera un peu plus tard l’éga- 


lité devant la nourriture, comme légalité devant la lumière, la chaleur natu- 
relle, la respiration, la terre. 
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Que notre société de fripons entraîne, à la suite de ses atroces 
conventions primordiales, toutes les espèces de vices, de crimes 
et de malheurs contre lesquels quelques hommes de bien se liguent 
en vain pour leur faire la guerre, qu’ils ne peuvent rendre triom- 
phante parce qu'ils n’attaquent point le mal dans sa racine, et 
qu'ils n’appliquent que des palliatifs puisés dans le réservoir des 
idées fausses de notre dépravation organique. 

Qu'il est clair, par tout ce qui précède, que tout ce que possè- 
dent ceux qui ont au delà de leur cote-part individuelle dans les 
biens de la société, est vol et usurpation. 

Qu'il est donc juste de le leur reprendre. 

Que celui même qui prouveroit que, par l'effet de ses seules 
forces naturelles, il est capable de faire autant que quatre, et qui, 
en conséquence, exigeroit la rétribution de quatre, n’en seroit 
pas moins un conspirateur contre la société, parce qu’il en ébran- 
leroit l'équilibre par ce seul moyen, et détruiroit la précieuse 
égalité. 

Que la sagesse ordonne impérieusement à tous les co-associés 
de réprimer un tel homme, de le poursuivre comme un fléau social, 
de le réduire au moins à ne pouvoir faire que la tâche d’un seul, 
pour ne pouvoir exiger que la récompense d’un seult. 

Que ce n’est que notre seule espèce qui a introduit cette folie 
meurtrière de distinctions de mérite et de valeur, et qu'aussi ce 
n’est qu'elle qui connoit le malheur et les privations. 

Qu'il ne doit point exister de privation des choses que la nature 
donne à tous, produit pour tous, si ce n’est celles qui sont la 
suite des accidens inévitables de la nature, et que dans ce cas, ces 
privations doivent être supportées et partagées également par 
tous. 

Que les productions de l’industrie et du génie deviennent aussi 
la propriété de tous, le domaine de l'association entière, du 
moment même que les inventeurs et les travailleurs les ont fait 
éclore ; parce qu’elles ne sont qu’une compensation des précé- 
dentes inventions du génie et de l’industrie, dont ces inventeurs 


1. Babeuf que domine la passion d'égalité et qui craint toute renaissance d'usur- 
pation s'oppose ici nettement à la formule de répartition : A chacun selon son 
travail. 


| 
| 
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et ces travailleurs nouveaux ont profité dans la vie sociale, et qui 
les ont aidés dans leurs découvertes. 

Que, puisque les connoissances acquises sont le domaine de 
tous, elles doivent donc être également réparties entre tous. 

Qu'une vérité contestée mal-à-propos par la mauvaise foi, le 
préjugé ou l'irréflexion, c’est que cette répartition égale des con- 
noissances entre tous, rendroïit tous les hommes à peu près égaux 
en capacité et même en talens. 

Que l'éducation est une monstruosité, lorsqu'elle est inégale, 
lorsqu'elle est le patrimoine exclusif d'une portion de l’associa- 
tion ; puisqu'alors elle devient, dans les mains de cette portion, 
un amas de machines, une provision d'armes de toutes sortes, à 
l'aide desquelles cette première portion combat l’autre qui est 
désarmée, parvient facilement, en conséquence, à la juguler, à la 
tromper, à la dépouiller, à l’asservir sous les plus honteuses 
chaînes. 

Qu'il n'est pas de vérité plus importante que celle que nous 
avons déjà citée, et qu’un philosophe a proclamée en ces termes : 
Discourez tant qu'il vous plaira sur la meilleure forme du gouverne- 
ment, vous n'aurez rien fait, lant que vous n'aurez point détruit les 
germes de la cupidité et de l'ambition. 

Qu'il faut donc que les institutions sociales mènent à ce 
point, qu'elles ôtent à tout individu l'espoir de devenir jamais ni 
plus riche, ni plus puissant, ni plus distingué par ses lumières, 
qu'aucun de ses égaux. 

Qu'il faut, pour préciser davantage ceci, parvenir à enchaîner le 
sort; à rendre celui de chaque co-associé indépendant des chances 
et des circonstances heureuses et malheureuses ; à assurer à cha- 
cun et à sa postérité, telle nombreuse qu'elle soit, la suffisance, maïs 
rien que la suffisance ; et à fermer, à tous, toutes les voies possi- 
bles, pour obtenir jamais au delà de la cote-part individuelle 
dans les produits de la nature et du travail. 

Que le seul moyen d'arriver là, est d'établir l'administration 
commune ; de supprimer la propriété particulière ; d’attacher 
chaque homme au talent, à l'industrie qu’il connoît ; de l’obliger 
à en déposer le fruit en nature au magasin commun ; et d'établir 
une simple administration de distribution, une administration des 
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subsistances, qui, tenant registre de tous les individus et de toutes 
les choses, fera répartir ces dernières dans la plus scrupuleuse 
égalité et les fera déposer dans le domicile de chaque citoyen. 

Que ce gouvernement, démontré praticable par l'expérience, 
puisqu'il est celui appliqué aux douze cents mille hommes de nos 
douze armées, (ce qui est possible en petit l’est en grand)! ; que ce 
gouvernement est le seul dont il peut résulter un bonheur uni- 
versel, inaltérable, sans mélange ; le bonheur commun, but de la 
soctété. 

Que ce gouvernement fera disparoître les bornes, les haies, les 
murs, les serrures aux portes, les disputes, les procès, les vols, 
les assassinats, tous les crimes ; les tribunaux, les prisons, les 
gibets, les peines, le désespoir que causent toutes ces calamités ; 
l'envie, la jalousie, l’insatiabilité, l'orgueil, la tromperie, la du- 
plicité, enfin tous les vices ; plus (et ce point est sans doute l'es- 
sentiel), le ver rongeur de l'inquiétude générale, particulière, per- 
pétuelle de chacun de nous, sur notre sort du lendemain, du 
mois, de l’année suivante, de notre vieillesse, de nos enfans et de 
leurs enfansi. 

Tel est le précis sommaire de ce terrible Manifeste que nous 
offrirons à la masse opprimée du Peuple français, et dont nous lui 
donnons la première esquisse pour lui en faire saisir l'avant-goût. 

Peuple ! réveille-toi à l'espérance, cesse de rester engourdi et 
plongé dans le découragement. 

.…Épanouis-toi à la vue d'un futur avenir heureux. Amis des 
rois | perdez toute idée que les maux dont vous avez accablé ce 
peuple, le soumettront définitivement au joug d’un seul. Et vous, 
patriciens ! riches ! tyrans républicains ! renoncez également et 
tous en même-tems à vos spéculations oppressives, sur cette 

1. L'idée de transposer sur le plan économique l'unité, la centralisation, le mode 
administratif prévalant sur le plan militaire n'était pas particulière à Babeuf. Le 
marquis de Valanglart, gentilhomme picard, la partageait. Cette idée se retrouvera 
dans les « armées industrielles » de Fourier et, par Pecqueur et Weitling, passera dans 
le Manifeste Communiste de Marx qui prévoit comme mesure transitoire achemi- 
nant à la société communiste «l’organisation d’armées industrielles ». Cf. AD- 
VIELLE, t. I, p. 374; HUBERT BOURGIN : Fourier, 568-569, etc. 

2. Dans sa Défense générale à Vendôme, Babeuf, après avoir donné de larges 
extraits du Manifeste jusqu'à ce passage, définit son œuvre « le tableau interpré- 
tatif que mon esprit s’occupa de faire du code de La nature ». Il ajouta : « Je crus 


voir toutes les choses écrites dans ses pages immortelles. Je les révélai et les 
publiai. + ADVIELLE, t. II, p. 42. 
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nation qui n’a pas entièrement oublié ses serments à la liberté. 
Une perspective, plus riante que tout ce dont vous la leurez, 
s'offre à ses regards. Dominateurs coupables ! au moment où 
vous croyez pouvoir, sans péril, appesantir vos bras de fer sur ce 
peuple vertueux, il vous fera sentir sa supériorité, il s’affranchira 
de toutes vos usurpations et de vos chaînes, il recouvrera ses 
droits primitifs et sacrés. Depuis trop long-tems, vous vous jouez 
de sa magnanimité ; depuis trop long-tems vous insultez à son 
agonie…… 

« Le peuple, dites-vous, est sans vigueur : il souffre et il meurt 
sans oser se plaindre. » Les fastes de la république ne seront point 
souillés d’une telle humiliation ! Le nom français n'ira point à 
la postérité accompagné d’un tel avilissement. Que cet écrit soit 
le signal, soit l’éclair qui ranime et revivifie tout ce qui eut autre- 
fois de la chaleur et du courage ! tout ce qui brûla d’une flamme 
ardente pour le bonheur public et la parfaite indépendance. Que 
le peuple y prenne la véritable première idée de l'égalité 
Que ces mots : égalité, égaux, plébéianisme, soient les mots de 
ralliement de tous les amis du peuple. Que le peuple remette à 
la discussion tous les grands principes ; que le combat s'engage 
sur le fameux chapitre de cette égalité proprement dite, et sur 
celui de la propriété! Qu'ilen goûte cette fois, précisément la morale, 
et qu'elle l'embrase d’un feu soutenu jusqu’à l'entière consom- 
mation de son œuvre ! Qu'il renverse toutes ces anciennes institu- 
tions barbares, et qu'il y substitue celles dictées par la nature et 
l’éternelle justice. Et oui, tous les maux du peuple sont à leur 
comble ; ils ne peuvent plus empirer ! Ils ne peuvent se réparer 
que par un entier bouleversement ? Que cette guerre atroce du 
riche contre le pauvre, prenne donc enfin une couleur moins 
ignoble ? Qu'elle cesse d’avoir ce caractère de toute audace d'un 
côté, et de toute lâcheté de l’autre ! Que les malheureux répon- 
dent enfin à leurs aggresseurs!… Profitons de ce qu'ils nous ont 
poussé à bout. Avançons sans détours, comme des hommes qui 
ont le sentiment de leurs forces : Marchons franchement à l'Eca- 
LITÉ. Voyons le but de la société ; voyons le bonheur commun ! …. 

Perfides ou ignorans | vous criez qu'il faut éviter la guerre 
civile ? qu'il ne faut point jeter parmi le peuple de brandon de 
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discorde. ? …..#Æt quelle guerre civile plus révoltante que celle 
qui fait voir tous assassins d’une part, et toutes victimes sans 
défense de l’autre ? Pouvez-vous faire un crime à celui qui veut 
armer les victimes contre les assassins ? Ne vaut-il pas mieux la 
guerre civile où les deux partis peuvent se défendre réciproque- 
ment ? Qu'on accuse donc, si l’on veut, notre journal d’être un 
tison de discorde. Tant mieux : la discorde vaut mieux qu’une 
horrible concorde où l'on étrangle la faim. Que les partis en vien- 
nent aux prises ; que la rébellion partielle, générale, instante, recu- 
lée, se déterminent ; nous sommes toujours satisfaits ! Que le Mont 
Sacré ou la Vendée plébéienne se forme sur un seul point ou dans 
chacun des 86 départemens | Que l’on conspire contre l’oppres- 
sion, soit en grand, soit en petit!, secrètement ou à découvert, dans 
cent mille conciliabules ou dans un seul, peu nous importe, pourvu 
que l’on conspire, et que désormais les remords et les transes 
accompagnent tous les momens des oppresseurs. Nous avons 
donné tout haut le signal, afin que beaucoup l'apperçoivent ; 
afin d'appeler beaucoup de complices ; nous leur avons donné 
les motifs bien justifiés et quelques idées du mode, nous sommes 
à peu près sûrs que l’on conspirera. Que la tyrannie essaie si elle 
peut se mettre en mesure de nous entraver.. Le peuple, dit-on, 
n'a point de guides. Qu'il en apparoisse, et le peuple, dès l’ins- 
tant, brise ses chaînes, et conquiert du pain pour lui et pour toutes 
ses générations. Répétons-le encore : Tous les maux sont à leur 
comble ; ils ne peuvent plus empirer ; îls ne peuvent se réparer 
que par un bouleversement total!!! Que tout se confonde 
donc |..., que tous les élémens se brouillent, se mêlent et s’entre- 
choquent |, que tout rentre dans le cahos, et que du cahos 
sorte un monde nouveau et régénéré | 
« Venons, après mille ans, changer ces lois grossières. » 


(Le Tribun du Peuple, n° 35, 9 frimaire an IV, t. IL, p. 83-107.) 


1. Babeuf ne se prononce plus pour la seule Vendée plébéienne comme dans la 
lettre à Germain, p. 220. Faisant flèche de tout bois, revenant à sa tactique plus 
réaliste de l’exploitation de toutes les possibilités dans l'intérêt du but à attein- 
dre, il se prononce indifféremment pour uu mouvement national ou partiel. Un 
peu plus tard, quand la conjuration aura pris corps, il s’affirmera pour la Répu- 
blique des Égaux. 
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OU SONT LES DÉSORGANISATEURS, LES ANARCHISTES 


Que reste-t-il à faire ? 

Rien, nous disent le directoire, ou Réal, ou Cormatin 1 : car c’est 
bien prétendre nettement que tout est fait, que la révolution est 
finie, que de se plaindre aussi amèrement des anarchistes et des 
hommes qui voudroient révolutionner toujours. 

Ce mot d'anarchistes, usé sous Lafayette, usé sous Louis XVI, 
usé sous la Gironde, se reproduit maintenant avec une scanda- 
leuse affectation. Il doit être familier à toutes les cours, nous le 
savons. Mais nos nouveaux potentats devroïent peut-être trouver 
politique d’être moins empressés à le prodiguer. Ils devroient se 
souvenir qu'ils ne doivent d’être ce qu'ils sont, qu’à l'avantage 
d'avoir été aussi des anarchistes, au jugement des rois d'avant 
eux, et que l’époque en est encore récente. Mons. Réal devroit 
aussi se rappeller qu’il n’est devenu un personnage que pour avoir 
été anarchiste, et qu’on peut lui citer le tems et les circonstances 
où il s’en glorifioit. 

Mais passons aux hommes qui voudrotent révolutionner toujours. 

Révolutionner, nous avons déjà dit plusieurs fois ce que c’est. 
C’est conspirer contre un état de choses qui ne convient pas; 
c'est tendre à le désorganiser et à mettre en place quelque chose 
qui vaille mieux. Or, tant que tout ce qui ne vaut rien n'est 
pas renversé et que ce qui seroïit bon n'est pas stabilisé, je ne 
reconnois point qu’on ait assez révolutionné pour le peuple. 

Je conçois que des hommes qui rapportent tout à eux, disent 
que c’est assez révolutionner, lorsque la révolution les a conduits 
à ce point où ils sont à merveille ; à ce point où, individuellement, 
ils ne peuvent plus rien désirer. Alors, sans doute, la révolution 
est faite, mais pour eux. La révolution est complètement faite en 
Turquie pour le grand Sultan. La révolution étoit complètte- 
ment faite pour les Bourbons sous Louis XIV, sous Louis XV et 


1. L'un des principaux chefs des royalistes et des chouans. S’appelle en réalité 
Dezoteux, mais se fait appeler baron de Cormatin du nom d’une terre que 3a 
femme, Mme de Sercy, possède en Saône-et-Loire. C’est un ancien lieutenant-colo- 
nel de la garde du roi. Cf. MaATuIEZ, La Réaction thermidorienne, chap. VI. 
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sous Louis XVI. Je conviens qu’elle l’est encore à présent pour 
tous les myriagramistes1, tant directeurs que législateurs jeunes 
et vieux ; elle l’est encore pour tout le million doré. Mais je per- 
siste à soutenir que la révolution n’est point faite pour le peuple. 

C'est cependant pour lui seul qu’on a dit qu'elle seroit faite ; 
lui-même a juré qu'il l’achèveroïit où qu'il mourroit. Elle n'est 
point achevée, puisque rien n’est fait pour assurer le bonheur du 
peuple et que tout est fait au contraire pour l’épuiser, ce peuple, 
pour faire couler éternellement ses sueurs et son sang dans les 
vases d’or d’une poignée de riches odieux. Donc il faut la conti- 
nuer, cette révolution, jusqu’à ce qu'elle soit devenue la révolu- 
tion du peuple. Donc, ceux qui se plaindront des hommes qui veu- 
lent révolutionner toujours, ne devront être judicieusement appré- 
ciés que comme les ennemis du peuple. 

Les hauts et puissans du jour entendent singulièrement le mot 
révolution, quand ils prétendent que la révolution, chez nous, est 
faite. Qu'ils disent donc plutôt la contre-révolution ! La révolu- 
tion, encore une fois, est le bonheur de tous ; c’est ce que nous 
n'avons pas : la révolution n’est donc point faite ? La contre- 
révolution, est le malheur du grand nombre ; c'est ce que nous 
avons : c’est donc la contre-révolution qui est faite ? 

Et cependant, on n’a point encore osé insulter à la pudeur 
jusqu’au point d’avouer, jusqu’au point de proclamer tout haut 
que le terme de nos mouvemens de six années devroit être la 
contre-révolution ! On a encore la bienséance de dire que le but 
de ces mouvemens n’a été que la révolution, et l'on ne dit pas la 
révolution des riches ou de l'honorable million. Si l'on est ainsi 
forcé de convenir, d'un côté, qu'il n’est de véritable révolution 
que celle de la masse, que c’est cette révolution que nous devons 
avoir ; d’un autre côté, que nous n'avons pourtant obtenu que 
celle de la plus petite portion, et que cette dernière révolution 
s'appelle incontestablement la contre-révolution.., il s'ensuit 
que la révolution est à refaire, de l’aveu même des contre-révolu- 
tionnaires. 


1. Ce qui veut dire pour les hommes en place. C'est la loi du 2r fructidor an III 
(7 septembre 1795) qui poussa Babeuf à faire ce néologisme. Cette loi fixait des 
traitements en myriagrammes. Cf. A. AULARD, Hisioire FOPPIES de la Révolution 
française, 2° éd., p. 606. 
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Et cependant encore, parce que nous voulons effectivement 
la refaire, ils nous traitent d'anarchistes, de factieux, de désorgani- 
sateurs. Mais c'est par une de ces contradictions toutes sem- 
blables à celle qui leur fait appeller révolution la contre-révolu- 
tion. L'organisation, chez ces messieurs, est aussi la désorganisa- 
tion. J'appelle désorganisation, encore, tout ordre, qui comble la 
plus petite partie et qui fait languir et mourir la plus grande ; et 
j'appelle désorganisateurs, tous ceux qui ont concouru à établir 
et ceux qui concourent à maintenir un tel ordre. J’appelle orga- 
nisation, un ordre tout opposé, d’après lequel est assuré le bon- 
heur de la masse ; et j’appelle organisateurs, ceux qui travaillent 
à fonder et à assurer des règles d’où peuvent découler des effets 
aussi heureux. Mais tel est le dictionnaire des palais, des châ- 
teaux et des hôtels, que les mêmes expressions offrent presque- 
toujours l'inverse de signification qu’on leur reconnoît dans les 
cabanes. A Versailles et aux Tuileries, de 90 à 92, les termes 
anarchistes, factieux, désorganisaieurs étoient infiniment usités ; 
et ceux qui les appliquoient, étoient les seuls et vrais désorgani- 
sateurs ; et ceux contre qui ils étoient appliqués, étoient au con- 
traire des hommes qui vouloient organiser sur la désorganisation 
des énergumènes royaux. Il en est encore de même aujourd’hui. 
On réchauffe, on fait sortir, presque des mêmes lieux, ces vieux 
mots d’anarchie et de désorganisation, et ce sont ceux qui ont 
tout désorganisé qui les vocifèrent avec le plus de fureur ; et 
c'est aux organisateurs nouveaux, ou du moins à ceux qui mon- 
trent le philantropique désir de pouvoir l'être, qu'ils les adres- 
sent avec l’acharnement de Îa rage. 

Mais il nous suffira d’avoir apprécié ces épithètes et ces injures, 
pour qu'elles ne fassent pas aujourd’hui plus de mal qu'elles n'en 
ont fait de 90 à 92. Actuellement comme alors, les bons esprits, 
les hommes énergiques, les chauds amis de la justice, s’honore- 
ront du titre de désorganisaieurs. Ce titre signifiera pour eux 
organisateurs et les choses vers lesquelles ils tendront organisa- 
tion. Il est convenu et démontré que c'est toujours là CE QUI 
RESTE A FAIRE. 


{Le Tribun du Peuple, n° 36, 20 frimaire an IV, t. IL, p. 114-117.) 
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CONTRE LA PROPRIÉTÉ. POUR LA COMMUNAUTÉ 


Réponse du Tribun du Peuple à P. A. Antonelle! sur le n° 9 de 
l'Orateur Plébéien?. 

Tu m’accordes le fond des principes sur le fameux droit de 
propriété. Tu conviens avec moi de l'illégitimité de ce droit. Tu 
affirmes que c’est une des plus déplorables créations de l'erreur 
humaine, Tu reconnois aussi que c’est de là que découlent tous 
nos vices, nos passions, nos crimes, nos maux de toute espèce... 

Quel aveu! L'avez-vous entendu, million de riches scélérats ? 
troupe d’infâmes spoliateurs de vingt-quatre millions d'hommes 
utiles, dont les bras agissent pour entretenir, votre fainéantise et 
votre barbarie ? Venez donc, acceptez notre défi d'entrer en lice ; 
détruisez, par des raisonnemens, ceux avec lesquels nous pré- 
tendons prouver que tout ce que vous avez d'excédant vos 
besoins personnels, vous vient par des voies iniques ; et tout ce 
qui nous manque se trouve dans ce superflu que vous avez su 
enlever sur notre portion juste par les mêmes voies iniques ! Ac- 
courez..…. Vous ne dites rien ? Comment ! propriétaires |! on 
vous attaque de la manière la plus sérieuse ; les champions se suc- 
cèdent et se multiplient, et vous ne répondez pas | Du courage 
donc, l’arène est devant vous. Si personre n’y entre de votre 
côté, c’est donc qu’on reconnoïit que votre cause n’est pas soute- 
nable. Nous allons nous approprier le prix du vainqueur. 

L'avez-vous également entendu, ce précieux aveu, vous, majo- 

I. Pierre-Antoine, marquis d’Antonelle deviendra, au début de la conspira- 
tion, membre du Comité Directoire secret. Ensuite il se tiendra à l'écart. Au pro- 
cès de Vendôme, il sera acquitté. En 1789 il s'était donné complètement à la 
Révolution, publiant le Catéchisme du Tiers-État. I1 était devenu maire d’Arles, 
sa ville natale, puis en 1791 député à la Législative. Dans le procès des Girondins, 
en tant que directeur du jury il avait fait preuve de caractère. Huit mois aupara- 
vant il avait refusé les fonctions de maire de Paris. Emprisonné au Luxembourg 
il n’en sortit que le 19 thermidor an II. Quoique libéré par la Réaction thermi- 
dorienne, il montra son attachement aux principes républicains et devint rédac- 
teur du quotidien Journal des Hommes Libres. 

Babeuf tenait Antonelle en haute estime. Il rendait hommage à son « âme 
franche », à sa « logique profonde, pure et droite », aux « grâces » de son langage, 
à son « vif amour de l'humanité ». 

On trouvera, un peu plus loin, cités textuellement par Babeuf, les passages de 
l'article d’Antonelle qui motivent cette réponse. 


2. L'Orateur Plébéien ou le Défenseur de la République, Par une société d'écri- 
vains patriotes, parut du 21 brumaire au 30 germinal an IV. Bibl. Nat.: Let 2633. 
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rité imposante de citoyens dépouillés ? C'est le droit de propriété 
qui est la cause odieuse de toutes vos souffrances, de tous vos 
malheurs. Ce droit n’est point naturel, il n’a point une origine 
pure et légitime : il n'est qu'une déplorable création de nos fantai- 
stes, de nos erreurs; il est né d’un vice affreux, de l'avtdité, et il 
donne naissance à tous les autres vices, à toutes les passions, à 
tous les crimes, à tous les chagrins de la vie, à tous les genres de 
maux et de calamités. Et puis l’on vient nous dire que le droit 
de propriété est tout ce qu’il y a de plus respectable | qu'il faut, 
par-dessus tout, respecter les propriétés ! mourir à l'ombre de ce 
respect, quand les propriétaires, quand les dépositaires de ce droit 
assassin vous l’ordonnent ||! 

Mais, que vois-je de plus ? « Tu es convaincu, Antonelle.…. que 
l’état de communauté est le seul juste, le seul bon, le seul conforme 
aux purs sentimens de la nature... que, hors de là, il ne peut exister 
de soctétés paisibles el VRAIMENT HEUREUSES ». 

Eh ! mais... sur quoi donc sommes-nous divisés ? Tu recon- 
nois, et moi aussi, que la PROPRIÉTÉ est odieuse dans son principe, 
et meurtrière dans ses effets. Tu es convaincu, et moi aussi, que 
l'ÉTAT DE COMMUNAUTÉ est Le seul juste, le seul bon... celui hors 
duquel 5} ne peut exister de sociétés paisibles et vraiment heureuses. 
Que reste-t-il donc, qui sépare nos deux opinions ? 

Je crois que le voici : 

« Nous parûmes un peu tard au monde l’un et l'autre, si nous y 
vênmes avec la mission de désabuser les hommes sur le droit de 
propriété. Les racines de cette fatale institution sont trop profondes 
et tiennent à tout ; elles sont désormais inextirpables chez les grands 
et vieux peuples... 

La possibilité éventuelle du retour à cet ordre de choses si simple 
et si doux (l'état de communauté) n’est qu'une réverie PEUT-ÊTRE. 
Tout ce qu'on pourroit espérer d'atteindre, ce seroit un degré suppor- 
table d'inégalité dans les fortunes... » 

[Je conteste l'opinion qu'il nous eût été plus avantageux d’être 
venus moins tard au monde pour accomplir la mission de désabu- 
ser les hommes, par rapport au prétendu droit de propriété. Qui 
me désabusera, moi, de l’idée que l’époque actuelle est précisé- 
ment la plus favorable ? qu’elle l'est infiniment plus que ne l'eût 
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été celle d'il y a mille ans ? D'abord, est-ce d'ordinaire avant 
que le mal d’un abus se fasse sentir qu'on songe à le détruire ? 
Or, les hommes, toujours imprévoyans, quand ils ont laissé intro- 
duire le droit de propriété particulière n'ont pas pressenti tous 
les inconvéniens qui alloient en résulter, Leurs lumières d'alors, 
leur inexpérience, ne pouvoient guères leur permettre ce calcul. 
Et lors même qu'on leur eût crié : Vous êtes perdus si vous oubliez 
que les fruits sont à lous, et la terre à personne, je doute qu'ils eus- 
sent rien écouté, ou bien ils ne l’auroient pas voulu croire, Les 
résultats funestes ayant été long-tems sans devenir très-sen- 
sibles, on n’auroit pas eu meilleur compte, au bout de quelques 
centaines d'années, de venir proposer la réforme. Ensuite, quand 
le mal s’est bien fait sentir, il s’étoit glissé imperceptiblement, 
on en étoit arrivé à devoir le juger tout naturel ; on ne savoit 
plus trop d'où il venoit ; il résultoit de toutes circonstances qu'on 
étoit accoutumé à voir, que l’on prenoit pour l'ordre immuable 
et fatal : l'ignorance, la superstition et l'autorité s'étoient liguées 
pour empêcher qu'on n’en démélât la vraie cause, ou qu’on ne se 
mît en puissance de l’attaquer. 

Mais aujourd'hui, quand la gangrène a étendu ses ravages au 
point qu'il ne lui reste plus rien à dévorer ; quand le peuple entier 
a été réduit, d’abord à deux onces de pain par jour, ensuite à le 
payer 60 francs la livre ; quand la masse, le plus grand nombre a 
été forcé à vendre ses dernières guenilles pour s’en procurer, à s’en 
passer tout-à-fait quand tout a été vendu ; quand ce Peuple est 
éclairé, capable d'entendre et disposé par sa position à saisir avec 
avidité cette vérité précieuse : Les fruits sont à tous, la terre à per- 
sonne ; et quand Antonelle se trouve là, et lui dit encore : L'état 
de communauté est le seul juste, le seul bon ; hors de cet état il ne 
beut exister de sociétés paisibles et vraiment heureuses ; je ne vois 
pas pourquoi ce Peuple, qui veut nécessairement son bien, qui 
veut par conséquent tout ce qui est fusée ei bon, ne pourroit pas 
être amené à prononcer solennellement son vœu pour vouloir 
vivre dans le seul état de société paisible et vraiment heureuse. Loin 
qu'on puisse dire, à l’époque où l'excès de l'abus du droit de pro- 
priété est porté au dernier période ; loin qu’on puisse dire alors 
que ceite fatals institution a des racines trop profondes, il me semble, 
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au contraire, qu’elle perd le plus grand nombre de ses filamens, 
qui, ne liant plus ensemble les soutiens principaux, exposent 
l'arbre au plus facile ébranlement. Faîtes beaucoup d'improprié- 
taires, abandonnez-les à la dévorante cupidité d’une poignée d'en- 
vahisseurs, les racines de la fatale institution de la propriété ne sont 
plus inextirpables. Bientôt les dépouillés sont portés à réfléchir et à 
reconnoître que c'est une grande vérité, que Les fruits sont à tous 
et la terre à personne ; que nous ne soinmes perdus que pour l'avoir 
oublié ; que c’est une bien folle duperie, de la part de la majorité 
des Citoyens, de rester l’esclave et la victime de l'oppression de 
la minorité ; qu'il est plus que ridicule de ne point s'affranchir 
d’un tel joug, et de ne point embrasser l'état d'association, sex] 
juste, seul bon, Seul conforme aux purs sentimens de la nature; 
l'état hors duquel sl ne peut exister de sociétés paisibles et vraiment 
heureuses. La révolution française nous a donné preuves sur 
preuves que des abus, pour être anciens, n’étoient point indéra- 
cinables ; qu’au contraire ce fut leur excès et la lassitude de leur 
longue existence qui en a sollicité plus impérativement la des- 
truction. La révolution nous a donné preuves sur preuves que le 
Peuple Français, pour être un grand et vieux Peuple, n’est point 
pour cela incapable d'adopter les plus grands changemens dans 
ses institutions, de consentir aux plus grands sacrifices pour les 
améliorer. N’a-t-il pas tout changé depuis 89, excepté cette seule 
institution de la propriété ? Pourquoi cette seule exception, si 
justement on reconnoit qu’elle tombe sur ce qu'il y a de plus 
abusif ; sur la plus déplorable création de nos fantaisies ? L,'ancien- 
neté de l'abus arrêtera-t-elle ici, plus que la même circonstance 
n’a pu faire pour tous les autres abus qui ont été renversés ?]1 La 
gravité, l'importance de celui-ci seront-ils des motifs pour le faire 
respecter davantage ? L'observation suivante, qui n’a point paru 
frapper Antonelle dans une première lecture, pourra-t<lle ne 
point lui faire d'impression en la lui reproduisant ? « Il est des 
époques où les derniers résultats des meurtrières règles sociales sont 
que l'universalité des richesses de tous se trouve engloutie dans les 
mains de quelques uns. La paix, naturelle quand tous sont heureux, 


1. Cette partie entre crochets figure dans ALBERT THOMAS, p. 69-72 avec une 
série d'inexactitudes. 
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devient nécessairement troublée alors. La masse ne pouvant plus 
exister, trouvant tout hors de sa possession, ne rencontrant que des 
cœurs impiloyables dans la caste qui a tout accaparé, ces effets déter- 
minent l'époque de ces grandes révolutions, fixent ces périodes mémo- 
rables, prédites dans les livres du items, où un bouleversement général 
dans le systême des propriétés est inévitable ; où la révolte des pau- 
vres contre les riches est d'une nécessité que rien ne peut vaincre. » 


(Haute-Cour de Justice. Suite de la copie des pièces, 2° vol., p. 12-15 
et Tribun du Peuple, t. II, n° 37, 30 frimaire an IV, p. 132-136.) 


CONTRE LES PALLIATIFS 


« Tout ce qu'on pourroit espérer d'atteindre, ce seroit un degré 
supportable d'inégalité dans les fortunes... » Antonelle, Orateur 
plébéien, n° 0. 

Quoi! citoyen, des palliatifs! Tu me permettras d'en révo- 

‘ quer l'efficacité en doute. Je te somme de commencer par répon- 
dre à ce que j'ai déjà exposé à cet égard dans le numéro 37 du 
Tribun : « Quel est, te disois-je, ce degré supportable d'inégalité 
dans les fortunes, dont tu te contentes ? » Peuses donc encore s'il 
ne seroit pas plus difficile à fonder et à maintenir que la très-ri- 
goureuse égalité ? Que le grand jour du peuple arrive, qu'on le 
fasse transiger avec les scélérats, que le peuple ne leur demande 
qu’une demi-justice, le peuple est presque sûr qu’il ne l'obtiendra 
point ; la caste friponne du million le marchandera ; elle tempo- 
risera et elle tâchera de ne rien finir. Qu’au contraire le peuple 
exige une justice entière, il est obligé alors d'exprimer majestueu- 
sement sa volonté souveraine, de se montrer dans sa toute-puis- 
sance ; et au ton dont il se prononce, aux formes qu'il déploie, 
tout cède nécessairement, rien ne lui résiste, il obtient tout ce 
qu'il veut et tout ce qu’il doit avoir. Les lois populaires partielles, 
les demi-moyens régénérateurs, ces simples adoucissemens aux- 
quels paroissent se borner tes vœux, sont toujours sans solidité. 
La loi Licinia à Rome, celle du maximum en France, durèrent 
peu et furent aisément éludées. Les lois de Lycurgue durèrent 
davantage, parce qu'elles présentoient un intérêt majeur, jour- 
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nalier, continuel pour chaque citoyen, et que tous se sentoient 
engagés à veiller à leur conservation! 

Mais allons chercher une autorité et des raisons qui, sans 
doute, valent mieux que les miennes. 

« Loin d’abolir les usages vicieux et les préjugés qui les auto- 
risoient, loin de chercher les moyens de rapprocher et de faire 
revivre les premières constitutions de la nature, prenant, pour 
avoir plutôt fait, les choses et les personnes telles qu’ils les trou- 
voient, des réformateurs, des fondateurs de Républiques n'ont 
fait qu’appliquer çà et là quelque CONTRE-POIDS, quelque ÉTAN- 
ÇON qui pût TELLEMENT QUELLEMENT soutenir la sociabilité 
prête à se dissoudre. Ainsi comme, en remontant à l’origine et aux 
causes physiques de l’affoiblissement des sentimens de consan- 
guinité, j'ai découvert la naissance de tout désordre ; de même, 
en remontant à l’origine de toute société, c'est-à-dire aux établisse- 
mens qui leur ont donné quelque forme, on trouvera que les lois 
qui n’ont apporté que des remèdes palliatifs aux maux de l’huma- 
nité, peuvent être regardées comme causes premières des suites 
fâcheuses de leur mauvaise cure ; on peut aussi les accuser d’être 
causes secondes des maux que leur imprudence a fomentés ou 
manqués de prévenir. Souvent ceux qui les ont faites, ont adopté 
comme bons de véritables abus, et ont travaillé, pour ainsi dire, 
à PERFECTIONNER, à RÉGLER L'IMPERFECTION EÉLLE-MÊME et les 
choses les [plus] répugnantes au bon ordre, » 

C’est encore Diderot? qui dit cela. 

Non, non, Antonelle, ce n’est point à la fin du dix-huitième 
siècle, ce n’est pas lorsque nous sommes investis de toutes les 
lumières de l'expérience et de la philosophie que nous devons 
chercher à ÉTANÇONNER, à appuyer de faibles confre-poids, à 
soutenir tellement quellement ce vieil édifice de la propriété indi- 
viduelle qui a servi, durant tant de siècles, d’antre dévorant où 
alloit s’engloutir la substance du plus grand nombre, qui, récep- 
tacle exclusif des monstres qui en gardoient soigneusement la 
clef, ne nourrissoit qu'eux et les esclaves dont ils avoient un indis- 


1. P. 136-137, t. II, du Tribun du Peuple. 

2. C'est Morelly. Mais Babeuf, comme la plupart de ses contemporains, croit 
Diderot l’auteur du Code de la Nature. 1e passage cité par Babeuf figure dans le 
Code de la Naiure, éd. Ed. DOLLÉANS, 1910, p. 36. 
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pensable besoin pour le service de la caverne, hors de laquelle il 
n'étoit permis de vivre qu'à ceux qui échappoient aux atteintes 
dévastatrices de cette race féroce. Aujourd’hui par ses ruses, 
son astuce, elle est parvenue à attirer dans l’antre la totalité des 
productions nourricières : les mortels errans au-dehors de ce 
gouffre ne trouvent plus rien à glaner, et ils frappent l'air de 
vains gémissemens ; la faim les dispose à faire plus : ils veulent 
attaquer le bâtiment-colosse où l'abondance encombrée l’écrase 
lui-même sous son propre poids. C'est cet état que Diderot appelle 
celui de la sociabilité prête à se dissoudre. Laïsse, Antonelle, laisse 
les malheureux jetés hors de la société par les monstres de la 
caverne ; laisse-les faciliter son prompt écroulement ; ne viens 
pas avec tes éfançons, tes confre-poids ; ne viens pas aussi pour 
RÉGLER, PERFECTIONNER L'IMPERFECTION. Laisse 24 millions 
d’Erostrates renverser à tes yeux le temple infâme où l’on sacrifie 
au démon de la misère et de l'assassinat de presque tous les 
hommes. 

Que feront-ils après ce renversement ? vas-tu dire ; seront-ils 
capables alors d’édifier le temple auguste de l'Egalité ? Oui, je t'en 
réponds. Ils iront encore lire dans le Code de la nature de Dide- 
rot : « Que c’est très-peu de chose que les difficultés de détails 
qu'ils doivent rencontrer dans les applications particulières des 
lois pour les distributions des principales occupations, lès moyens 
de pourvoir suffisamment aux besoins publics et particuliers, et 
ceux de faire également subsister sans confusion, [sans dis- 
corde une multitude de citoyens... ; que tout cela n’est qu'une 
simple affaire de dénombrement de choses et de personnes, une 
simple opération de calcul et de combinaisons, et par conséquent 
susceptible d’un très-bel ordre ; que nos faiseurs de projets, an- 
ciens et modernes, ont conçu et exécuté des desseins incompara- 
blement plus difficiles, puisqu'outre les accidens imprévus, ils 
avoient contre eux les accidens de la nature, et les obstacles sans 
nombre qui naissent de l'erreur et dont elle s’embarrasse elle- 
même ; que si l’on doit s'étonner, c’est que ces imprudens aient 
réussi en quelque chose. »1 


. I. Devant la Haute-Cour de Vendôme, au cours de sa défense générale, Babeuf 
cita à nouveau ce passage qui prévient, suivant lui, « toutes les objections sur la 
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Et j'imagine que ces paroles rassureront beaucoup nos sages 
EÉrostrates. 

En outre, ne leur ai-je pas déja promis, moi, par mon dernier 
numéro, que j'allois travailler au plan d'exécution que de tous 
côtés on me demande ? j'y travaille effectivement ; je sais que 
d’autres autant et plus capables que moi y travaillent de leur 
côté ; et notre sage, notre principal précurseur, notre Diderot 
enfin, nous a très-avantageusement aplani la route, par le projet 
dont tu as transcrit le premier titre. Tu dois convenir qu'on ne 
pourra pas être en défaut pour pouvoir substituer l'ulfimaitum de 
l’ordre au plus exécrable désordre. 

J'espère que le parti des hommes de bonne foi trouvra que nous 
en mettons un peu, toi et moi, dans notre manière de discuter ; 
mais je désespère que nos réfutateurs ordinaires, c'est-à-dire, 
MM. les journalistes chouans et ministériels, se convertissent par 
notre exemple, et qu'en venant se mêler à la traverse dans cette 
nouvelle arêne, ils renoncent à leur coutume indécente et perfide 
de donner, en place de réponse, des injures, et, en place d'objec- 
tions solides, des fureurs et des absurdités ; ils vont encore tron- 
quer, dénaturer et mentir... 


(Hauie-Cour de Justice. Suite de la copie des pièces, 2° vol., p. 20-24.) 


DUPERIE DE L'EMPRUNT FORCÉ 


Avant d'avoir nullement réfléchi, avant d’avoir calculé quels 
pourroient être les derniers résultats de l'emprunt forcé, on s'est 
hâté bien vîte de crier par-tout et à tue-tête : Ceffe mesure va 
sauver la République ! 

Il me semble cependant que la moindre attention doit suffire 
pour faire appercevoir dans la loi de l'emprunt, deux consé- 
quences désastreuses et inévitables, et qu’elle n’a guères d'autre 
effet. 

Ces deux conséquences funestes seront saisies en fixant seule- 
possibilité d'exécution » de la communauté des biens. ADVIELLE, t. IL, p. 57. — 


Je passage, au début, n’est pas rapporté littéralement par Babeuf. On le trouvera 
dans l’éd. Ed. DoLLÉANS du Code de la Nature, p. 38-39. 


276 BABEUF 


ment le titre de la loi : On l'appelle : Loi d'emprunt forcé sur les 
riches. Je soutiens que cette dénomination est insidieuse et men- 
songère. La véritable eût été celle-ci : Loi d'emprunt forcé sur 
les pauvres ; loi qui garantit le complettement de la spoliation des 
dépouilles du malheureux ; loi qui porte le dernier coup de discrédit 
à la monnoie républicaine. 

Taxez tant qu'il vous plaira le riche ; comme il tient dans sa 
main tous les objets de consommation, il trouvera toujours le 
moyen de se venger sur le pauvre ; à moins que vous n’ayez eu la 
précaution de planter des barrières que sa cupidité ne puisse fran- 
chir. Or, c'est ce que vous n’avez pas fait le 17 Frimaire en décré- 
tant votre loi d'emprunt. Qu'est-il aussi arrivé ? La viande, qui 
auparavant valoit de vingt à vingt-cinq francs la livre, est mon- 
tée tout-à-coup à cent francs et plus ; toutes les autres denrées 
ont suivi la même proportion. D’impudents flatteurs ministériels 
ont osé imprimer dans des journaux, que, depuis la loi, il y avoit 
eu une baisse sensible sur certains objets. Ils en ont scandaleu- 
sement menti. Et cela pouvoit-il être quand on avoit laissé sub- 
sister, au profit des dépositaires de tout ce qui compose nos be- 
soins journaliers, la plus meurtrière et indéfinie latitude pour 
nous taxer encore arbitrairement tous les objets ? Quand on 
avoit laissé subsister cette liberté illimitée du brigandage et de la 
rapacité la plus dévorante ? Qu'importe alors à ces vampires 
que vous les imposiez ? Ce n'est tout au plus que des fonds avan- 
cés que vous exigez d'eux, ils savent où les reprendre en définitif. 
Plus le tribut que vous demanderez aux honnêtes gens sera con- 
sidérable, plus vous hâterez l'entière satisfaction de leurs vœux. 
Ils ne soupirent qu'après les moyens d’anéantir plus rapidement 
la multitude plébéienne. Requérez 1 200 millions, valeur métallique 
au lieu de 600 millions ; c'est-à-dire, 120 milliards, monnote 
nationale, au lieu de soixante milliards, vous doublerez de moitié 
la féroce joie des ennemis de l'humanité. Il conclueront ainsi : 
Nous avons de quoi parvenir à écraser absolument, avec moitié 
moins de tems, cette foule populacière. 

Voilà le premier effet de la loi. I1 faut voir le second. Est-il 
besoin de longs raisonnements, pour convaincre que quand un 
décret fixe formellement l'assignat au centième de sa valeur nu- 
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mérique, par comparaison avec celle de la monnoie matérielle, 
c'est porter à son dernier période l’avilissement de la première 
monnoie ? c'est être d'accord avec tous les contre-révolution- 
naïres, avec les émigrés, les rois étrangers, avec tous les ennemis 
du Peuple ; c’est dire que l’hypothèque de ce signe représentatif, 
le domaine national, n’a qu'une sûreté éventuelle et précaire 
dans les mains de la Nation, c’est établir qu'il y a à courir la 
chance de quatre-vingt-dix-neuf contre un, de voir enfin déclarer 
que le droit de propriété de la République sur ce domaine, est nul, 
tout aussi nul que le fut le droit de propriété que nous avions cru 
aussi avoir acquis sur les domaines de tous les conspirateurs con- 
damnés et de tous les émigrés par peur, depuis le mois de Mars 93, 
et qui, cependant, n’en ont pas moins été restitués aux excellents 
citoyens, leurs propriétaires, ou à leurs dignes héritiers ; c'est, 
enfin, remettre très positivement en problème la durée et le 
maintien de la République. Et voilà ce qu'on préconise comme 
une loi qui doît sauver cette République ! et voilà ce qui appelle, sur 
les pas de ses auteurs, les étourdissants bravo, les mille cris de 
vivent nos libérateurs ! 

Laurent Lecointre, ex-conventionnell, est de même avis que 
moi. I1 vient de faire paroïtre une brochure, sous le titre de 
Compte rendu, où il tire les mêmes inductions de la mesure de 
l'emprunt forcé? Les remèdes que Lecoïintre propose sont le 
rétablissement du maximum et l'institution d’une espèce de 
chambre ardente, pour faire rendre gorge à tous les oppresseurs 
du Peuple. J'entends une foule de prudents, et de Patriotes de 80, 
s'écrier, que voilà deux mesures bien sanglantes. Moi, et puis 
encore des Patriotes de 02 et 93, disons au contraire, qu'elles 
seroient de bien foibles palliatifs. Lecointre apprécie bien fa 
gravité de la maladie, mais il n'entend rien à la cure. Dans une 
crise aussi extrême, il ne faut pas prendre de demi-irritants : il 


1. Auteur de la fameuse dénonciation contre les anciens membres des Comités de 
gouvernement. Se ressaisit en janvier 1705, s'affirma pour la Constitution de 
1793, fut arrêté. En ventôse an V, il interviendra en faveur des prisonniers im- 
pliqués dans l’affaire de Babeuf. L'ouvrage auquei Babeuf fait allusion porte le 
titre : Compte rendu par Le Coinire (de Versailles), dépuié aux Assemblées législa- 
tive et conventionnelle proscrit le 16 germinal an III, rendu à la liberté le 15 vendé- 
maire an III, au peuple français. Ce 4 brumaïre an IV, 1n-8 de 32 p. Bibl. Nat. 
Lb‘! 889. 

2. Voir p. 281 la définition que Babeuf donne de l'Emprunt forcé. 
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faut l’émétique, le mercure, les cantharides, la pierre infernale. 
Oui, oui, nous les administrerons | 


(Le Tribun du Peuple, n° 39, t. IÏ, p. 198-201.) 


LA DOUBLE MARCHE A SUIVRE 


Nous avons une double marche à suivre pour miner l'édifice 
du crime, et pour jeter les fondemens de celui de la vraie justice. 
Faire détester les pouvoirs régnants, en découvrant toujours à 
nud leurs continuels forfaits ; et faire adorer le système de la 
réelle égalité, en en développant de plus en plus les charmes. 
Nous avons à joindre à cela le moyen de l’encouragement, par 
l'exposition ravissante du tableau des prosélytes nombreux et 
ardents, qui viennent se ranger successivement autour de nos 
bannières sacrées. 

Si perdre dans l'opinion publique les envahisseurs de tous les 
droits du Peuple, ses affameurs, ses sangsues, ses tyrans, ses bour- 
reaux, n'étoit point un préalable utile avant les grandes mesures 
qui devront substituer à ce régime affreux celui du bonheur 
commun, nous ne nous occuperions pas des turpitudes et des scélé- 
ratesses journalières de nos jugulateurs. Nous marcherions, en 
ligne droite, vers le temple de la félicité générale. On pourroit 
dire que les actes de nos souverains maîtres parlent assez d’eux- 
mêmes, sans qu'il soit besoin de les commenter, et que les perpé- 
tuelles angoisses que le Peuple en éprouve, excitent tout natu- 
rellement sa haine la plus active, et les sentiments de la moins 
équivoque exécration. Je réponds qu'il est pourtant encore néces- 
saire de stimuler l’ire du Peuple, et de l'éclairer sur des horreurs 
masquées, que, seul, il n’apercevroit pas. D'abord, la sainte 
colère d'une Nation outragée, est comprimée dans ses judicieux 
élans par l’apathie et l'espèce d’abrutissement dans lesquels 
l'excès des maux l’a plongée : il faut donc provoquer, réveiller 
ces mouvements de flamme qui, dans les premiers jours de la 
révolution, nous firent si aisément abattre une tyrannie de 
15 siècles. Ensuite, un reste de crainte, plutôt que de pudeur, 
porte nos dominateurs à envelopper constamment tous leurs 
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complots des ombres du déguisement, de telle sorte que leurs 
attentats habituels ne sont point, au premier coup d’œil, ordi- 
nairement saisis et appréciés, dans toute leur valeur et leurs con- 
séquences, par la plupart des esprits, qui sont toujours confians, 
simples et bons : il est donc essentiel qu’un interprête populaire, 
mette sans cesse à porter de juger, dans toute leur vérité et leur 
étendue, les crimes éternels de nos oppresseurs. 

Continuons donc d'amalgamer leur odieuse histoire avec le 
grand plan de salut que nous offrons au Monde. Eh | ce n’est 
qu'ainsi que se composent tous les Manifestes. 

Ils contiennent, d’une part, l'acte d'accusation de la puissance 
qu'on attaque, de l’autre, l'exposition du meilleur ordre qu'on se 
propose, et des moyens pris et à prendre pour réussir à le fonder. 


(Le Tribun du Peuple, n° 40, 5 ventôse an IV, t. II, p. 229-230.) 


LA CAUSE DE L'ÉGALITÉ RÉELLE CONSACRÉE 
PAR L'AUTORITÉ JUDICIAIRE 


Qu'est-ce qu'une proposition faite, à Leboisl, au nom du 
Directoire, d’une mission dans les départements ? Qui ne voit 
pas là une suite du plan non abandonné d’anéantir le petit 
nombre des journaux du Peuple ?.… Vous vouliez lui donner une 
mission ?.… Eh ! peut-il en remplir une plus belle que celle qu’il 
a embrassée | Si elle n’est rien à vos yeux, la cause du Peuple 
y est donc nulle ? Si, au contraire, c’est parce que vous l’appréciez 
trop bien ; si c'est parce que vous mesurez parfaitement toute 
l'étendue de la tâche que Lebois s’est assignée, que vous vouliez 
l'en distraire, la défense de la vérité et des intérêts de la masse 
vous fait donc ombrage ? donc vous n'êtes point les amis de 
cette masse ?.. Vouloir, par tels moyens que ce soit, nous déloger 
de nos postes ; tenter à débaucher les premières sentinelles de la 
classe la plus opprimée, la plus nombreuse, la plus utile, c'est 
encore (il faut dire le mot) contre-révolutionner. Je suis fâché 


1. Imprimeur de l’Ami du Peuple qui fut enfermé à Arras en même temps que 
Babeuf. Voir p. 225. 
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qu'il soit fort, ce mot | Mais, je ne puis en employer d'autre 
quand je crois qu'il est celui qui rend exactement la vérité. Et 
nous ferions beaucoup trop de tort au bon-sens du directoire si 
nous admettions qu'il n'eûñt point su peser l’inconvenance de son 
offre à notre confrère. Non, non, aucune puissance ne nous arra- 
chera des places que nous occuppons : celles-là seules nous con- 
viennent, et nous devrons savoir y mourir. 

Et dans quel moment l’Ami du Peuple eût-il quitté son poste ? 
Dans le moment du plus beau triomphe de la cause populaire. 
Oui, aux yeux de tous ceux qui savent juger, son absolution est 
la plus belle victoire remportée par les principes. L'autorité judi- 
ciaire, qui a prononcé cette absolution 1, a, peut-être sans y pren- 
dre garde et bien loin de ses vœux, solemnellement consacré, à la 
barbe du patriciat et de ses apôtres, en face du despotisme des 
riches et en dépit de leurs brillants arguments, de leurs tran- 
chantes maximes et de leurs impérieux suppôts ; elle a consacré 
que de prêcher le dogme du bonheur commun n'est point un crime. 
Elle a donc légitimé notre guerre des pauvres contre les riches, 
des plébéiens contre les patriciens, de ceux qui n'ont rie# contre 
ceux qui ont fou. Elle nous a donc donné toute la latitude possible 
pour développer librement la vérité la plus importante et la plus 
utile aux Nations..., la vérité que quelques philosophes n'ont 
osé qu'aborder et qu'effleurer légèrement ? Elle nous a donc 
permis de démontrer, de proclamer hautement qu'il n'est que 
conforme à l'équité première, fondamentale et éternelle, de 
prendre par tout où il y a du superflu pour completter par tout 
où se trouvent des parts insuffisantes ? Nous userons de cette 
permission. Nous prenons acte et nous saurons profiter de ce 
précieux aveu des justiciers du gouvernement existant. Nous 
saurons nous ressouvenir qu'en présence de la tyrannie patri- 
cienne, et sans opposition de sa part, il a été reconnu que la 
justice du principe de l'Egalité réelle n'est pas contestable. 


(Le Tribun du Peuple, n° 40, 5 ventôse an IV, t. II, p. 235-236.) 


1. Le jury venait d’acquitter Lebois poursuivi pour avoir écrit dans sa feuille 
que le vœu de la Révolution était d’ôter à celui qui a trop pour donner à celui 
qui n’a rien ». 
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TABLEAU D'UNE RÉPUBLIQUE NON RÉPUBLICAINE 


Et pourquoi m'abusai-je ? ce procès universel, cette guerre 
au Peuple, cette chasse meurtrière à tout ce qui a pris une part 
quelconque à la révolution, ce triple crime est-il donc à commet- 
tre ? en est-on seulement à le commencer ? Non, il y a longtems 
qu'on est en mesure de le poursuivre, et ce n’est pas en ce moment 
que l’on peut dire qu'on se ralentit. Peut-on le dire, quand l'assas- 
sinat des patriotes les plus vertueux n’a point encore cessé, dans 
le Midi, d’être à l’ordre de tous les jours ? Peut-on le dire, quand 
les armées, aussi bien que le Peuple, périssent de faim et de dénue- 
ment ? Peut-on le dire, quand l'emprunt forcé, qui, disoit-on, 
n’étoit destiné qu’à faire dégorger les sangsues du Peuple, devient, 
par le mode de répartition, une pompe qui dessèche et tarit les 
dernières sources des possessions de la classe malheureuse ? Peut- 
on le dire, quand la loi du 3 Brumaire!, ce foible palliatif au chan- 
cre réacteur, est tous les jours sappée dans ses bases, presque sans 
contradiction ? quand cette loi est presque entièrement inexécu- 
tée ? quand elle est successivement modifiée ? et que, menacée 
d’un total rapport prochain, elle laisse bientôt les emplois admi- 
nistratifs à la merci des ennemis du Peuple, des agents les plus 
actifs de la contre-révolution ? quand, enfin, toutes les disposi- 
tions journalières, relatives à cette loi, paralysent et frappent 
de stupeur le petit nombre de républicains qui ont participé aux 
magistratures publiques depuis Vendémiaire ? Peut-on dire que 
la persécution, que l'oppression du Peuple se ralentissent, quand 
chaque jour il lui devient plus difficile de subsister, par l’accrois- 
sement toujours progressif, de la protection donnée à l’insatiable 
cupidité et au système d’avilissement du signe ? Peut-on dire 
que la persécution, que l'oppression du Peuple se ralentissent, 
quand, tout-à l'heure encore, on vient de mettre celui de Paris 
aux abois, quand on vient lui porter le dernier coup assassin en 

1. La loi du 3 brumaire an IV excluait des fonctions publiques les émigrés ou 
censés émigrés et leurs parents. Elle faisait revivre les lois de 1792 et 1793 contre 
les prêtres déportés et reclus. Comme le fait très justement remarquer Babeuf cette 


loi ne fut pas appliquée. Cf. AULARD, Histoire politique de la Révolution, 2° éd., 
P. 592-652. 
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décidant de lui enlever les trois quarterons de pain par jour et la 
demi-livre de viande tous les cinq jours, qu’on daignoit accorder 
à chacun de nous, au titre injurieux de bienfaisance, pour nous 
empêcher de mourir ? On ne prétend plus accorder cette foible 
pitance qu'aux indigents. Hélas ! tout le monde est indigent 
d’après ce régime-ci, excepté la poignée d’agioteurs et de coquins 
qu'il protège. Mais, pour la formation de la nouvelle liste de bien- 
faisance, sans doute le nombre des indigents sera bien petit. 
Qu'allons-nous devenir, à la suite de ces dernières inventions de 
la rage populicide ?.… Drouet, Que n'as-tu pas dû éprouver en te 
retrouvant au milieu de nous ? 1 Quelle comparaison n’as-tu pas eu 
à faire entre ce que nous étions quand tu nous a quittés, et ce que 
nous sommes ? Tu dois être tombé des nues en rentrant chez 
nous | Où sont les hommes les plus célèbres, les plus vertueux, les 
plus brülants de la révolution ? que sont devenus ces loix démo- 
cratiques et bienfaisantes qu'ils avoient fait recevoir ? où sont ces 
formes, ces mœurs populaires qu'ils avoient introduites ? où 
revoit-on les traces de cette égalité touchante, de cette félicité 
publique qui brilloient déjà si pures aux yeux du Peuple en- 
chanté ? Qu'est devenue la morale républicaine ? où sont ces 
germes nombreux desiplus belles vertus ? où est allé cette éner- 
gie générale qui promettoit d’incomparables destinées à la Répu- 
blique naissante ? ce code plébéien, ces véritables Droits de 
l'Homme, où sont-ils allés s’ensevelir ? quel est ce nouvel édifice 
féodal qu'on voit qui le remplace ? quels sont ces hommes gothi- 
ques qui le soutiennent ? Quoi ! des formes chevaleresques ! d’an- 
tiques préjugés ressuscités ! l’orgueil du faste et des distinctions ! 
le mépris et l’insensibilité versés à grandes doses sur la masse des 
citoyens | le despotisme le plus révoltant, l’égoïsme déhonté chez 


1. Par suite d'échange contre la fille de Louis XVI, l’ex-conventionnel Drouet, 
fait prisonnier à l’armée du Nord et interné au Spielberg en Moravie, était rentré 
en France. Au moment où Babeuf rédigeait cet article, le Conseil des Anciens 
par la résolution du 24 pluviôse an IV (13 février 1796) venait de déclarer que 
Drouet avait « dignement rempli la mission dont la Convention nationale l'avait 
chargé » et le Directoire était invité à lui remettre « un cheval équipé en rempla- 
cement de celui qui lui a été enlevé par les Autrichiens lorsqu'ils le firent prison- 
nier ». Drouet était très populaire. Il était habile de le mettre en jeu comme le 
faisait alors Babeuf. Impliqué un peu plus tard dans la conjuration, il s'évada 
grâce à la complicité de Barras. Acquitté à Vendôme. Cf. Dictionnaire des Con- 
ventionnels par KUSCINSEY, p. 209-210. — Bulletin des Lois, an IV, 2° série, 
re partie, n° 28. 
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ceux qui gouvernent | leur unique tendresse pour la classe riche ! 
leur meurtrière protection à celle-ci pour l'aider à assassiner et 
dépouiller entièrement les classes utiles ! la loi, honteusement 
prostituée, devenue l'instrument odieux du plus effréné brigan- 
dage ?.. Mais quel est donc, au milieu de tous ces horribles débris, 
l'état du Peuple ? Dieux ! il meurt affamé ! il périt à la suite de 
tous les genres de privations | Et l’on appelle encore ce désastreux 
état, la République ? Monstres | qui avez ainsi défiguré, rendu 
méconnoissable notre intéressant pays, cessez au moins de blas- 
phêmer… ; ne lui donnez pas un nom qu'il ne mérite plus, d'après 
que vous l'avez putréfié, dénaturé par l'effet corrupteur de vos 
émanations odieuses |. Une République ! existe-t'elle où je 
vois le malheur à un degré sans exemple ? où je vois tous les 
crimes triomphants ? où je vois la tyrannie qui n'a fait que chan- 
ger de nom ? Qu'ai-je donc fait en aidant à abattre un tyran ? 
Ab, rien, si à sa place j'en vois paroître de plus barbares et de 
plus impitoyables !.. O vertu ! o justice ! o liberté ! o félicité 
publique ! n’êtes-vous donc, vais-je m'écrier à mon tour, n'êtes- 
vous réellement que de vains noms | 


(Le Tribun du Peuple, n° 40, 5 ventôse an IV, t. IL, p. 240-242.) 
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HÉBERTISME, ROBESPIERRISME ET COMMUNISME 


[Au citoyen Joseph Bodson]! 
9 ventôse l'an 42. 


Je suis bien aise, mon ami, que tu me parles avec autant de 
franchise que tu le fais dans ta lettre d'hier$. J'en emploierai 
tout autant à te répondre et je ne regretterai pas un moment que 
j'emploierai pour justifier en quelque sorte, aux yeux d’un homme 
comme toi, certaine nuance de conduite dans ma marche, dont je 
ne suis pas surpris que tu sois étonné. Mon opinion n’a jamais 
changé sur les principes ; mais elle a changé sur quelques hommes. 
Je confesse aujourd’hui de bonne foi que je m'en veux d’avoir 
autrefois vu en noir, et le gouvernement révolutionnaire, et 
Robespierre, Saint-Just, etc. Je crois que ces hommes valoient 
mieux à eux seuls que tous les révolutionnaires ensemble, et que 
leur gouvernement dictatorial étoit diablement bien imaginé. 
Tout ce qui s’est passé depuis que ni les hommes ni le gouverne- 
ment ne sont plus, justifie peut-être assez bien l’assertion. Je ne 
suis du tout d'accord avec toi qu'ils ont commis de grands crimes 


z. Cette lettre à l'hébertiste J. Bodson, «d'une vérité historique si intense +selon 
A. Mathiez, a été définie par Babeuf à Vendôme + un aperçu, un précis de consi- 
dérations politiques, un coup d'œil particulier sur la Révolution, sur les hommes 
et sur les choses », Devant les juges, le Tribun du peuple ajouta : « Je dépose mon 
opinion dans cette lettre sur le gouvernement révolutionnaire et ses fondateurs et 
régulateurs. Je dis ce que, caiculant politiquement et ne voyant que les masses, je 
pense qu'il aurait pu définitivement produire. Je crois voir que le résultat en eût 
pu être une régénération d'où fût sortie le bonheur durable de la majorité du 
peuple. Je dégageais alors ma pensée de toute considération particulière et je 
jugeais comme un mal nécessaire le joug qu'il imposait à quelques castes en pos- 
session depuis tant de siècles d’appesantir le leur sur cette multitude si précieuse 
par son activité ; j'envisageais d’ailleurs cette répression comme une faible com- 
pensation ou représailles de tant et de si longs traitements oppressifs qu'ils lui 
ont fait subir ; je regardais aussi cette lutte comme une guerre qui, par son but, 
était plus utile qu'aucune qui eût jamais existé... Je justifiais, par ses intentions, 
ses puissants motifs et sa capacité peu commune, celui qui me semblait avoir été 
le conducteur principal du char de la Révolution. » ADVIELLE, t. II, p. 77-79. 

Ces propres commentaires de Babeuf nous dispensent d’insister. Sur Bodson, 
voir Babcuj... par DOMMANGET, p. 34. 

2. 28 février 1796. 

3. Cette phrase ne prête à aucune équivoque si l’on songe que, dans son n° 40 
(4 ventôse an IV), Babeuf fit une vibrante apologie du + philosophe d’Arras » et 
du gouvernement révolutionnaire dans un article que Mathiez a reproduit en ses 
passages essentiels (Annales Révolutionnaires, 9° année 1917, p. 377-380). Il est 
clair que dans sa lettre de la veille Bodson s'était ouvert très franchement à 
Babeuf de son anti-robespierrisme persistant. 
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et bien fait périr des républicains. Pas tant, je crois : c’est la 
réaction thermidorienne qui en a fait périr beaucoup. Je n'entre 
pas dans l'examen si Hebert et Chaumette étoient innocens. 
Quand cela seroit, je justifie encore Robespierre. Ce dernier pou- 
voit avoir à bon droit l’orgueil d’être le seul capable de conduire à 
son vrai but le char de la révolution. Des brouillons, des hommes 
à demi-moyens, selon lui, et peut-être aussi selon la réalité ; de 
tels hommes, dis-je, avides de gloire et remplis de présomption, 
tels qu'un Chaumette, peuvent avoir été apperçus par notre 
Robespierre avec la volonté de lui disputer la direction du char. 
Alors celui qui avoit l'initiative, celui qui avoit le sentiment de sa 
capacité exclusive, a dû voir que tous ces ridicules rivaux, même 
avec de bonnes intentions, entraveroiïient, gâteroient tout. Je 
suppose qu’il eût dit : Jettons sous l'éteignoir ces farfadets im- 
portuns et leurs bonnes intentions. Mon opinion est qu'il fit bien. 
Le salut de 25 millions d'hommes ne doit point être balancé contre 
le ménagement de quelques individus équivoques. Un régénéra- 
teur doit voir en grand. Il doit faucher tout ce qui le gêne, tout 
ce qui obstrue son passage, tout ce qui peut nuire à sa prompte 
arrivée au terme qu’il s’est prescrit. Fripons, ou imbécilles, ou 
présomptueux et ambitieux de gloire, c’est égal, tant pis pour 
eux. Pourquoi s’y trouvent-ils ? Robespierre savoit tout cela, 
et c’est en partie ce qui me le fait admirer. C’est ce qui me fait 
voir en lui le génie où résidoient de véritables idées régénéra- 
trices. Il est vrai que ces idées-là pouvoient entraîner toi et moi. 
Qu'est-ce que cela faisoit si le bonheur commun fût venu au bout ? 

Je ne sais, mon ami, si avec ces explications-là il peut encore être 
permis aux hommes de bonne foi comme toi de rester hébertistes. 

L'hébertisme est une affection étroite dans cette classe d'hom- 
mes. Elle ne leur fait voir que le souvenir de quelques individus, 
et le point essentiel des grandes destinées de la République leur 
échappe. 

Je ne crois pas encore avec toi impolitique ni superflu d'évo- 
quer la cendre et les principes de Robespierre et de Saint-Just 
pour étayer notre doctrine. D'abord nous ne faisons que rendre 
hommage à une grande vérité, sans laquelle nous serions trop 
au-dessous d’une équitable modestie. Cette vérité là est que nous 
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ne sommes que les seconds Gracques de la révolution française. 
N'est-il pas encore utile de montrer que nous n'innovons rien, 
que nous ne faisons que succéder à de premiers généreux défen- 
seurs du peuple qui, avant nous, avoient marqué le même but de 
justice et de bonheur auquel le peuple doit atteindre ? et en 
second lieu réveiller Robespierre, c'est réveiller tous les patriotes 
énergiques de la République, et avec eux le peuple, qui autrefois 
n'écoutoit et ne suivoit qu'eux. Ils sont nuls et impuissans, pour 
ainsi dire morts, ces patriotes énergiques, ces disciples de celui 
qu'on peut dire qui fonda chez nous la liberté. Ils sont, dis-je, 
nuls et impuissans depuis que la mémoire de ce fondateur est 
couverte d’une injuste diffamation. Rendez-lui son premier lustre 
légitime, tous les disciples se relèvent, et bientôt ils triomphent. 
Le robespierrisme atterre de nouveau toutes les factions ; le 
robespierrisme ne ressemble à aucune d'elles, il n’est point factice 
ni limité. L’hébertisme, par exemple, n’est qu’à Paris et dans une 
petite portion d'hommes, et encore ne se soutient-il qu'avec des 
lisières. Le robespierrisme est dans toute la République, dans 
toute la classe judicieuse et clairvoyante, et naturellement 
dans tout le peuple. La raison en est simple, c’est que le robes- 
pierrisme est la démocratie, et ces deux mots sont parfaitement 
identiques : donc en relevant le robespierrisme, vous êtes sûrs de 
relever la démocratie. 

Envoie-moi tes notes, je suis certain qu'elles me seront utiles : 
nous avons tant rebattu ensemble autrefois la grande matière 
qu'aujourd'hui je mets à l’ordre du jour, que je suis hors de tout 
doute, que ton esprit juste aura là-dessus enfanté quelque chose 
de précieux... 


(Haute-Cour de Justice. Suite de la copie des pièces, t. II, p. 52-541.) 


1. Il est intéressant de noter ici que G. Vilate, ancien confident de Barère, 
dans son pamphlet sur les Causes secrètes de la Révolution du 9 thermidor, après avoir 
affirmé que les Robespierristes poursuivaient le remaniement de la propriété au 
profit des classes pauvres par l'instrument de la Terreur, ajoute : « Ils avaient 
devant les yeux l'exemple des jeunes Gracques qui devinrent victimes de leur inex- 
périence. » A. Mathiez commente ainsi ces mots : « Vilate, qui s'écarte souvent 
de la vérité, me paraît, ici, n'avoir rien exagéré. » Cf. Les décrets de ventôse sur le 
séquestre, dans les Annales historiques de la Révolution française, 5° année, 1928, 
P. 218-219. 

2. Bodson répondit à son ami le 12 ventôse. Tout en reconnaissant que les 
Hébertistes n'étaient pas «exempts de reproches » il persistait à croire qu’il 
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GRACCHUS BABEUF 
AU «JOURNAL DES HOMMES LIBRES » 


en réponse à l'article signé Antonelle, inséré dans le n° 1441. 


Paris, 4 germinal. 


.… « Evidemment, dis-tu, on ne pourroit marcher à l'abolition 
effective de la propriété et à la conquête de la communauté des biens 
que par le BRIGANDAGE ET LES HORREURS DE LA GUERRE CIVILE... 

Qu'’entends-tu qu'on ne pourroit marcher à la conquête de 
l'égalité réelle que par le BRIGANDAGE ? Seroit-ce bien Antonelle 
qui définiroit le brigandage à la manière du patriciat ? mais dans 
le sens où s'entendent les hommes justes et les enfans de la nature, 
qu'est-ce que le brigandage ? Ce sont les cent mille moyens par 
lesquels nos lois ouvrent la porte à l'inégalité et autorisent le 
dépouillement du grand nombre par une petite portion. Tout 
mouvement, toute opération qui effectueroit déjà, ne fût-ce que 
partiellement, le dégorgement de ceux qui ont frop, au profit de 
ceux qui n’ont plus assez, ne seroit point ce me semble, un brigan- 


était impolitique de s'affirmer pour le gouvernement révolutionnaire et pour «la 
célébrité monstrueuse de Robespierre ». Après avoir marqué son accord complet 
avec Babeuf au sujet du but à atteindre, « le bonheur de tous », il terminait en 
disant : « Je pense et je suis convaincu que, suivant l'impulsion de ton cœur, la 
véhémence de tes sentimens, tu y réussiras plus facilement que de suivre les 
traces d'hommes que tu dois avoir le noble orgueil (quels que soient les services 


qu’ils ont pu rendre à la patrie) de dépasser ; ne regarde point en arrière, ne vois 


que le bonheur du peuple, la reconnoissance de la postérité. » On trouvera le texte 
de cette réponse dans la Susfe de la Copie des pièces, t. II, p. 55-57. En fait, la 
réponse est signée J. B. (initiales de Joseph Bodson). Devant la Haute-Cour, 
Babeuf dans le but de dégager son ami —- d’ailleurs contumax — déclara à plu- 
sieurs reprises que J. B. ne signifiait point Joseph Bodson. Mais on ne saurait s’y 
tromper. 

1. Dans l’Orateur Plébéien n° 9 Antonelle avait écrit : « La possibilité éventuelle 
du retour à cet ordre de choses si simple et si doux [l'état de communauté] n’est 
qu’une réverie peut-être. ». Babeuf dans son Tribun du peuple n° 37 (Voir p. 268) 
avait répondu à Antonelle que ce n’était point 1à une rêverie, à condition de 
convaincre le peuple de la nécessité et de la justice du système. Mais Antonelle, 
dans le n° 144 du Journal des Hommes libres s'étant montré plus affirmatif, s'étant 
prononcé contre la possibilité du régime communautaire, et les moyens pour y 
parvenir, — ce qui fit « de la peine » à Babeuf, — celui-ci résolut d’+ argumen- 
ter » en sens contraire. 

Devant la Haute-Cour de Vendôme, Babeuf a expliqué tout au long dans quelles 
conditions il rédigea cette réponse à Antonelle qui, d’après lui, n’aurait « jamais été 
envoyée » à l’intéressé (Cf. à ce sujet ADVIELLE, t. Il, p. 101-104). 
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dage : ce seroit un commencement de retour à la justice et un 
véritable bon ordre. 

Tu ajoutes que cette marche vers la conquête de ia parfaite 
égalité ne pourroïit encore s’opérer que par les horreurs de la 
GUERRE CIVILE. La guerre civile ! Je te demanderois s’il en est une 
plus horrible que celle qui existe perpétuellement depuis l’éta- 
blissement de la propriété, par le moyen de laquelle chaque famille 
est une république à part, qui, par la crainte d’être dépouillée, 
et l'inquiétude constante de manquer elle ou les siens, conspire 
sans cesse pour dépouiller les autres. Diderot, que tu te complais 
à citer, dit précisément dans son ouvrage du Code de la naïure, 
dont l'analyse remplit presque en entier ta lettre ; Diderot dit 
que «l'esprit de propriété et d'intérêt dispose chaque individu à 
immoler à son bonheur l'espèce entière... la propriété est la 
cause générale et permanente de toutes les discordes »1... Je 
copie moi-même ce que tu as copié : « Par elle, les choses se trou- 
vent malheureusement arrangées, ou plutôt bouleversées, de 
façon qu’en une infinité de circonstances il faut qu'il naïsse DE 
VIOLENTES ET FOUGUEUSES SECOUSSES ?.….. 

En privant la moitié des hommes de biens de la nature, ces 
prétendus sages que notre imbécillité admire, ont ouvert la porte 
à TOUS LES CRIMES3.... » 

Tout cela me paroît prouver bien clairement qu’il n’y a point 
à craindre, en marchant à l'égalité, de guerre civile, comparable 
aux guerres d'homme à homme, et de peuple à peuple, qu'entre- 

.tient sans interruption notre état présent. Eh, nature | puisqu'on 
n’a pas hésité devant les guerres sans nombre et continuelles qui 
ont été ouvertes pour maintenir la violation de tes lois, comment 
pourroit-on balancer devant la guerre sainte et vénérable qui 
auroit pour objet leur rétablissement ? Encore est-il bien certain 
qu'il y aura une guerre au moment où nous serons assez sages. 
pour vouloir instituer l'égalité ? Je n’en crois rien, et personne ne 
le croira plus que moi, si l’on trouve incontestable ma démonstra- 
tion de la page 20r du n° 39 du Tribun du peuple, où j'établis 


1. Éd. DoLLÉANS, p. 78 et 18. 
2. Id., p. 38, avec « passions + au lieu de « secousses ». 
3. Id., p. 19. 
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qu'il ÿ a en France quatre-vingt-dix-neuf individus qui n'ont 
point assez contre un centième qui a de érop. 

En continuant, tu soutiens qu’on ne parviendroïit qu'à détruire 
la propriété, sans pouvoir jamais organiser la communauté des 
biens. Je ne conçois pas encore parfaitement ce que tu veux dire 
ici. Tu entends probablement par la destruction seule possible 
de la propriété, que si les 09 ex-propriés, en livrant la guerre au 
centième qui a accaparé leur portion, parvenoient à le faire 
dégorger, il n'en résulteroit qu’une simple mutation de propriétés, 
un changement de possesseurs, qui, à la vérité, seroit toujours 
salutaire, puisqu'il ôteroit à la petite portion, qui a beaucoup 
plus qu'il ne faut, pour transporter à la grande masse qui a beau- 
coup moins qu'il ne lui est nécessaire ; mais qu'il ne pourroit 
jamais s'ensuivre cette grande régénération de l'administration 
commune que tu conviens être seule capable de fonder une félicité 
parfaite et durable. 

Voici les motifs que tu en donnes : 

« Où retrouver, en effet, ces verius et cette simplicité néces- 
saires pour rentrer et se maintenir dans un ordre de choses naturel 
et pur, dont il ne nous seroit plus donné d'apprécier les douceurs ? » 

Diderot étoit un peu plus consolant que toi : « Il ne s’agiroit, 
dit-il, que de parvenir à FAIRE BIEN ENTENDRE à la majorité lésée, 
que cet ordre entretiendroit parmi nous une réciprocité de secours 
si parfaite, que JAMAIS aucun ne pourroit manquer, non-seulement 
du NÉCESSAIRE ET DE L'UTILE, mafs même de l'AGRÉABLE. »! 

Ce qui se rencontre positivement avec ce que j'ai dit ; qu'il ne 
faudroit que pouvoir CONVAINCRE la masse dépouillée, comme tu 
parois être CONVAINCU toi-même, que l’état de communauté est le 
seul bon, Le seul juste, le seul conforme aux purs sentimens de la 
nature. celui hors duquel il ne peut exister de sociélés pañsibles et 
vraiment heureuses. 

Je le dis encore une fois, je me persuade qu'il ne faut que cette 
conviction pour garantir la possibilité ; et je ne vois pas qu'il faille 
avoir des VERTUS extraordinaires pour adopter un ordre de choses 
démontré être exclusivement celui où l'on trouve le MIEUX-ÊTRE, 


1. Code de la Nature, éd. DOLLÉANS, p. 54. 
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le nec plus ultra du BONHEUR. Il ne faut avoir que la vertu de 
s'aimer soi-même, d'aimer son repos, sa tranquillité durable et 
entière, sous tous les rapports ; d’aimer la plus grande somme 
possible des jouissances personnelles ; et cette vertu, la nature a 
eu très-grand soin de l'implanter dans le cœur de tous les hommes; 
c'est parce qu'elle y tient par un attachement extrême que 
l'aveuglement de la passion a conduit dans une fausse route, 
l'amour de soi a porté chacun à travailler pour grossir démesuré- 
ment son avoir : on a pu croire que c’étoit-là la seule manière 
de faire arriver le plus grand nombre à un état heureux. Montrez 
qu'on s’est trompé ; persuadez bien chacun qu'il est un autre 
moyen de faire atteindre la majorité au faîte du bonheur : vous 
verrez que la masse, sans avoir besoin d'autre verf# que celle de 
l’amour de soi-même, ne [se] fera guère prier pour adopter votre 
moyen. 

C'étoit encore le sentiment de Diderot que cette persuation 
feroit tout. « J'indique, disoit-il, le coup qu'il faut porter à la 
racine de tous les maux. De plus habiles que moi réussiront peut- 
être à persuader. » Tu vois donc qu'il ne désespéroit de rien. 

I1 désespéroit si peu, il! comptait si fort sur le grand moyen 
de la CONVICTION, qu'il disoit, quelques lignes plus loin : « Mor- 
tels faits pour régir les nations. commencez par laisser pleine 
liberté aux vrais sages d'attaquer les erreurs et les préjugés qui sou- 
tiennent l'esprit de propriété... bientôt sl ne vous sera plus difficile 
de faire adopter à vos peuples des LOIS A-PEU-PRÈS PAREILLES A 
CELLES que j'ai recueillies d’après ce qu'il m'a paru que la raison 
peut suggérer de mieux aux hommes?. » 

Ce que je viens de dire par rapport à ton objection sur le mot 
vertu, s'applique également à celui de simplicité morale. Il n’est 
encore besoin que de la simplicité de l'égoïsme pour porter les 
quatre-vingt-dix-neuf centièmes qui n'ont point ce qu'il leur 
faut, à vouloir jouir de l'état d’aisance où, selon Diderot, jamais 
aucun d'eux ne pourroit manquer non seulement du NÉCESSAIRE et de 
L'UTILE, mais mÊme DE L'AGRÉABLE. Je te demande encore si tu as 
dit bien juste lorsque tu as posé qu'il ne nous seroit plus donné 


1. Code de la Naïure, Ed. DOLLÉANS, p. 84. 
2. JIbÿd. 
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d'apprécier les douceurs de cet ordre de choses. Quoi ! cela ne seroïit 
point donné à nos quatre-vingt-dix-neuf centièmes d'hommes 
souffrans et manquant de tout |! 


(Hauie-Cour de Justice. Suite de la copie des pièces, t. IT, p. 16-20.) 


UN MOT PRESSANT AUX PATRIOTES 


Non, nous n’aurons pas de mouvement partiell. Sans doute 
la masse des patriotes et du Peuple ne se seroit pas ébranlée au 
perfide appel d’un Barras ou d'un Tallien ; mais, d’après mon 
avertissement, je me flatte qu'ils ne trouveront plus deux 
hommes à pouvoir tromper?. Oui, oui, leurs Antéchrists, leurs 
faux Prophètes perdront leurs peines. Misérables valets ! allez 
assaillir en tous lieux les républicains ; arrêtez-les à la prome- 
nade, dans les rues ; offusquez par-tout leurs yeux de vos hon- 
teuses figures, vos poisons assasins ne mordront pas contre notre 
antidote invulnérable. Ils vous rejeteront, vous et vos insidieux 
propos, avec tout le mépris dont vous êtes dignes. Je déclare à 
vos maîtres que c’est désormais de l’argent perdu que tout celui 
qu'ils vous donnent. 

Le Peuple ne se lèvera qu’en masse et à la voix de ses véritables 
libérateurs, dont il distinguera le signal à des marques certaines. 
Il restera calme jusqu’à ce qu’ils le lui disent ; il ne voudra pas 
tout perdre par une mauvaise précipitation. Après avoir su tant 

1. Les faux amis de l'Égalité ou égoïstes conquérants, — comme les appelle Buo- 
narroti, — « mettaient tout en œuvre pour se faire le centre du mouvement popu- 
laire dont ils ne se dissimulaient pas l'approche ». (Fd. CHARAVAY, p. 91). Barras 
surtout intriguait. Il manda au Directoire le restaurateur babouviste Chrétien, le 
fameux général Rossignol et même Charles Germain qu’il essaya de circonvenir. 

2. Cette phrase montre bien que les manœuvres de Barras et ses amis égaraient 
des «républicains peu clairvoyants » qui se laissaient prendre aux « séductions des 
révolutionnaires parjures ». Le Directoire insurrectionnel chercha le remède, 
dévoila le piège. Quelques jours après cet article, le 26 germinal, il envoyait une 

re à ses agents d'arrondissement pour prémunir contre les émissaires des 
Barras, Tallien, Legendre. BUONARROTI, éd. Charavay, p. 92, Archives Natio- 
nales : FT 4277. 

Dans l'Éclaireur du peuple n° 5 (17 germinal an IV) Babeuf, très habilement, 
venait de faire appel aux égarés tout en donnant des conseils de prudence aux 
inflexibles : « Que tous les amis de la liberte et de l’Égalité, que tous les défenseurs 
du peuple, qui ont été entraînés hors du véritable sentier et que la voix de la patrie 
appelle aujourd’hui, reprennent leur rang dans la coalition sacrée des Égaus. 


Que ceux que les circonstances ou les lumières ont toujours retenus dans le droit 
chemin, les accueillent avec franchise. » 


cé 
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souffrir, il saura attendre quelques instans de plus pour mieux 
assurer son affranchissement ; il croira ses amis, aussi long-tems 
qu'ils lui diront : Que le moment de sauver la patrie n’est point 
encore arrivé. 

Et nous aussi, nous voulons nous délivrer de l'influence fatale 
des coryphées du royalisme ; mais nous voulons en même tems 
nous débarasser de celle des doges. Nous ne choisissons pas entre 
deux tyrannies. Nous haïssons infiniment les francs représentans 
de Louis XVIII, mais nous détestons encore un peu plus les hypo- 
crites oppresseurs qui nous présentent leur joug caché sous des 
roses. Allez donc vous empresser sous les drapeaux de Fréron et 
de Legendre, de Barras et de Tallien. Pardonnez donc à tous ces 
hommes leurs petites erreurs. Ils n’ont réellement commis que des 
Deccadilles : Tallien n'a fait que déterminer la grande époque de 
nos malheurs, soutenir constamment son ouvrage, diriger avec 
zèle toutes les opérations réactives qui ont dépouillé le Peuple de 
tous ses droits un à un, et l’ont accablé sous tous les genres de 
souffrances. Barras n’a fait qu'être le dictateur de Thermidor, 
de Germinal, de Prairial et de Vendémiaire ; et, à cette dernière 
époque, d’une manière d'autant plus criminelle qu’il a trompé les 
patriotes auxquels il avoit promis de les mener à la reprise de 
leurs droits, après qu'ils auroient sauvé la convention. Legendre 
n’a fait que marcher le sabre à la main contre le Peuple dans 
quelques circonstances ; et depuis la belle réaction il s’est seule- 
ment acharné comme un vrai boucher, toutes les fois qu'il s’est 
agi d’assommer et d'égorger le Peuple de toutes les manières. 
Quant à Fréron, ce n'est point la peine d’en parler ; il n’a que 
mis le poignard à la main de tous les massacreurs, organisé et 
dirigé, par une suite de commandemens formels, par la voie toute 
simple d’une feuille publique et journalière, les milliers d’assassi- 
nats des plus vertueux patriotes, dont le sang continue d’inonder 
le sol français depuis dix-huit mois. D’après cela, vous devez 
vous jetter aux genoux de ces frès-honnêtes gens, les prier d’être 
vos libérateurs, et mettre votre plus grande confiance en eux. 
Hâtez-vous donc de vous lever, quand ces hommes affreux feront 
battre la générale pour vous conduire à renverser leurs ennemis ; 
après quoi, pour vous récompenser, ils vous pratrialiseront. Il 


LA LUTTE CONTRE LE DIRECTOIRE 293 


s'est fait bien de déplorables extravagances dans la révolution, 
mais celle-ci ne pourra pas être ajoûtée aux autres ; elle n’aura 
vraiment pas lieu. Le Tribun du Peuple ne le souffrira pas. Non, 
le Peuple ne se lèvera point pour combattre sous les ordres de ses 
perpétuels assassins. Je le lui défends ! !.... 

I1 faut que le parti du Peuple se mette en mesure de vaincre 
seul, et le parti du royalisme, dont l’idole est à Vérone, et le parti 
du royalisme dont les idoles sont au Luxembourg, sans avoir 
besoin de s’aider ni de l’un ni de l’autre. Ce seroit folie de vouloir 
cacher à tous deux nos dispositions hostiles, sous prétexte de les 
empêcher de se tenir en garde contre elles. Il y a long-tems que 
ces dispositions n’ont pu leur échapper, et qu’ils ont fait tout ce 
qu'ils ont pu pour les rompre. Ils n’y sont plus en mesure par la 
force et par l'opinion ; voilà pourquoi ils ont recours à la ruse. 
Nous triompherons encore contre eux de ce dernier moyen. Je 
leur oppose des batteries en plein air. Des oisons, des sots de la 
faction des prudents vont peut-être dire encore qu'il eût mieux 
valu se couvrir sous quelques ombres. Je dis qu'il est absolu- 
ment nécessaire et qu'il est temps que la masse de l'armée Sans- 
culotte voie le camp, et qu’encore une fois son existence ne peut 
plus être cachée à l'ennemi. Ce n'est plus par surprise que nous 
pouvons ni que nous voulons le vaincre ; c'est d’une manière plus 
digne du Peuple. C’est à force ouverte. Loin de nous cette pusilla- 
nimité qui nous feroit croire que nous ne pouvons rien par nous- 
mêmes, et qu'il nous faut toujours avec nous des gouvernants. 
Les gouvernants ne font des révolutions que pour toujours gou- 
verner. Nous en voulons faire enfin une pour assurer à jamais le 
bonheur du Peuple par la vraie démocratie. Sans-culottes ! écar- 
tons nos idées d’une simple animadversion contre quelques 
hommes ; c’est pour du pain, l’aisance et la liberté que nous nous 
échauffons. Ne vous laissons donc pas donner le change. Ne 
détournons pas notre attention du véritable objet qui nous inté- 
resse. Je vous le dis et vous le répète : c'est une erreur de croire 
que vous ne pouvez rien seuls et par vous-mêmes. Jamais il ne 
sera rien fait de grand et de digne du Peuple que par le Peuple et 
où il n’y aura que lui. Ne vous remuez donc que quand vous 
verrez remuer et paroître les hommes du Peuple. Ne donnez dans 
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aucun panneau ; ne cherchez point ailleurs vos libérateurs ; ne 
reconnoissez pas d'autres étendards. Ne vous laissez point abuser 
par cet autre sophisme des mouchards-interprêtes de toutes les 
inductions trompeuses de nos ennemis : ils disent qu'ils ont leurs 
soldats. Ils en ont menti, ils ne sont point à eux, ils sont les 
nôtres. Ils le sont par leur institution même ; mais ils le sont 
encore par leurs dispositions actuelles. Oui, le soldat n'ira qu'avec 
nous et pour nous. Tant mieux que les scélérats qui nous vexent 
nous aient fait venir une grosse armée. Mieux encore ils feront 
s'ils l’'augmentent, nous en serons plus forts. Ç'en est fait, l'endoc- 
trinement a jeté ses racines parmi nos frères enrégimentés, qui 
sont comme nous du Peuple, et qui n’ont avec nous qu’une même 
cause 1 ; la tyrannie se trompe encore elle-même en les changeant 
de place à tous momens : ceux qui arrivent reçoivent des leçons de 
ceux qui les ont devancés, et ceux qui s’en vont portent ailleurs 
les dogmes que nous leur avons inculqués, de façon que nos 
poisons? populaires prennent par-tout. Non, non, il n’est plus au 
pouvoir de l’inquisition ni civile ni militaire d'en empêcher la 
lecture à nos soldats et à nos ouvriers ; qui la dévorent et y pui- 
sent les ferments de la contagion démocratique la plus active et 
la plus enivrante. Peuple ! c’est ainsi que tes hommes te suffisent, 
puisqu'ils ont à eux toi tout entier, et déjà une bonne partie des 
soldats sans-culottes qu'on s’étoit promis d’égarer pour les opposer 
à toi. Ainsi nous irons tous ensemble, le jour du Peuple, à une vic- 
toire sûre, à la suite et sous l'unique direction des hommes du 
Peuple, lorsqu'ils nous marqueront ce jour heureux. 


(Le Tribun du Peuple, n° 42, 24 germinal an IV, t. II, p. 291-295, 
BuonaARroïTI, éd. de Bruxelles, t. II, p. 235-243.) 


1. La mutinerie de la Légion de police (9 floréal) devait prouver qu’'effective- 
ment la conjuration mordait dans l'armée. Buonarroti affirme que les Égaux 
«eurent un instant l'espoir de rendre l'insurrection générale dans l’armée de 
l’intérieur », c'est-à-dire parmi les troupes campées autour de Paris. Les agents 
militaires de la conspiration influençaient sérieusement les soldats. Quand Babeuf 
et ses amis furent arrêtés ils croyaient pouvoir compter sur 1 o00 canonniers, 
1500 grenadiers du Corps Législatif, 6 000 légionnaires de la police, 1 000 soldats 
des Invalides, 500 détenus militaires. BUONARROTI, éd. CHARAVAY, p. 107, 126, 

2. Le jour même où paraissaient ces lignes les conjurés lançaient parmi les 
re la violente brochure du félon Grisel, Lettre de Franc-Libre à son ami 

erreur. 
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COMMENTAIRE DE LA PROCLAMATION 
DU DIRECTOIRE ET DES LOIS MARTIALES! 


C’est le royalisme, ont-ils osé dire, qui suscitoit nos murmures 
et notre indignation contre l'oppression toujours croissante et 
toujours plus insupportable ; c’est le royalisme qui dictoit nos 
plaintes contre la famine qui nous moissonne toujours avec de 
plus effrayans progrès ; c’est le royalisme qui nous faisoit fulmi- 
ner contre le régime affreux qui n’augmente plus que la popula- 
tion des cimetières. 

Ils avoient raison. C’est le royalisme du Luxembourg et des 
deux chambres ; c'est ce plus atroce de tous les royalismes, qui 
continue d’inspirer toutes ces fâcheuses dispositions de nos ames. 

De quels prétendus crimes ce monstre odieux tira-t-il le pré- 
texte de vouloir étouffer nos gémissemens, de vouloir nous déro- 
ber la dernière consolation des affligés À I1 nous a accusé de vou- 
loir renverser la constitution du Peuple doré, détruire le gouver- 
nement des honnêtes-gens, mettre en activité le code populaire de 
93, et procurer l’aisance à la foule ruinée, haletante de faim et 
d’épuisement, par l'effet de son système de rapines et de brigan- 
dages publics. 

A la vérité, ces crimes sont inexcusables devant la jurispru- 
dence des scélérats. Tout ce qui attaque le petit nombre des 
heureux, et tend à protéger le grand nombre des misérables, est, 
à leurs yeux, infernal et souverainement criminel, 


1. La proclamation du Directoire (25 germinal an IV-14 avril 1796) dénonçait 
aux «citoyens de Paris » les mécontents dont il dénaturait les intentions. Il les 
accusait de vouloir « mettre en activité le code atroce et impraticable de 93 », 
« opérer le prétendu partage égal de toutes les propriétés, même des ménages les 
plus simples et de la plus petite boutique », poursuivre « le pillage » etc. dans le 
double dessein de rétablir le despotisme royal et de s'enrichir. — Les lois des 
27 et 28 germinal (16-17 avril 1796) votées unanimement par le Conseil des 
Anciens et à l'unanimité moins douze voix aux Cinq-Cents, ont pu être qualifiées 
par Babeuf dans le sommaire de son Tribus du Peuple n° 43 d’s ultra-Martiales et 
extraordinairement pénales ». Elles visaient les groupes, les attroupements, les 
discours, les écrits, les affiches, les auteurs, les imprimeurs, les colporteurs, les 
avilisseurs de la Constitution de 1795 et les apologistes de la Constitution de 
1793. La peine de mort était édictée. Elle pouvait être commuée en déporta- 
tion si le jury déclarait qu’il y avait des circonstances atténuantes, On trouvera le 
message, la proclamation du Directoire, les lois sus-mentionnées dans le Monciewr 
(réimpression) an IV, n® 208 et suivants, p. 829, 838, 843, 848, et les commen- 
taires dans G. DEVILLR, Thermidor « Directoire, p. 310; BUONARROTI, éd. Cha- 
ravay, p. 94-96. 
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Que de charlatanisme, que d'astuce, que de grossiers men- 
songes, que de sophismes maladroiïts, que de calomnies usées, 
que de phrases bannales dans cette proclamation du directoire 
sur les écrits, discours et rassemblements prétendus séditieux | 
On a voulu y faire croire que nous demandions'le pillage de la plus 
mince boutique et du plus simple ménage, comme s’il n’appartenoit 
pas au gouvernement seul d’avoir su opérer adroitement ce pil- 
lage. Comme si, par son régime de famine, il n’avoit pas trouvé le 
secret de faire transporter chez l’agioteur et chez tous les fripons 
dorés, par les malheureux eux-mêmes, tout ce qui étoit contenu 
dans leurs simples ménages et leurs minces boutiques. Comme s’il y 
restoit quelque chose à piller encore. Comme si, au contraire de 
vouloir ce que prétend le gouvernement, nous n’avions pas tou- 
jours clairement annoncé que nous voulions REMONTER, FORTIFIER 
les minces boutiques et les petits ménages, en ÿ faisant rentrer au 
moins l'équivalent de ce que le brigandage légal en a fait sortir. 
Comme si toutes les fortunes ordinaires n’avoient point dû être 
rassurées par nos déclarations franches. Comme si nous n'avions 
pas toujours dit que nous ne voulions que démolir les fortunes 
colossales et améliorer toutes les autres. 

On a voulu faire croire, par la proclamation du directoire, que 
l'Etranger nous paie. Comme s'il étoit possible d’abuser plus 
absurdement des noms de Pitt et Cobourg. Comme si le directoire, 
en employant encore, au bout de toutes ses phrases, cette tri- 
vialité dont les oreilles sont rebattues, n’avoit pas dû craindre 
que je lui retorquasse une vérité qui, pour sembler n'être encore 
venue à la pensée de personne, n’en est pas moins frappante : je 
veux dire qu'il est impossible que Cobourg et Pitt aient encore 
eu quelqu'un à payer après avoir payé les fondateurs d'un gou- 
vernement si capable de plaire à tous les despotes, et si parfaite- 
ment ressemblant à celui qu’ils maintiennent par tous les moyens 
que donne Îa tyrannie. Comme s’il n'étoit pas constant que le 
directoire a voulu nous payer, lui, pour être son complice!, et 
pour exister tranquilles et protégés par lui. Comme s’il n'étoit 
pas encore constant que nous avons préféré, pour arracher le 


1. Voir p. 242. 
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Peuple à sa barbare domination, de marcher chaque jour à tra- 
vers la misère et les périls, et de braver les nuées de satellites et les 
échafauds. 

On a voulu faire croire, par la proclamation du directoire, gu'il 
a fait les plus belles choses du monde (ah sans doute, pour lui.…...), 
qu'il est l'ami le plus chaud des patriotes et de la Patrie. Comme si le 
calembourg suivant : « Qu'il soutient les uns et les autres, comme 
la corde soutient le pendu », n’étoit pas une réponse infiniment 
juste à lui faire. 

On a établi, dans la proclamation du directoire, que les magni- 
fiques promesses que firent tant de fois au Peuple des tyrans couverts 
du manteau populaire, n'ont jamais eu d'autre résultat que leur 
Jortune particulière et la misère publique. Comme si cette vérité 
pouvoit avoir d'autre application qu'aux membres du directoire 
et à leurs amis1, les Merlin de Thionville#, les Tallien®, les Fré- 
ron#, les Legendre® et tant d’autres. 

On a fait, dans la proclamation du directoire, #n appel aux 
gros riches, aux fameux propriétaires, aux puissans voleurs. Comme 
si nous pouvions les craindre. Comme si nous ne pouvions pas, 
nous, faire ## APPEL au grand nombre, composé, non seulement 
de ceux qui n'ont déjà plus rien, mais encore de tous ceux qui 
n'ont que des fortunes médiocres, et de tous ceux à qui il ne reste 
que des débris de la leur, qui fut décomposée et se décompose 
encore chaque jour par l'effet du système abominable qui existe … 

Citoyens ! j'ai cru bon de vous déclarer que ces coups d'état, 
ces liberticides mesures de l'autorité ne nous intimident, ne nous 
déconcertent pas. Pourriez-vous être plutôt que moi découragés ? 
Non, non, les derniers excès de la tyrannie aux abois ne sont 
point faits pour nous abattre. Ses violations annoncent bien plus 
sa foiblesse et ses craintes que son audace. Dans le désespoir on 
fait tout. La puissance qui se sent couverte de crimes sait qu’elle 

1. Jettez les yeux sur les belles terres et seigneuries du vicomte de Barras. 
(Note de Babeuf). 

2. Jettez les yeux sur les châteaux et domaines du Rincy et sur les 300 mille 
francs par mois qu’il donne à sa courtisanne (7bid.). 

3. Jettez les yeux sur sa brillante alliance avec la cour d’Espagne. (Jbid.). 

4. Jettez les yeux sur la dot que lui a fait la république, en épousant la sœur du 
général Buonaparte. (Ib5d.). 


5. Jettez les yeux sur les dépenses énormes que ce sanglant législateur a faites 
pour entretenir la Comtat (Zbsd.). 
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ne peut prolonger son existence que par d’autres crimes. Quand 
on a tout violé, que coûte-t-il de violer encore ? Mais le tems vient 
pourtant où la mesure des attentats ne peut plus se combler. 
J'annonce aux tyrans que je suis debout, que je ne me déclare 
pas vaincu. Plébéiens ! mes frères ! vous êtes dans la même dispo- 
sition. Nous foulerons aux pieds leurs rescrits impertinents, nous 
éluderons leurs menaces de pénalités atroces. Amis | il faut être 
fermes, persévérants, invincibles ; mais il faut néanmoins joindre 
à toutes ces vertus l'extrême prudence. Les oppresseurs ont 
tramé d'horribles manœuvres pour vous précipiter dans un der- 
nier abyme. Nous vous ferons l’éviter…. 

Peuple ! c’est en bonne partie pour que ce plan infâme ne püût 
t'être révélé que l’on a voulu garotter la liberté de la presse. Sois 
tranquille. Nous briserons toutes les chaînes pour t’empêcher de 
mourir victimes de ceux qui te torturent, te dépouillent et t'avi- 
lissent depuis vingt mois. 


(Le Tribun du Peuple, n° 43, 5 floréal an IV, t. II, p. 301-308.) 
P 


LETTRE AU DIRECTOIRE EXÉCUTIF 


Paris, 23 floréal, l'an quatrième de la République. 
G. Babeuf, au Directoire exécutif. 


Regarderiez-vous au-dessous de vous, citoyens directeurs, de 
traiter avec moi comme de puissance à puissance ? Vous avez 
vu à présent de quelle vaste confiance je suis le centre ; vous avez 
vu que mon parti peut bien balancer le vôtre ; vous avez vu 
quelles immenses ramifications y tiennent ; j'en suis presque 
convaincu : cet aperçu vous a fait trembler. 

. Est-il de votre intérêt, est-il de l'intérêt de la Patrie, de donner 
de l'éclat à la conjuration que vous avez découverte ? Je ne le 
pense pas. Je motiverai comment mon opinion ne peut être sus- 
pecte. 


I. 12 mai 1796. 
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Qu'arriverait-il, si cette affaire paraissait au grand jour ? que 
j'y jouerais le plus glorieux de tous les rôles. J'y démontrerais, 
avec toute la grandeur d'âme, avec l'énergie que vous me con- 
naissez, la sainteté de la conspiration, dont je n'ai jamais nié 
d'être membre ; sortant de cette route lâche et frayée des déné- 
gations dont le commun des accusés se sert pour parvenir à se 
justifier, j'oserais développer les grands principes et plaider les 
droits éternels du Peuple avec tout l’avantage que donne l’intime 
pénétration de la beauté de ce sujet ; j’oserais, dis-je, démontrer 
que ce procès ne serait pas celui de la justice, mais celui du fort 
contre le faible, des oppresseurs contre les opprimés et leurs 
magnanimes défenseurs. On pourrait me condamner à la dépor- 
tation, à la mort ; mais mon jugement serait aussitôt réputé pro- 
noncé par le Crime puissant contre la Vertu faible ; mon écha- 
faud figurerait glorieusement à côté de celui de Barnevelt et de 
Sidney. Veut-on, et dès le lendemain de mon supplice, me pré- 
parer des autels auprès de ceux où l’on révère aujourd’hui comme 
d'illustres martyrs, les Robespierre et les Goujon ? Ce n'est point 
là la voie qui assure les gouvernemens et les gouvernans. 

Vous avez vu, citoyens directeurs, que vous ne tenez rien 
lorsque je suis sous votre main : je ne suis pas toute la conspira- 
tion, il s’en faut bien ; je ne suis même qu’un simple point de la 
longue chaîne dont elle se compose : vous avez à redouter toutes 
les autres parties autant que la mienne ; cependant vous avez la 
preuve de tout l'intérêt qu'elles prennent à moi ; vous les frap- 
periez tout en me frappant, et vous les irriteriez. 

Vous irriteriez, dis-je, toute la démocratie de la République 
Française, et vous savez encore que ce n'est pas si peu de chose 
que vous aviez pu d’abord l’imaginer. 

Reconnaissez que ce n’est pas seulement à Paris qu'elle existe 
fortement ; voyez qu'il n’est pas un point des départemens où 
elle ne soit puissante : vous la jugeriez bien mieux, si vos cap- 
tureurs avaient saisi la grande correspondance qui a mis à portée 


1. Dans son premier interrogatoire, Babeuf avait évoqué déjà la mémoire de ces 
deux martyrs. Il disait : « Si je ne parviens point à persuader de notre innocence 
le tribunal chargé de nous juger, du moins j'ai ia certitude que le jury des siècles 
celui qui absout et couronne les Sidney et les Barnevelt nous couronnera et nous 
absoudra. » 


300 BABEUF 


de former des nomenclatures dont vous n’avez aperçu que quel- 
ques fragmens : on a eu beau vouloir comprimer le feu sacré ; 
il brûle, et il brülera. Plus il paraît, dans certains instans, 
anéanti, plus la flamme menace de se réveiller subitement forte 
et explosive. 

Entreprendriez-vous de vous délivrer en total de cette vaste 
secte sans-culottique qui n’a pas encore voulu se déclarer vaincue ? 
11 faudrait d’abord en supposer la possibilité ; mais où vous trou- 
veriez-vous ensuite ? Vous n'êtes pas tout-à-fait dans la même 
position que celui qui déporta, après la mort de Cromwel, quelques 
milliers de républicains anglais. Charles II était roi; et quoi qu’on 
en ait dit, vous ne l’êtes pas encore; vous avez besoin d’un parti 
pour vous soutenir ; et ôtez celui des patriotes, vous êtes exclu- 
sivement celui du royalisme. Que de chemin croyez-vous qu'il 
vous ferait voir, si vous étiez seuls contre lui ? 

Mais, direz-vous, les patriotes nous sont aussi dangereux que les 
royalistes, et peut-être plus. Vous vous trompez. Remarquez bien 
le caractère de l’entreprise des patriotes ; vous ne distinguerez 
pas qu’ils voulaient votre mort, et c’est une calomnie de l'avoir 
fait publier. Moi, je puis vous dire qu'ils ne la voulaient pas ; ils 
voulaient marcher par d’autres voies que celle de Robespierre ; ils 
ne voulaient point de sang ; ils voulaient vous forcer à confesser 
vous-mêmes que vous avez fait du pouvoir un usage oppressif, 
que vous en avez écarté toutes les formes et les sauve-gardes 
populaires, et ils voulaient vous le reprendre ; ils n’en seraient 
point venus là, si, comme vous aviez semblé le promettie après 
vendémiaire, vous vous étiez mis en mesure de gouverner popu- 
lairement. 

Moi-même, par mes premiers numérosi, je vous en avais voulu 
ouvrir la porte ; j'avais dit comment j'entendais que vous auriez 
pu vous couvrir des bénédictions du Peuple ; j'avais expliqué 
comment il me paraissait possible que vous fissiez disparaître 
tout ce que le caractère constitutionnel de votre Gouvernement 
offre de contraste avec les véritables principes républicains. 

Eh bien ! il en est tems encore ; la tournure du dernier 


1. Notamment dans le n° 34, p. 52. Babeuf entend parler ici des premiers nu- 
méros du Tribun du Peuple après l’amnistie. : 
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événement peut devenir profitable et salvatrice pour vous-mêmes 
et pour la chose publique ; dédaigneriez-vous mon avis et ma 
conclusion, qui sont que l’intérêt de la Patrie et le vôtre consis- 


- tent à ne point donner de célébrité à l'affaire présente ? J'ai cru 


apercevoir que c'est aussi déjà votre avis de la traiter politique- 
ment. Il me semble que vous ferez bien. Ne croyez pas intéressée 
la démarche que je fais : à la manière franche et neuve dont je ne 
cesse de me déclarer coupable dans le sens que vous m’accusez, 
je vous fais voir que je n’agis point par faiblesse ; la mort ou l'exil 
seraient pour moi le chemin de l’immortalité, et j'y marcherais 
avec un zèle héroïque et religieux, mais ma proscription, mais 
celles de tous les démocrates ne vous avanceraient point, et 
n’assureraient pas le salut de la République. J'ai réfléchi qu’au 
bout du compte, vous ne fûtes pourtant pas constamment les 
ennemis de cette République ; vous fâütes même évidemment 
républicains de bonne foi ; pourquoi ne le seriez-vous pas encore ? 
pourquoi ne croirait-on pas que vous, qui êtes hommes, ne 
seriez pas temporairement égarés comme d’autres, par l'effet 
inévitable d’exaspérations différentes des nôtres, dans lesquelles 
les circonstances nous ont jetés ? pourquoi enfin ne reviendrions- 
nous pas tous de notre état extrême, et n'embrasserions-nous 
pas un terme raisonnable ? Les patriotes, la masse du Peuple, 
ont le cœur ulcéré. Faut-il le leur déchirer encore plus ? qu’en 
sera le dernier résultat ? ne mériteraient-ils pas bien, ces patriotes, 
au lieu qu'on aggrave leurs blessures, qu'on songe enfin à les 
guérir ? Vous aurez, quand il vous plaira, l'initiative du bien, 
parce qu’en vous réside toute la force de l'administration publique. 
Citoyens directeurs, gouvernez populairement, voilà tout ce que 
ces mêmes patriotes vous demandent. 

En parlant ici pour eux, je suis sûr qu’ils n’interrompront 
point ma voix ; je suis sûr de n'être point par eux démenti. Je ne 
vois qu’un parti sage à prendre : déclarez qu’il n’y a point eu 
de conspiration sérieuse. Cinq hommes, en se montrant grands et 
généreux, peuvent aujourd'hui sauver la Patrie. Je vous réponds 
encore que les patriotes vous couvriront de leurs corps, et vous 


1. Rapprocher cette déclaration courageuse des prophéties de Babeuf sur son 
futur martyrologe, p. 170 et 171. 
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n'aurez plus besoin d’armées entières pour vous défendre. Les 
patriotes ne vous haïssent pas, ils n’ont haï que vos actes im- 
populaires. Je vous donnerai aussitôt, pour mon propre compte, 
une garantie aussi étendue que l'est ma franchise perpétuelle. Vous 
savez quelle mesure d'influence j'ai sur cette classe d'hommes, 
je veux dire les patriotes. Je l’emploierai à les convaincre que, 
si vous êtes Peuple, ils ne doivent faire qu’un avec vous. 

Il ne serait pas si malheureux que l'effet de cette simple lettre 
fût de pacifier l’intérieur de la France, en prévenant l'éclat de 
l'affaire dont elle est le sujet. Ne préviendrait-on pas en même 
tems ce qui s’opposerait au calme de l'Europe ? 

G. Babeuf!. 


(Haute-Cour de Justice. Suite de la copie des pièces, 2° vol., p. 235- 
239 ; Débats du Procès, t. II, pp. 204-207, Moniteur, réimpression, 
3 prairial an IV, n° 243, p. 970-971, BUONARROTI, éd. de Bruxelles, 
t. II, p. 2-8, éd. CHARAVAY, p. 201-205. — ED. FLEURY, éd. 
DIDIER, p. 219-224.) 


1. Le gouvernement publia la lettre dans le Moniteur. Ce fut sa réponse. Nous 
avons suivi ad litteram le texte du Moniteur. 

Cette lettre n’est pas si absurde qu'elle ne le paraît. Il convient de la replacer dans 
l'ambiance du temps pour lui donner tout son sens. On doit tenir compte de la 
position de Barras — plus où moins soutenu par Reubell — vis-à-vis de la conspi- 
ration. On doit se rappeler l’avertissement donné aux babouvistes par Barras à 

n, le 30 germinal an IV, de ne passe faire « prairialiser » alors que pour 
sauver la République il fallait + vendémiairiser ». Buonarroti a bien marqué la 
portée politique de cette lettre quand il a signalé que Babeuf, conscient des 
« chances favorables au parti royaliste », par suite de la proscription des «seuls 
hommes de qui la République pouvait raisonnablement attendre un véritable et 
nécessaire dévouement », tentait d'amener les Directeurs « à adopter des modi- 
fications législatives qui, en leur rattachant les démocrates et par eux le peuple, 
eussent épargné à la République les luttes qui lui furent si funestes et à eux- 
mêmes les malheurs dont ils ont été enfin atteints ». Buonarroti ajoute : « C'était 
là ce que proposait Babeuf, autant dans la vue d'épargner ses amis que dans celle 
de rendre à l'esprit républicain la vigueur qui s’évanouissait. Mais l'orgueil ef- 
frayé peut-il écouter les conseils de la prudence ? Le nouveau gouvernement 
ferma les yeux et dédaignant de faire sagement en arrière un pas qui lui eût gagné 
l'affection du peuple qu’il n'eut jamais, il se livra imprudemment à une fureur 
aveugle... ». BUONARROTI, éd. Charavay, p. 205-206. — Lors de son interro- 
gatoire du 23 prairial an IV, Babeuf reconnut avoir écrit cette lettre chez le Minis- 
tre de la Police. Suife de la copie des pièces, 2° vol., p. 253. 
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L'EMPRISONNEMENT, LE PROCÈS, 
LA TRAGÉDIE DE VENDÔME 


(fructidor an IV-prairial an V) 


Dans la nuit du 9 au 10 fructidor an IV (27 août 1796), Babeuf 
et ses co-accusés furent enfermés comme des bêtes féroces dans des 
«cages grillées » et dirigés sous bonne escorte sur Vendôme où 
devait avoir lieu leur procès. Babeuf savait que sa femme et son 
fils aîné, ainsi que quelques autres parents d’accusés, bravant «les 
rigueurs de l'atmosphère » et «les sarcasmes des aristocrates»1, 
avaient suivi le convoi. Mais, par suite du secret, il ignorait dans 
quelles conditions ce voyage s'était opéré et ce qu'étaient devenus 
les siens à Vendôme. 

Revenu à des sentiments affectueux que dans sa passion poli- 
tique altière il avait paru abandonner un moment?, nous voyons 
Babeuf dans sa lettre du 19 fructidor (5 septembre 1796) s’inquié- 
ter du sort de ses proches et dans celle du 8 vendémiaire an V 
(29 septembre 1796) réprimander son fils Émile qui faisait le 
polisson dans Vendôme au lieu de s'appliquer aux devoirs, que 
du fond de sa prison, son père prenait la peine de lui tracer. La 
reproduction complète de la correspondance familiale de Babeuf 
à cette époque serait touchante, mais il suffit, pensons-nous, de 
reproduire la première lettre et de signaler les autres pour mon- 
trer une fois de plus chez Babeuf la vivacité des sentiments pater- 
nels et la persistance des préoccupations pédagogiques. Bien qu'il 
préparât alors sa longue défense devant la Haute-Cour, Babeuf 
était donc loin d'oublier ses devoirs d’époux et de père. Il parlera 
du reste de ses enfants à plusieurs reprises dans cette défense 
même, en particulier dans sa péroraison dont nous citons la fin. 

Nous ne pensons pas qu'il soit utile de donner d’autres extraits 
du plaidoyer de Babeuf. D'abord pour éviter des redites, ensuite 
— et surtout — parce que le système de défense adopté par les 


1. BUONARROTI, éd. Charavay, p. 207. 
2. ADVIELLE, t. I, p. 221. 
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accusés et que Babeuf ne suivait qu'à regret! le paralysait, le 
gênait, l’empêchait de donner sa mesure. 

Après le prononcé du jugement les condamnant à mort (7 prai- 
rial an V-27 mai 1797), Babeuf et Darthé se frappèrent avec l'in- 
tention de se tuer. Mais ils ne réussirent qu'à se blesser et c’est, 
dans les souffrances, au cours de la nuit cruelle qui suivit, que 
Babeuf écrivit à sa femme si dévouée et à ses infortunés enfants 
l'émouvante lettre reproduite p. 310. 

Il avait pris la précaution de rédiger deux jours auparavant une 
lettre à Félix Lepeletier que nous donnons également. Dans cette 
page, Babeuf fait allusion à une autre lettre datée du 26 messidor 
an IV (14 juillet 1796), conservée précieusement et qui, à l'approche 
du moment fatal, ne correspond que trop à la réalité. C’est par 
cette lettre magnifique qui est, en fait, le testament politique de 
Babeuf que nous croyons devoir terminer ce recueil. 


A LA CITOYENNE BABEUF ET A SON FILS 
ÉMILE BABEUF, À VENDÔME 


Vendôme, 19 fructidor, l'an 41. 


Comment êtes-vous venus, mes bons amis ? A pied, sans doute, 
et vous devez avoir eu bien du mal, vous devez être bien fati- 
gués. N'en êtes-vous pas malades ? Avez-vous trouvé à vous 
loger passablement dans cet endroit-ci® ? Satisfaîtes-moi sur 
toutes ces choses qui m’inquiètent ; en attendant que vous puis- 
siez m'en rendre jusqu'aux moindres détails de bouche, le jour 
où je pourrai goûter le plaisir dont je suis privé depuis si long- 
temps, celui de vous embrasser, de vous parler, de vous voir. 
Ce sera sous très-peu de jours, nous a-t-on dit hier. Ce sera lors- 


I. BUONARROTI, éd. Charavay, D. 212, 223. 

2. s septembre 1796. 

3. La femme de Babeuf et son ‘ils descendirent chez Hésine, l’avoué du Tri- 
bus. Il avait joué un rôle révolutionnaire dans le département du Loir-et-Cher et 
était le chef des exclusifs de Vendôme. Durant le procès, Hésine fut chassé de sa 
maison et dut se réfugier à Pontlevoy (Loir-et-Cher). Sans doute alors encore la 
citoyenne Babeuf continua d’habiter chez lui. — Sur Hésine, voir BONHOURE ; 
ADVIELLE, t. I, p. 256-257; Annales historiques de la Révolution française, 1928, 
art. de Calvet : p. 430-441 ; AULARD, Paris sous lu Réaction thermidorienne, t. III, 
p. 285. 

Il est assez curieux de remarquer que par P. Lautenant, ancien maire de Ven- 
dôme qui s’est éteint en octobre 1928 à 93 ans, le babouvisme se relie d’une façon 
vivante, localement, à tout le mouvement prolétarien et révolutionnaire mo- 
derne. En effet, Lantenant, — qui a connu personnellement Hésine, — après avoir 
été de la Marianne, a été successivement de la premiére, de la Il° et en dernier 
lieu de la III° Internationale. 
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qu'on aura fini la construction d’un parloir et l'on a recommandé 
à l'architecte de presser ce travail, de préférence à tous autres. 
Cependant ce délai indéfini m'afflige encore. Il y a si longtemps 
que je ne vous ai vus | vous méritez à tant de titres mon intérêt, 
mou amour !.… Bonne mère, bon enfant, que ne dois-je pas faire 
pour accélérer, s’il est possible, l'instant de vous serrer dans mes 
bras. Je vais écrire, j'écris de suite à la municipalité pour la con- 
jurer de hâter encore davantage notre entrevue, de nous la pro- 
curer aujourd'hui, si cela se peut. Qu’avez-vous pu faire de mon 
Camille ? Le pauvre, le cher enfant ! il n’y a donc que lui qui n'a 
pu suivre son tendre père... sans doute il en pleurera, ilen aura 
pleuré. Sa jeune âme, trempée à la plus douce simplicité con- 
naît, dès il y a longtemps, la nature et ses plus touchantes affec- 
tions. Pourquoi est-il si jeune, si faible, il m'eût accompagné 
avec vous dans ces terribles circonstances, et trop heureux alors 
eut été Gracchus Babeuf., Donnez-moi de ses nouvelles, de ce 
jeune ami. Dites-moi où vous l'avez mis ? Comment il pourra être 
pendant votre absence. Je vais vous dire maintenant un mot de 
moi sur les choses dont vous m'avez paru en peine hier. Nous avons 
été passablement dans la route. Nous n'avons couché qu'une 
nuit en prison et ce fut à Rambouillet. Nous n’avons rien dépensé 
du nôtre et nous fûmes partout bien traités3. Nous le sommes de 
même ici. Nous avons à midi soupe, bouilli, un plat de légumes, 
le soir, encore un plat de légumes, une bouteille de vin par jour. 
L'heure me presse. Je n’allonge pas ma lettre pour qu'elle vous 
arrive de bonne heure. Répondez-moi. 
Adieu, mes bons amis. 


(Archives départementales de la Somme : F 1292.) 


1. Il devait se prolonger jusqu’en mi-brumaire an V. A partir du 14 brumaire an V 
Babeuf fut autorisé à communiquer avec sa femme et son fils tous les jours pairs 
de midi à deux heures entre les guichets et en présence du concierge ou de deux 
gardiens. ADVIELLE, t. I, p. 229. 

2. Ia version de Buonarroti est plus nuancée. Elle dit : « Is [les accusés] eurent 
eux-mêmes autant à souffrir de la brutalité de l'officier qui commandait leur 
escorte, qu'ils eurent à se louer de l’accueil plein d’égards qu'ils reçurent des admi- 
nistrations municipales de Chartres et de Châteaudun. » Ed. CHARAVAY, p. 207. 

3. Copie. La copie de la collection Henry Rollin diffère par quelques mots, 
ADVIELLE, t, 1, p. 228 a cité quelques lignes de cette lettre. 
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PÉRORAISON DE LA DÉFENSE GÉNÉRALE 
DEVANT LA HAUTE-COUR!1 


Loin de nous, citoyens, l'intention de parler à vos consciences 
un langage qui put les contraindre. Jouissez de toute votre liberté, 
mais écoutez la voix de l'intérêt public et du vôtre, la voix de 
l'équité et de la vérité l... Toutes ces voix vous crient : Soyez 
justes, considérez l’innocent qui est devant vous ; considérez la 
patrie ; considérez vous vous même. Faîtes attention que les 
hommes que vous êtes prêts à condamner laissent des monu- 
ments qui attesteront leur renommée et la vôtre !.… Qu'elle est 
la ligne de leurs écrits qui ne respire pas la plus saine philan- 
thropie, la soif du bonheur des hommes, le fanatisme de la jus- 
tice ? Jurés Républicains ! Voudrez-vous accélérer l'approche de 
l'entière contre-révolution ? Voudriez-vous donner un affreux 
signal aux hécatombistes ? Voyez l'immense chaîne de proscrip- 
tions qui se prolonge sur tous les points de la France | Voyez la 
première vaste holocauste qui frappe les malheureux portés sous 
le titre de Bons Citoyens, dans les listes des volumes accusateurs. 
Voyez le massacre s'étendre insensiblement sous les auspices de 
la Royauté triomphante, et gagner jusqu'aux moïndres acteurs 
de ce que des journaux appellent déjà impudemment la révolte 
de huit années |... Si, déjà, les modérés, les acquéreurs de biens 
nationaux, sont dans quelques endroits livrés aux poignards 
impunis, que sera-ce alors qu'on aura enhardi le monarchisme 
par la chûte exemplaire de ses plus déterminés ennemis |! Les 
déchirements succéderont aux déchirements, et, au milieu des 
nouveaux partis qui assurément naîtront, la France, démembrée, 
comme malheureuse Pologne, deviendra la proie des divers bri- 
gands qui règneront chacun sur une portion de ruines... Il est 
peut être temps d’abjurer bien des haïnes, d'effacer des nuances, 
de rallier à un centre commun toutes les forces de la République, 
de songer tout de bon à ce qui en menace jusqu'au nom, et au 
moins, de le sauver encore une fois, ce nom révéré | 


1. 62° séance de la Haute-Cour, 28 floréal an V (17 mai 1797). 
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Si cependant notre mort est résolue, si l'horloge fatale a sonné 
pour moi ; si mon heure dernière est fixée à ce moment, dans le 
livre des destinées, je l’attends, cette heure, il y a longtemps. 
Victime presque perpétuelle, depuis la première année de la 
Révolution, de mon amour pour le Peuple ; identifié avec les 
cachots ; familiarisé avec la pensée des supplices, des morts vio- 
lentes, qui sont presque toujours le partage des révolutionnaires, 
que peut avoir qui m'étonne cet évènement ! Depuis un an sur- 
tout, n’ai-je pas tous les jours présente la roche Tarpéienne ? Elle 
n’a rien qui m'effraie | Il est beau d’avoir son nom inscrit sur 
la colonne des victimes de l’amour du Peuple ! Je suis sûr que le 
mien y sera... | alors, trop heureux, Gracchus Babeuf, de périr 
pour la vertu!!! 

Eh !.. tout bien considéré, que manque-t-il à ma consolation ? 
Puis-je jamais attendre de finir ma carrière dans un plus beau 
moment de gloire ?.… J'aurai éprouvé avant ma mort des sensa- 
tions qui ont accompagné rarement celle des hommes qui se sont 
aussi sacrifiés pour l'humanité. Le pouvoir qui les persécuta, est 
presque toujours parvenu à étouffer pour eux la voix de la vérité, 
leurs contemporains, trompés ou terrifiés par la tyrannie, n'ont 
déversé sur leurs plaies que les caustiques brüûlants de l’affreuse 
calomnie et du sanglant outrage ; leur agonie a été, le plus sou- 
vent, abreuvée des plus fétides poisons ; qui sait si, même à la 
vue des injustices de la foule égarée et de ses séducteurs pervers, 
ils n'ont pas été loin de cette prescience consolatrice, que le 
temps vengeur réabiliterait leurs noms vénérables, appellerait 
sur eux le culte de tous les âges, et garantirait leurs droits à 
l’immortalité ?... Du moins, il leur fallut attendre la postérité. 
Pour nous, nous fûmes plus heureux |! La puissance, qui fut 
bien forte pour nous opprimer longtemps, ne le fut guère pour 
nous diffamer ; nous vimes la vérité jaillir de tous les pinceaux, 
pour buriner, dès notre vivant, les faits qui nous honorent et qui 
feront éternellement la honte de nos persécuteurs. Jusqu'à nos 
ennemis, du moins jusqu'à ceux qui nous sont le plus opposés 
d'opinion ; jusqu’à leurs annalistes passionnés, tous ont rendu 
justice à nos vertus. Combien ne devons-nous pas être plus sûrs 
que l'histoire impartiale gravera notre mémoire en traits hono- 
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rables. Je lui laisse des monuments écrits, dont chaque ligne 
attestera que je ne vécus et ne respirai que pour la justice et le 
bonheur du Peuple. Quels sont aussi ces hommes au milieu 
desquels je suis traité comme coupable ? c'est Drouet ?.. c’est 
Le Pelletier |... O noms chers à la République !.. Ceux que vous 
désignez, voilà donc mes complices! Amis, vous qui m'entourez 
de plus près sur ces gradins, qui êtes-vous encore ?.. Je vous 
reconnais, vous êtes presque tous des fondateurs, des fermes sou- 
tiens de cette République ; si l’on vous condamne, si l'on me con- 
damne, ah ! je le vois, nous sommes les derniers des Français, 
nous sommes Îles derniers des énergiques républicains. ; l'af- 
freuse terreur royale, qui a déjà, il y a longtemps, comprimé tous 
vos frères, triomphant de votre chûte, va partout promener ses 
poignards, et la proscription horrible moissonner tous les amis 
de la liberté ; mais, ne vaut-il pas mieux n’être pas témoins de ces 
derniers désastres, ne vaut-il pas mieux emporter la gloire de 
u’avoir pas survécu à la servitude, d’être morts pour avoir voulu 
en préserver tous nos concitoyens ? Quelle source donc bien abon- 
dante de consolations ! N’en est-ce point une encore que la dou- 
ceur d’avoir été suivis ici par nos enfants et nos femmes ?.… 
O ! préjugés vulgaires ! Vous n'êtes rien pour nous ; nos proches 
n’ont point rougi de nous suivre jusqu'aux pieds des juges, parce 
que les actes qui nous y ont conduits ne peuvent humilier leurs 
fronts ni les nôtres. Ils nous accompagneront aussi jusqu'au pied 
du Calvaire, pour y recevoir nos bénédictions et notre dernier 
adieu... Mais, ô mes enfants! | Je n’ai, du haut de ces bancs, lieu 
seul d'où je puis vous faire entendre ma voix, puisque l’on m'a 
enlevé encore, contre le vœu des lois, la satisfaction de vous voir ; 
je n'ai, dis-je, qu’un regret bien amer à vous exprimer : c'est 
qu'ayant désiré fortement de concourir à vous léguer la liberté, 
source de tous les biens, je vois après moi l'esclavage et je vous 
laisse en proie à tous les maux. Je n’ai rien du tout à vous lé- 
guer ! ! ! Je ne voudrai pas même vous léguer mes vertus civiques, 
ma haine profonde contre la tyrannie, mon ardent dévouement 
à la cause de l'Égalité et de la Liberté, mon vif amour pour le 


1. A ces mots, dit BUONARROTI, éd. Charavay, p. 234, des larmes coulèrent de 
ses yeux. 
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Peuple. Je vous ferais un trop funeste présent. Qu'en feriez- 
vous sous l'oppression Royale qui va infailliblement s'établir ? 
Je vous laisse esclaves et cette pensée est la seule qui déchirera 
mon âme dans les derniers instants. Je devrais, dans ce cas, vous 
donner des avis sur les moyens de supporter plus patiemment 
vos fers, et je sens que je n'en suis point capable. 


(ADVIELLE, t. IL, p. 319-322.) 


LETTRE A FÉLIX LEPELETIER! 
Vendôme, 5 prairial, l'an 5 de la République®. 


A mon digne et sincère ami, 


Les jurés, mon ami, vont aller aux voix pour prononcer sur 
ton sort et sur le mien5. Suivant tout ce que j’aperçois tu en 
échapperas et non moi. Si ma femme te remet cette lettre, elle y 
joindra celle que je t’écrivais le 26 messidor de l’an dernier. 
N'ayant pas eu alors, comme je l'avais cru, l’occasion de te la 
faire parvenir, je l’ai conservée jusqu’à ce moment : je ne puis 
aujourd’hui te rien ajouter à ce qu’elle contient ; d’ailleurs, 
l'approche de l'instant fatal ferme mon esprit et peut-être mon 
cœur à toute expression de sentiments que j'eusse pu dévelop- 
per quelques jours plus tôt. Je ne sais, mais je ne croyais pas 
qu’il m'en coûterait autant pour voir la dissolution de mon étre. 
On a beau dire, la nature est toujours forte. La philosophie prête 
quelques armes pour la vaincre, mais il faut toujours lui payer 
tribut. — J'espère pourtant conserver assez de forces pour sou- 

r. Félix Lepeletier, né à Paris le re' octobre 1767 et mort à Paris le 3 janvier 1837, 
est le frère du conventionnel assassiné le 20 janvier 1793, dont il fit paraître les 
œuvres à Bruxelles en 1826. Il entra dans la conjuration des Égaux et en fut 
vraisemblablement le principal bailleur de fonds. Il siégea au Comité insurrec- 
tionnel et rédigea le n° 7 de l'Éclaireur du peuple. Il devait représenter le départe- 
ment de Saône-et-Loire dans l’Assemblée babouviste. Contumax à Vendôme il fut 
acquitté, mais Bonaparte l’impliqua dans l'affaire de la machine infernale. 

BUONARROTI, passim, Procès de Vendôme, Robinet, Dicéionnaire de la Révolu- 
tion, t. II, p. 4-11. Sur ses rapports avec Mne de Fontenay, la future M Tallien, 
cf. A. DE MARICOURT, La véritable Mme Tallien, p. 49, 58. 

2. 24 mai 1797. 

3. Le jury se prononça deux jours après, le 7 prairial an V. 

4. On la trouvera plus loin, p. 313. 
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tenir, comme je le dois, ma dernière heure! ; maïs il ne faut pas 
m'en demander davantage. Je sens un trouble, une indifférence 
ou un vuide d'idées que je ne puis m'expliquer ; il me semble que 
je voudrais sentir quelque chose pour ma femme, pour mes 
enfans, et que je ne sens plus rien. Je ne trouve rien à te dire 
pour eux. J'ignore encore si ce n’est point à cause du pressen- 
timent affreux de l’inutilité de tout soin de ma part envers eux, 
lorsque l’odieuse contre-Révolution doit proscrire tout ce qui 
appartient aux sincères républicains. Et puis cette longue exis- 
tence dans l'état de malheur émousse sans doute une sensibilité 
trop souvent éprouvée, et ilest une mesure que la nature humaine 
ne dépasse pas, peut-être ; peut-être aussi prends-je pour de 
l’insouciance ce qui n’en est pas, car je rougis d’une telle dispo- 
sition d'âme ; peut-être ne crois-je sentir rien pour trop sentir. 
Pardonne au désordre de mes idées ; devines tout ce que je vou- 
drais te dire ici, et fais ce qu'attend de toi celui qui imagine 
avoir tout dit en t’assurant qu'il croit déposer ses paroles der- 
nières dans le sein de son véritable ami, Je crois avoir à me con- 
soler de la manière dont je me suis conduit dans le procès. Malgré 
le trouble qui m'agite, je sens que jusqu’à ma dernière minute, je 
ne ferai encore rien dont n'ait à se louer la mémoire d’un hon- 


nête homme. Adieu. 
[ADVIELLE, t. I, p. 337-338.) 


LETTRE ULTIME A SA FEMME ET A SES ENFANTS? 


Bonsoir, mes amis. Je suis prêt à m'envelopper dans la nuit 
éternelle. J'exprime mieux à l'ami auquel j'adresse les deux 
lettres que vous aurez vues ; je lui exprime mieux ma situation 
pour vous que je ne le peux faire à vous-mêmes. Il me semble 
que je ne sens rien pour trop sentir. Je remets votre sort dans ses 


1. Le rédacteur du Moniteur, le bourreau Sanson fils dans ses Mémoires, Buo- 
narroti s'accordent pour reconnaître que Babeuf mourut courageusement. Buo- 
narroti ajoute : « Près de recevoir le coup fatal, Babeuf parla de son amour pour 
le peuple auquel il recommanda sa famille. + (Ed. CHARAVAY, p. 238). 

Le Journal des Hommes libres du 12 prairial, relatant l'exécution, dit : 
* Babeuf s’est présenté et a reçu le coup avec le calme de l’innocence, presque 
même de l'indifférence. » 

2. Lettre non datée. 
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mains. Hélas ! je ne sais si vous le trouverez en position de pou- 
voir faire ce que je demande de lui; je ne sais comment vous 
pourrez arriver jusqu'à lui. Votre amour pour moi vous a con- 
duits ici à travers tous les obstacles de notre misère ; vous vous y 
êtes soutenus au milieu des peines et des privations ; votre cons- 
tante sensibilité vous a fait suivre tous les instans de cette longue 
et cruelle procédure dont vous avez comme moi bu le calice 
amer! ; mais j'ignore comment vous allez faire pour rejoindre le 
lieu d’où vous êtes partis ; j'ignore si vous y retrouverez des 
amis ; j'ignore comment ma mémoire sera appréciée, malgré que 
je crois m'être conduit de la manière la plus irréprochable ; 
j'ignore enfin ce que vont devenir tous les républicains, leurs 
familles et jusqu'à leurs enfans à la mamelle, au milieu des fureurs 
royales, que la contre-Révolution va amener. O mes amis ! que 
ces réflexions sont déchirantes dans mes derniers instants !.… 
Mourir pour la patrie, quitter une famille, des enfans, une épouse 
chérie, seroient plus supportable, si je ne voyais pas au bout 
la liberté perdue et tout ce qui appartient aux sincères répu- 
blicains enveloppé dans la plus horrible proscription. Ah | mes 
tendres enfans, que deviendrez-vous ! je ne puis ici me défendre 
de la plus vive sensibilité... Ne croyez pas que j'éprouve un 
regret de m'être sacrifié pour la plus belle des causes ; quand 
même tous mes efforts seroient inutiles pour elle, j'ai rempli ma 
tâche. 

Si, contre mon attente, vous pouviez survivre à l'orage terrible 
qui gronde maintenant sur la République et sur tout ce qui lui 
fut attaché ; si vous pouviez vous retrouver dans une situation 
tranquille, et trouver quelques amis qui vous aidassent à triom- 
pher dans votre mauvaise fortune, je vous recommanderais de 
vivre bien unis ensemble ; je recommanderais à ma femme de 
tâcher de conduire ses enfans avec beaucoup de douceur, et je 
recommanderais à mes enfans de mériter les bontés de leur mère 
en la respectant et en lui étant toujours soumis. Il appartient à la 
famille d’un martyr de la liberté de donner l'exemple de toutes 
les vertus pour attirer l'estime et l’attachement de tous les gens 


1. Les débats duréèrent plus de trois mois. 
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…_ de bien. Je désirerais que ma femme fit tout ce qui lui serait 


possible pour donner de l'éducation à mes enfans, en engageant 
tous ses amis de l'aider dans tout ce qui serait également possible 
pour cet objet. J’invite Emile de se prêter à ce vœu d'un père 
que je crois bien aimé, et dont il fut tant aimé ; je l'invite à s’y 
prêter sans perdre de tems et le plus tôt qu’il pourra. 

Mes amis, j'espère que vous vous souviendrez tous de moi et 
que vous en parlerez souvent. J'espère que vous croirez que je 
vous ai tous beaucoup aimé. Je ne concevais pas d'autre manière 
de vous rendre heureux que par le bonheur commun. J'ai échoué ; 
je me suis sacrifié ; c’est aussi pour vous que je meurs. 

Parlez beaucoup de moi à Camille ; dites-lui mille et mille fois 
que je le portais tendrement dans mon cœur. 

Dites-en autant à Cafus1l, quand il sera capable de l'entendre. 

Lebois a annoncé qu'il imprimerait à part nos défenses. Il 


* _ faut donner à la mienne le plus de publicité possible. Je recom- 


mande à ma femme, à ma bonne amie, de ne remettre à Bau- 
douin3, ni à Lebois, ni à d’autres, aucune copie de ma défense, 
sans en avoir une autre bien correcte par devers elle, afin d’être 
assurée que cette défense ne soit jamais perdue. Tu sauras, ma 
chère amie, que cette défense est précieuse, qu’elle sera toujours 
chère aux cœurs vertueux et aux amis de leur pays. Le seul bien 
qui te restera de moi, ce sera ma réputation. Et je suis sûr que 
toi et tes enfans, vous vous consolerez beaucoup en en jouissant. 
Vous aimerez à entendre tous les cœurs sensibles et droits dire en 
parlant de votre époux, de votre père : IL fut parfaitement vertueux. 

Adieu. Je ne tiens plus à la terre que par un fil que le jour de 
demain rompra. Cela est sûr, je le vois trop. Il faut en faire le 
sacrifice. Les méchants sont les plus forts ; je leur cède. Ilest au 
moins doux de mourir avec une conscience aussi pure que la 
mienne ; tout ce qu’il y a de cruel, de déchirant, c’est de m’arra- 
cher de vos bras, 6 mes tendres amis, ô tout ce que j'ai de plus 
cher 11! Je m'en arrache ; la violence est faite. Adieu, adieu, 


. adieu, dix millions de fois adieu... 


1. Né à Vendôme le 9 pluviôse an V (29 janvier 1797). 
2. Il n’a donné que ta péroraison de la défense de Babeuf. Voir p. 8. 
3. Il édita les débats du procès en 4 volumes in-8 (Bibl. Nat. Lb*! 346). 
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Encore un mot. Écrivez à ma mère! et à mes sœurs. Envoyez- 
leur par la diligence ou autrement ma défense, telle qu’elle sera : 
imprimée. Dites-leur comment je suis mort, et tachez de leur 
faire comprendre, à ces bonnes gens, qu’une telle mort est glo- 
rieuse loin d’être déshonorée… 

Adieu donc encore une fois, mes bien chers, mes tendres amis. 
Adieu pour jamais ; je m’enveloppe dans le sein d’un sommeil 
vertueux... 


(ADVIELLE, t. I, p. 338-341, BUONARROMI, éd. de Bruxelles, t. II, 
P. 320-321, éd. Charavay, p. 238-241.) 


LETTRE A FÉLIX LEPELETIER 


Tour du Temple, 26 messidor l'an 42. 


Salut, cher Félix ! Ne t’effraies pas en voyant ces lignes tracées M - 


de ma main. Je sais que tout ce qui porte l'empreinte de quelques 
rapports avec moi, a droit d’inquiéter. Je suis l'être que tout 


fuit, que tout regarde comme dangereux et d’une approche mor- à 


telle. Cependant, ma conseience me dit que je suis pur, et mes 
vrais amis, c'est-à-dire quelques hommes justes, savent aussi que 
je n’ai rien à me reprocher. Si eux-mêmes s’éloignent de moi, ce 
n'est point par une aversion réelle que je leur inspire, mais par 
l'effet de cette terreur factice que leur impose la méchanceté, 
sous peine d’être réputés criminels et traités comme tels. 

Dans cette position, le ménagement que je dois aux braves 
gens, me prescrirait l'interdiction de tout commerce avec eux, 
pour leur éviter jusqu’à la plus petite alarme. Mais de dernières 
considérations, celles qui se présentent naturellement à la pensée 
de l’homme au tombeau, me décident à faire un pas de plus vis- 


1. À 20 ans, Marie-Catherine Anceret, native de Cerisy-Gailly avait épousé en - 
1772 Claude Babœuf, père du Tribun, alors âgé de 60 ans. La mère de Babeuf était 
donc encore relativement jeune — dans sa 45° année — au moment où son fils 
monta sur l’échafaud. Ajoutons que veuve vers 1779-1780, avec trois enfants en 
bas âge, — deux filles et un garçon, — cette femme « n’eut pas toujours toutes ses 
aises » selon les termes mêmes de’son fils aîné qui chercha en 1788 à lui faire obte- 
nir un débit de sel et de tabac par l'intermédiaire de l’abbé de Saint-Quentin de 
Beauvais. ADVIELLE, t. 1, p. 2 et 9. — Collection HENRY ROLLIN (copie de la 
lettre du 22 février 1788). 

2. 14 juillet 1796. 
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: à-vis de l'un de mes concitoyens que j'estime davantage. Je m'y 


porte d'autant plus volontiers, que je suis sûr de ne courir d'autre 
risque que celui d’effleurer peut-être sa quiétude, C'est un sacri- 
fice qu'on peut faire à l'amitié. Je l'allégerai en te rassurant le 
plus vite possible, ô bon Félix ! Ne crains rien. J'étais certain, en 
te faisant passer cette épître, la dernière que je t’adresserai, 
qu'elle franchirait sans péril tous les obstacles qui pouvaient se 
reucontrer de moi à toi. 

Nous voici sans doute plus à l'aise l’un et l’autre, toi pour me 
lire, moi pour achever ce que j'ai à te dire. J'ai bâti mon texte en 
te parlant d'amitié ; je t’ai qualifié d'ami. J'ai cru et je crois pou- 
voir le faire... C’est à ce titre que je t'adresse, avec confiance. 
sais-tu bien quoi ? Mon testament et une recommandation der- 
nière. 

J'en subordonne l'exécution aux hypothèses suivantes : la 
proscription ne te poursuivra pas toujours... Les tyrans, repus 
de tron sang et de celui de quelques uns de mes malheureux com- 
pagnons, pourront s’en contenter, et leur propre politique ne 
leur conseillera peut-être pas de faire, comme ils ont paru se l'être 
proposé d’abord, une hécatombe de tous les républicains... D’un 
autre côté, il peut encore arriver, postérieurement à mon martyre, 
que le sort se lasse de frapper notre Patrie, et qu'’alors ses vrais 
amis respirent en paix... S'il en est autrement, je dois perdre tout 
espoir pour ce qui me survivra. Alors, tout s’anéantit dans la 
vaste défection qu'entraîne le crime sur tout ce qui aura appar- 
tenu et touché de près à la vertu, à la justice. Les œuvres des 
bons, leur mémoire, leurs familles, tombent dans la nuit éternelle, 


sont enveloppés dans la dissolution générale. Alors encore, tout 


est dit, je n’ai plus de souci à prendre sur ceux qui me sont encore 
chers ; ma pensée les a suivis jusqu'au repos du néant, dernier 
terme inévitable de tout ce qui existe. 

C'est dans la première supposition que je poursuis…. Mon ami ! 
Je crois être resté digne de l'estime, de l'intérêt des hommes aussi 
justes que toi. Je ne t'ai point vu dans les rangs de ces mauvais 
machiavélistes politiques qui centuplèrent mes souffrances et 


“! anticipèrent ma mort... Les traîtres ! en faisant jouer à ceux pour 


. qui ils semblaient s'intéresser le plus, un rôle lâche et honteux, ils 


LA TRAGÉDIE DE VENDÔME . 315 


m'ont figuré, moi dont tous les actes rendus publics, témoignent 
combien mes intentions étaient droites, étaient pures | moi dont 
les soupirs et la tendresse pour la malheureuse humanité se sont 
peints à des traits non équivoques ! moi qui ai travaillé de si 
bon cœur et avec tant de dévouement à l’affranchissement de 
mes frères ! moi qui, dans cette sublime entreprise, n’eus qu'un 
instant de malheur à la suite des plus grands succès qui attestent 
que j'y apportai quelque intelligence !.… Ils m'ont figuré, dis-je, 
ou comme un misérable rêveur en délire, ou comme un secret ins- 
trument de la perfidie des ennemis du Peuple. ; ils n’ont pas 
rougi de convenir avec les tyrans, de la culpabilité des plus géné- 
reux efforts pour rompre l'esclavage et faire cesser l’horrible mi- 
sère de la Patrie..; ils n’ont pas rougi ensuite de vouloir faire 
retomber sur moi seul ce crime capital, en l'ornant de tous les 
[accessoires] par lesquels ils ont pensé pouvoir effectivement lui 
donner la couleur du crime, et cependant j'avais, moi, eu la 
délicatesse de ne compromettre personne nommément, mais 
j'avais jugé seulement bon de compromettre en total la coalition 
des démocrates de la République entière, parce que je croyais . 
d’abord utile de frapper d’épouvante le despotisme, et parce que 
je pensais ensuite que ce serait faire injure à tout démocrate de ne 
pas le présenter comme participe d’une entreprise aussi obliga- * 
toire pour lui que l'était celle du rétablissement de l’Égalité. 
Qu'ont-ils gagné, ces faux-frères, ces apostats de notre sainte 
doctrine ? Qu'ont-ils gagné avec ce mauvais système qu'ils pa- 
raissent avoir envisagé comme le nec plus ultra de l'habileté ? Ils 
n’ont gagné que de se déshonorer, de déconcerter les révolution- 
naires et le Peuple, qui, nécessairement, se débandent toujours à 
l'aspect de l'abandon des chefs ; ils y ont encore gagné d’enhardir 
les ennemis par le spectacle d’une telle faiblesse ; ils y ont gagné, 
enfin, de précipiter plus vite dans l’abyme leurs exclusifs pro- 
tégés. 

Tu n'as point partagé tant de turpitudes, ô mon ami! Tu as 
déjà commencé à nous rendre le tribut d’hommages qu'acquittera 
peut-être envers nous l’équitable postérité. Tu nous as qualifiés 
de républicains vertueux et énergiques, de glorieux martyrs, parmi 
lesquels tu t’honores d’être nommé. Tu as dit que tu ne concevais 
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pas «ceux qui, ayant montré un caractère dans la Révolution, 
paraissent sans cesse être poursuivis par une lâche crainte des 
événements, et se vouer, sans un plus profond examen, à la fai- 
blesse, par suite à une acrimonie pénible... Pas plus ceux qui se 
prostituent au métier infâme de calomniateur, et cela avec d’au- 
tant plus de turpitude qu’ils mentent sciemment à leurs propres 
consciences. ». Mais tu as dit que tu concevais mieux ceux qui 
« s’apercevant des vices radicaux d’un gouvernement, en parlent 
avec franchise, crient un peu avant que la maison ne soit totale- 
ment brûlée ; qui, loin de faire le procès à la Révolution, la défen- 
dent sans cesse. ». Tu as manifesté tes légitimes craintes sur un 
malheur tel que celui par lequel «un jour, aux yeux du Peuple 
français, ses meilleurs amis, ses plus ardents défenseurs, ceux 
mêmes qui auraient fait les plus grands sacrifices pour opérer son 
bonheur, les âmes les plus pures pourraient passer pour ses enne- 
mis. ». Tu as semblé encore nous signaler et nous rendre justice 
en disant : « Celui qui combat pour l’Égalité soulève contre lui 
tous les vices. Les corps des hommes de bien sont les marches du 
trône de la liberté ; l'estime de soi-même met au-dessus des scélé- 
ratesses, et c’est recueillir déjà que de plaider en faveur des belles 
institutions par lesquelles la morale, redressant la nature, évoque 
tous les hommes, et les invite à se ranger le plus possible sous le 
[niveau] de la paisible Égalité. » 

C'est à un homme qui parle ainsi, et qui pense, j’en suis sûr, de 
même, que je peux adresser ce qui suit : 

Je n'ai pas besoin de t’affirmer que dans mon dévouement 
total au Peuple, je n’ai point songé à mes affaires personnelles, ni 
je n’ai point prévu ce qui pourrait arriver dans le cas d’une irréus- 
site comme celle que j'éprouve. Je laisse deux enfants et une 
femme ; et je les laisse sans une obole, sans moyens de se soutenir 
dès à présent. Non, pour un homme comme Félix, ce ne sera point 
uu legs trop onéreux à lui faire que celui de le charger d'aider 
ces malheureuses créatures à ne pas mourir de besoin. La fille 
Michel Le P...1 le secondera dans cette digne œuvre ; la trempe 
de son âme, que j'ai été à portée d’observer, sa sensibilité qu’on 


u “4 Le Peletier (de Saint-Fargeau). La fille du conventionnel assassiné, nièce de 
1x. 
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ne peut méconnaître, et qui est déjà accoutumée de s'exercer 
envers les malheureux que le monde a faits, m’assurent de tous 
ses mouvements et de sa résolution, lorsque tu lui feras lire cette 
lettre. Tu souffriras que je détermine à peu près ce que je désire- 
rais que l’on fit pour ces malheureux que j’abandonne. De mes 
deux fils, l'aîné1, autant que j'en puis juger à travers le peu qui 
a été fait pour son éducation, n’aura pas une très grande aptitude 
aux sciences ; cette première disposition suppose celle qu'il n’aura 
pas non plus l’ambition de jouer un rôle éclatant sur la scène 
politique : il en pourra être plus tranquille, et il évitera la vie 
pénible et les malheurs de son père. Cet enfant a néanmoins une 
excellente judiciaire et un esprit d'indépendance conséquent à 
toutes les idées dans lesquelles il a été nourri. Je l’ai sondé sur ce 
qu'il voudrait faire. Ouvrier, m'a-t-il répondu, mais ouvrier d’une 
classe la plus indépendante possible ; et il m'a cité celle d’impri- 
meur. Il n’a peut-être pas si peu raison ; et je ne désire rien de 
plus que l’on suive son goût. Je ne peux rien dire à cet égard de 
son cadet 3, il est trop jeune pour qu'on démêle encore ce qu'il 
annonce ; mais si j'ai lieu d’espérer que tu fasses pour lui autant 
que pour son frère, je suis content... G. B.% n’a jamais été ambi- 
tieux pour lui ni pour les siens ; il ne l’a été que de procurer quel- 


1. Robert dit Émile fut adopté par Félix Lepeletier qui le mit en pension où il 
resta jusqu’à ce que son protecteur fût déporté pour délit politique. Durant qua- 
torze ans il travailla dans une librairie parisienne, puis voyagea pour une maison 
de Bâle, ce qui lui donna l’occasion de revoir Buonarroti à Genève. En 1812 il 
devint libraire à Lyon. En 1814, au retour des Bourbons, il se prononça pour 
Napoléon qu'il suivit à l’île d’Elbe. Condamné à la déportation en 1816 comme 
auteur du Nain tricolore il subit sa peine au Mont-Saint-Michel. Après sa grâce 
en 1818 il reprit un commerce de librairie à Paris. En 1828, de Bruxelles, Buonar- 
roti lui écrivait encore, le considérant comme + un tendre fils », mais blâmant ses 
opinions sur le «grand homme » [Napoléon]. Le fils d'Émile, Louis-Pierre, devint 
sous-préfet en 1848. I1 mourut à Paris en 1871 laissant deux filles, en sorte qu'avec 
lui s'éteignit la descendance directe liée au nom de Babeuf. ADVIELLE, t. I, p. 
342-347. Archives départ. de le Somme F 129 (Lettre autographe de Buonarroti). 
Catalogue général des livres imprimés de la Bibl. Nat., t. VI, p. 43. 

2. Camille, le cadet, fut adopté, — ainsi que Caïus né postérieurement à cette 
lettre, — par le général Thurreau. Tous deux eurent une mort tragique. Camille se 
précipita du haut de la colonne Vendôme à l’arrivée des alliés à Paris et Caïus fut 
tué par une balle lors de l'invasion de 1814. ADVIELLE, t. 1, D. 341-342. 

Notons en passant et sous toutes réserves d'après le Moniteur, — lequel déclare 
s’en référer à un autre journal, — que Félix Lepeletier et le général Thurreau 
n'auraient adopté les enfants de Babeuf que près d'un an après le décès du 
père. « Js étaient auparavant sans pain ni vêtement » dit le Moniteur qui félicite 
de leur geste «les protecteurs de la faiblesse et du malheur ». Moniteur, réimpres- 
sion, 23 germinal an VI, n° 203, p. 814. 

3. Initiales de Gracchus Babeuf. Dans la copie de la collection Rollin figurent 
en toutes lettres les noms Gracchus Babeuf et Michel Le Pelletier. 
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que bien au Peuple. Trop fortuné s’il savait que ses enfants fussent 
dans le cas d’être un jour de bons et paisibles artisans, dans les 
classes dont la société a toujours besoin, et qui, par conséquent, 
ne peuvent jamais manquer au milieu d’elle. 

A l'égard de ma femme, vu qu'elle n’a que des vertus de mé- 
nage et les simples qualités propres à une mère de famille, ce 
qu’il lui faudrait pour échapper à une pénible disette, serait aussi 
très borné. Il suffirait de lui faire l'avance de quelque légère 
somme pour la mettre à portée d'entreprendre quelqu'un de ces 
commerces très 'subalternes qui sont tout ce qui convient pour 
faire vivre une petite famille!. 

Après cela, mon bon ami, je te demanderai encore une grâce. 
La nature de mon procès et sa marche déterminée me disent que 
j'ai encore un certain nombre de jours à parcourir d'ici à celui où 
j'irai m'asseoir sur le lit d'honneur pour expier les actes qui me 
rendent souverainement coupable aux yeux des ennemis de l’hu- 
manité. Je désirerais, pour ma consolation, que ma femme et mes 
enfants m'accompagnassent, pour ainsi dire, jusqu’au pied de 
l'autel où je serai immolé?. Cela me vaudrait beaucoup mieux 
qu’un confesseur. Mets-les, je t'en conjure, en état de faire le 
voyage, pour que je ne sois pas privé de cette dernière satisfac- 
tion. 

Mon corps rendu à la terre, il ne restera plus de moi qu'une 
assez grande quantité de projets, notes et ébauches d'écrits dé- 
mocratiques et révolutionnaires, tous conséquent au vaste but, 
au système complètement philanthropique pour lequel je meurs. 
Ma femme pourra les rassembler tous, et un jour, lorsque la per- 
sécution sera ralentie, lorsque peut-être les hommes de bien res- 
pireront assez librement pour pouvoir jeter quelques fleurs sur 
notre tombe, lorsqu'on en sera venu à songer de nouveau aux 
moyens de procurer au genre humain le bonheur que nous lui 
proposions, tu pourras rechercher dans ces chiffons et présenter 


1. Le vœu de Babeuf fut exaucé. Grâce sans doute à Félix Lepeletier, Marie- 
Anne Langlet devint marchande à la toilette. Elle exerçait encore ce commerce en 
1840, rue Saint-Honoré. ADVIELLE, t. I, D. 342. 

2. Voir p. 308 le même désir exprimé par Babeuf devant la Haute-Cour. 

« Babeuf a demandé vainement à embrasser sa femme et son fils ; on lui-a 
refusé cette triste consolation. » Journal des Hommes libres du 12 prairial. 


LA TRAGÉDIE DE VENDÔME 319 


à tous les disciples de l’Égalité, à ceux de nos amis qui conservent 
dans ieurs cœurs nos principes, tu pourras leur présenter, dis-je, 
au profit de ma mémoire, la collection mitigée des divers frag- 
ments qui contiennent tout ce que les corrompus d’aujourd’hui 
appellent mes rêves. 


J'ai fini. Je t'embrasse et te dis adieu. 
G. Babeuf. 


(ADVIELLE, t. I, p. 222-227.)! 


1. Nous donnons le texte d’Advielle qui est identique à la copie des Archives 
départementales de la Somme: F 129, compte tenu de quelques coquilles. Toute- 
fois, les deux mots entre crochets ne figurent pas dans la copie d'Amiens et p. 314 
3° alinéa, nous avons substitué au nom « enfants » figurant dans Advielle p. 223 
ligne 7 le nom + amis + qu’on trouve à la fois dans la copie d'Amiens et dans la 
copie de la collection Henry Rollin. De même, à la page 318, avant-dernière 
ligne du deuxième alinéa, et au début du troisième alinéa, nous avons tenu 
compte de la copie Rollin. 

Le texte d'Advielle et la copie de la collection Rollin différent non dans le fond, 
mais dans la forme, par des mots intervertis ou orthographiés autrement, ainsi 
que par des expressions modifiées. 
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